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A  propos  de  ce  livre 
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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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INSTITUTES 


lïU 


DROIT  ADMINISTRATIF 

FRANÇAIS. 


SECONDE  PARTIE. 

DES  MATIÂRES  SUR  LBSQUfitLSS  s'rXKRCS5T  LES  OBLIGATIOirS 
ST  LES  DROITS  RÉCIPROQUES  DE  l'aDMIMISTRATIOH  ET 
DES  ADMINISTRÉS. 


LIVRE  PREMIER. 

Des  Rapports  mutuels  de  l^ administration  et 
des  administres,  qui  dérivent  des  intérêts 
politiques  de  l'État. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Obligations  et  des  droits  qui  se  rapportent  à 
Forganisation  de  la  force  publique  et  aux  établisse- 
mens  militaires. 

CCCXXXIX.  L'intérêt  de  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure  de  l'État  impose  aux  citojerid  divers  ordres 
d'obligations. 

Les  lois  ont  défini^  déterminé  et  circonsdrit  ces 
obligations;  i  :       .    - 

T.  II.  ,    '   .     ^  ^ 


Elles  ont  réglé  le  mode  suivant  lequel  les  obliga- 
tions doivent  être  remplies  ; 

Elles  en  ont  fixé  les  conditions  »  les  exceptions, 
les  limites,  ies  inâesioltés  011  les  récompeasts* 

CCCXL.  Elles  ont  institué  en  même  temps  des 
garanties  pour  que  les  citoyens  ne  fussent  soumis  à 
d'autres  service^  que  cenx -qv^eHes  avaient  exigé ,  et 
pour  qu'ils  en  obtinssent  le  retour  qu'elles  avaient 
promis. 

CCCXU.  fiUes  4Dut  anfia  établi  et  régie  les  rapports 
de  Tadmlnistration  civfle  avec  la  force  pnlilique. 

Tdle  est^  dans  cet  ordre  de  choses,  la  matière  du 
dn^  administratif. 

CCCXLII.  Or,  il  est  ici  des  obligations  essentiel- 
lement personnelles ,  et  des  servitudes  qui  touchent 
plus  particulièremewt  aux  choses. 

CCCXLIII.  Il  en  est  qui  ont  pour  objet  l'organisa- 
tion de  la  force  pubKq^e  ;  il  «en  est  qui  ont  pourob- 
jcft  la  création  ^  la  conservation  des  moyens  de  dé- 
fense, établissemens  et  instmmens  mis  à  la  disposi- 
tion de  cette  force. 

CCCXLiy.  Il  est  enfin  des  règles  qui  gouvernent 
l'emploi  de  la  forae  publique  en  ce  qui  touche  rii*të- 
rét  de  Torire  public  et  de  la  aécuritédes  citoyens. 

.     CHAPITRE  PREMIER. 
De  rOrgammticM  de  la  force  publique. 

CCC^LY.  Les  lois  appellent,  suivant  les  circons- 
tances ,  au  service  de  TEtat ,  tous  les  citoyens  qui  en 
sont  capables,  sans  distinction. 


(5) 

En  céU,  telles  défèrent  aux  eitograns  mo  honneur 
autaat  qn'dles  lenr  imposent  un  devoir. 

CCCXLYI.  Or,  il  est  trois  sqrtea  d'appel ,  poor 
trois  dîfferens  serviiees ,  a^^icables  k  diffirentes 
classes  de  citoyens  : 

VuQ  dç  ces  appels  est  général  pour  tons  le$  ci« 
toy en$  en  état  de  porter  les  arines  ; 

Le  second  s'adresse  aux  jeunes  gens  de  ivingt  ans  ; 

Le  troisième  aux  mariiis» 

Ils  Q9t  pour  ^bjet  ; 

lia  garde  nationale  ; 

Le  recrutement  pour  l'armée  de  terre; 

L'inscription  maritime. 

SECTION  PREMIÈRE. 
t>€  Ut  Garde  nationale, 

CCCXLYIL  La  garde  nationale  est  la  portion  de 
la  force  j)ubli<]uc  qui  se  compose  des  citoyens  eqx* 
mêmes  appelés  à  ce  service. 

CCCXLVIIL  Elk  a  essentiellement  et  directement 
pour  objet  le  maifitien  dç  l'ordre  public  dans  l'inté» 
rieur. 

Elle  peut  étce  employée  comme  auxiliaire^  povur  la 
défense  de  l'État  contre  les  ennemis  du  dehors. 

De  là  un  double  service. 

La  garde  nationale  est  sédentaire  ou  mobile  : 

Sédentaire,  elle  remplit  un  service  4'ordre  et  de 
police  dam  la  cité  ; 

MolMle,  eUe  remplit  un  service  d'activité  militaire 
ou  de  siège. 


I. . 
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GCCXLiX.  Les  lois  et  les  règlemens  ont  déteriminé  : 

Les  conditions  auxquelles  les  citoyens  sont  admis  à 
la  garde  nationale  ; 

Celles  qui  leur  imposent  l'obligation  d'y  servir  ; 

Les  exemptions  et  les  dispenses  ; 

Les  formes  établies  pour  la  formation  des  listes  et 
contrôles ,  pour  le  jugement  des  réclamations  ; 

Les  droits  des  citoyens  admis  à  ce  service; 

Le  mode  d'oi^anisation  ; 

Les  obligations  et  les  effets  attachés  à  chacun  des 
deux  modes  de  service. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  la  Destination  de  la  garde  nationale. 

Art.  1269.  La  garde  nationale  est  employée  aa  maintien 

de  l'ordre  dans  Tintérieur,  et  à  la  défense  des  frontières  et  des 

cd tes.  (Loi  des  6-12  décembre  1790  ;  décret  du  12  novembre 

1806,  art.  16;  ordonn.  royale  du  27  décembre  iSiS,  art.  l5 

k  81  ;  sénatus-consulte  du  2  vendémiaire  an  XIV,  art.  3.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  la  Composition  de  la  garde  nationale, 

Aar.  1270.  La  garde  nationale  est- organisée  par  les  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
règlemens  d'administration  publique.  (Ibid.^  art.  k) 

Le  Roi  détermine  l'époque  où  cette  oi*ganisation  est  effec- 
tuée dans  chaque  département,  arrondissement  et  canton  du 
royaume.  (ïbid,,  art.  2.) 

Elle  ne  peut  être  organisée  ni  mise  en  actWité,  que  dans  les 
lieux  où  le  Roi  juge  à  propos  de  l'ordonner.  (Ordonn.  royale 
du  17  juillet  1816,  art.  1  et  2.) 


(5) 

AaT.  1271.  Sont  appelés  au  service  de  la  [^anle  nationale 
tous  les  citoyens  qaî  réunissent  les  conditions  détèrittiDëes  k 
cet  effet  par  les  lois  et  règlemens.  (Loi  des  6-1  a  décembre 
1790;  des  3-1 4  septembre  i79i>  lit.  IV,  art.  3';  des  5  Sep- 
teiubre-i4  octobre  1791 ,  seci.  I.) 

kxT.  127a.  Sont  exclus  du  service  delà  garde  nationale, 
les  individus  qui  sont  privés  de  l'exercice  des  droits  politiques 
ou  des  droits  civils,  conformément  aux  lois.  (Ordonn.  du 
17  juillet  1816,  art.  aS.) 

AvT,  1273.  Tous  les  Français  de  vingt  à  soixante  ans',  im- 
posés ou  fils  d'imposés  aux  rôles  des  contributions  directes , 
sont  soamis  au  service  de  la  garde  nationale  dans  le  lieu  de 
leur  domicile,  sauf  les  exceptions  fixées  par  les  lois:  toutes 
les  personnes  âgées  d^  plus* de  cinquante  ans  ne  peuvent  être 
commandées  que  pour  le  service  sédentaire.  {Jbid.,  art'.  3  ; 
lois  des  2  maî-3  jain  i79<>;  des  6-12  décembre'  17^0;  des 
5  septembre-i^  octobre  1791  ;  du  12  novembre'  ^806*;  du 
8  vendémiaire  an  XIV;  du  5  avril  i8i3.) 

AaT.  1274.  r<es  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
doivent  être  le  plus  possible  années  et  habillées;  elles  passent 
la  revue  de  leurs  officiers  toutes  les  fois  que  le  général  chargé 
du  commandement  l'ordonne. 

Elle  sont  susceptibles  du  service  de  police  on  de  sûreté  in- 
térieure ,  si  les  circonstances  le  requièrent. 

Dans  tous  les  cas  de  besoin,  elles  doivent  être  prêtes  à 
marcher  sur  les  divers  points  de  Varrondissement  dont  elles 
fonC  partie,  si  quelqu'un  de  ces  points  se  trouve  particu- 
Uèiement  menacé.  (Décret du  5  avril  f8i3,  art.  23.) 

Abt.  1275.  La  force  temporairement  en  activité,  com- 
posée des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  doit  faire 
le  service  sur  tous  les  points  de  l'arrondissement  où  les  chefs 
militaires  le  jugent  convenable,  \lbid.,  art.  24.) 

Abt.  1276.  Le  service  des  hommes  qui  composent  cette 
force  doit  durer  six  mots  sous  les  drapeaux.  Une  moitié  des 
contiogens  de  chaque  compagnie  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
doit  être  renouvelée  tous  les  trois  mois  ;  le  premier  renouvel- 
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pliDe'soiit  les  arrête,  ou  la  prison  poar  un  mois  au  plus, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Ces  punitions  sont  appliquées  par  le  conseil  de  disdpUne 
qui  est  établi  dans  chaque  cohorte.  (Décret  du  12  novembre 
1806,  art.  19.) 

Abt.  1289.  En  service  militaire  actif,  les  puùitions  pour 
les  fautes  de  discipline  ou  de' service  sont  toutes  appliquées 
conmie  dans  la  ligne.  (  Ibi^L ,  art.  ab .  ) 

AaT.  1290.  Les  peines  contre  ceux  des  officiers^  sôus-offi- 
ciers  et  gardes  nationaux  qui  n'ofit  pas  obtempéré  à  la  ré- 
quisition qui  leur  a  été  ifaite,  sont ,  Texclunon  des  col- 
lèges électoraWet  des  assemblées  de  canton,  l'inliabileté  à 
toutes  fonctions  on  emplois  pttblics ,  la  privation  de  Texercice 
du  droit  de  port  d'airmes»  le  tout  pendant  quatre  années,  et 
enfin ,  la  eondamnation  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  une  année. 

Cette  punition  est  prononcée  par  un  consdil  de  guerre,  formé 
d'après  la  loi  du  3  brumaire  an  V  et  selon  les  règ^emens  exis- 
taùs ,  et  dont  Ites  membres  sont  pris  dans  lès  troupes  de  ligne 
et  Ik' garde  nationale  indistinctement.  La  condamnation  à 
Femprisonnement  emporte  l'application  des.  peîises  ci-dessus 
détaillées.  H  y  a  lieu  à  révision,  dans  le^^^,  et  de  la  ipème 
manière,  r^lés  pour  les  troupes  de  ligjne,  {IbitL,  art.  ^1 . ) 

S  2.  DiscipUne  relative  uu  service  séderiUnre, 

CCCLI.  Id  il  y  a  une  pénalité  spécial^  et  one  juri<» 
diction  également  particulière  f  confié^  aux  conseils 
de  discii^ine. 

CCCLll.  A  cette  juridiction  se  rapportent  :    . 

L'organisation  de  ces  conseils; 

Leur  compétence  ; 

La  procédure; 

L'exécution  de  leurs  jugemens. 

CCCLIII.    Aucune  loi ,  aucun  règlement  gêné-* 


(9) 
rai  ,   nont    statué    sur  les  deux   derniei^  points. 

Les  règlemens  locaux  et  les  instructions  minislé- 
rielles  servent  seuls  de  guides  à  cet  égard* 

€CCLIV.  Les  règles  générales  du  droit  commun , 
cdles  du  Ck)de  d'instruction  criminelle  ,  en  tant  . 
<pi*elles  se  trouvent  applicables ,  et  notamment  celles 
qui  concernent  la  publicité  des  audiences,  doivent 
être  appliquées  aux  procédure^  et  aux  jugeijneos.des 
conseÛs  de  discipline,  en  Tabsétice  de  toiïtes  diçposw 
Ciona  spéciales  et  exceptionnelles. 

(  3.   PénaUié. 

T 
» 

An.  lagi.  Les  infractions  à  la  discipline  poiur  ce  qui  con^ 
cerne  le  senrice  intérieur  sont  ; , 

Le  refus  de  service  ; 

Les  infractions  des  gardes  nationaux  qui  manquant,  9pii 
à  l'obéissance ,  soit  au  respect  du  à  la  personne  des  chefs ,  soit 
aux  règles  da  service  ; 

Celles  que  commet  la  sentinelle  du  le  détachement.. qui/ 
abandonne  son  poste,  le  chef  qui  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  pour  conserver  le  po^te  ou  qui  l'abandonne  lui- 
même;  celui  enfin  qui  trouble  le  service  par  des  conseils 
d'insubordination^  (Loi  des  5  septembre- 14  octobre  1 79 1, 
sect.  Vy  art.  6,  8,  9,  10, 1 1,  la,  i3;  décret  du.  ra  novembre 
1806  y  art,  33  et  34;  décret  du  29  août  1809;  ordouu.  royale 
da  17  jniliet  1816,  art.  37«  F'qy.  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  du  19  octobre  i8aa. } 

Aet.  1992.  Les  punitions  sont,  suivant  la  gravité  des  cas, 
les  anréts  pour  cinq  jours  au  plus.. 

La  détention  peut  être,  sur  la  demande  du  prévenu,  0001-' 
Alitée  en  une  amende  qui  ne  peut  excéder  ao  fr.  par  jour  de 
détention  et  en  aucun  cas  5o  fr.  {fbid.  et^ordonn.  du  17  juillet 
j8i6,  art.  35.) 


(  'o) 

é  « 

§  4*  ^^^  Conseils  de  discipline, 

Abt.  1293.  Il  y  a  un  conseil  de-discipline  povrU  gmrdc  nar 
iionale  de  chaque  commune  ou  cantou  «  suivant  que  h  garde 
iiaiiooale  est  oi|^isée  par  commune  ou  canton.  ^ 

Il  peut  aussi  être  formé  pour  chaque  bataillon  un  conseil 
de  discipline  y  quand  la  garde  communale  ou  cantonnale  est 
composée  de  plusieurs  bataillons.  (Loi  des  5  décembre- 1 4  oc- 
tobne  1791,  sect.  V,  art.  t5;  décret  du  la  novembre  1806, 
art.  43$  décret  du  5  avril  i8i3)  art.  ^7,  Sg,  62;instruct.* 
minist.  du  i5  mars  1829.  ) 

Aat.  1294.  I^  déiignation  des  membres  de  ces  conseils, 
d'après  la  composition  déterminée  par  les  règlemens,  a  lieu 
d'après  l'ancienneté  et  le  tour  de  service.  (Loi  des  5  sep- 
tembre^? 4  octobre  1791 ,  sect.  V,  art.  i5;  décrets  du  12  no- 
vembre 1806,  art.  32;  du5  avril  iSiS^  art.  16,  89;  ordonn.' 
royale  du  3o  septembre  1818,  art.  i  ;  instruct.  minist.  du 
19  man  1822. } 

5  5.   Comj)étence. 

AaT.  tagS.  Les  conseils  de  discipline  sont  investis  du  droit 
d'appliquer  les  peines  déterminées  par  les  lois.  ' 

Leurs  décisions  doivent  s'exécuter  profisoifement,  sadf  à 
ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  de  la  punition  infligée, 
à  se  pourvoir  vers  ce  même  conseil  contre  le  chef  qiù ,  sur  un 
faux  rapport ,  a  provoqué  une  punition  imméritée.  (Lot 
des  5  eeptembre-i4octobfe  179V1  sectl  V,  art.  16,  17;  ar- 
rêté du  i3  fructidor  an  VII,  chap.  VII;  décret  du  12  no- 
vembre i8o6>  art.  19.) 

Aav.  1296.  Leur  juridiction  ne  s'exerce  que  sur  lés  (gardes 
nationaux  inscrits  au  contrôle,  et  sur  les  fautes  ou  délits 
'coannis  à  raieoa  du  service.  (  Mcret  du  5  avril  t8i9 ,  art.  4<>) 

AaT.  1197.  Les  jugemens  des  conseils  de  dîscipliflie  ne  scmt 
susceptibles  d'être  attaqués  que  pour  inoompétenoe  ou  viota- 
lion  de  la  loi ,  devant  la  cour  de  cassation. 

L'autorité  administrative  ne  peut  intervenir  que  pour  faire 
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cxëcuter  a«  besoin  ce§  jugemens.  (Décret  du  $  avril  i8i3, 
art.  40  ;  ordônn.  royale  du  6  février  181a;  iiistrilct.  mintsi. 
4a  iSniiara  i8ui.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Du  Mode  d'Organisation. 

» 

Abt.  1298.  LeIlOi  nomme  les  officiers.  (SénatujMtoiifiulle  du 
a  reodémiaire  an  XI V>  att.  i .) 

CIUQUIÈMB  IHYlSlOlf . 

Pu  Service. 

iat.  12^.  Dans  le  service  éédeotairey  les  maires ,  sous-pré-* 
fels  et  préfets  ont  l'inspection  et  la  direction  de  la  garde' 
natioiMiei  <Ordontt.  yoystes  du  3o  septembre  1818;  du 
17  juillet  i8i6y  art.  11  et  12;  du  27  décembre  181&, 
art.  i5«  17,  18  ;  décret  du  12  novembre  1806 ,  art.  17  et  18; 
du  5  avril  i8i3,  art.  38;  sénatus-consulte  du  2  vendémiaire 
an  XIV,  art.  40 

Aet.  i3oo.  Les  gardes  nationales  ne  peuvent  passer  du 
service  sédentaire  au  service  d'activité  militaire ,  tfae  par  ordre 
du  Roi  ^  sî  ce  n'est  dans  le  cas  de*rëvolt«  ou  d'invasion ,  et 
suivant  le  mode  déie<miné  fwt  les  lois,  fas  ordoottanees  et 
règlemens.  (Ordbno.  vocale  du  17  juillet  1816)  art.  11») 

Art.  i3oi.  La  garde  nationale  sédentaire  ne  peut  être  requise 
pour  un  service  d^activité  militaire ,  que  lorsqu'il  y  a  insuffi- 
sance de  la  gendarmerie,  des  compagnies  départementales, 
des  troupes  de  ligné  et  autres  coips  soldés.  {Ibid.,  aii.  12; 
ordonn.  royale  du  27  décembre  i8i5,  art.  i5,  17  et  18.) 

AaT.  i3o2.  Le  service  d'activité  militaire  a  lieu  lorsque 
le  générai  totnmandant  eu  chef  les  gatdes  nationales  a  or- 
donné leur  réunion  dàus  rni  lieu  déterminé ,  ou  leur  mise  en 
activité  pour  le  service  d'une  place.  Ce  service  assimile  la 
^ardc  nationale  à  la  troupe  de  ligne  pour  le  traitement ,  les 
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Iioimeui»  et  les  lécouipenses  ainsi  que  pour  la  disvipUuc. 
(Dé:retdu  isnovembre  1806, art.  17  et  18; du  5 avril  i8i3, 
art.  35  ;  sénatus-coDSulte  du  a  vendémiaire  ap  XIV,  art.  4-  ) 

SECTION  II. 
Du  Recrutement  pour  l'armée  de  terre. 

CCCLV.  La  loi.  exclut  y  admet ,  appelle* 

L'indignité  est  une  exclusion  ; 

L'^jidmission ,  un  droit; 

Répondre  à  l'appel ,  unç.ohlîgfttiou. 

lia  loi  a  établi  le  principe  de  lobligation  imposée 
aux  citoyens. 

Elle  a  fixé  les  conditions  auxquelles  l'obligation  est 
attachée. 

Elle  a. autorisé  une  commutation  par  la  voie  du 
remplacement. 

EHe  a  introduit  certaines  dispenses  exceptionnelles. 

Elle  a  donné  à  la  libération  un  caractère  définitif 
et  absolu. 

Elle  a  établi  certaines  formes  propres  à  garantir, 
dans  l'intérêt  public  comme  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles ,  leur  propre  et  fidèle  exécution. 

Elle  a  assigné  un  terme  à  la  durée  du  service. 

Enfin ,  elle  y  a  attaché  la  perspective  de  l'avance- 
ment. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  r Exclusion, 

Aet.  i3o3.  Sont  exclus  et  ne  peuvent  ,  à  aucun  titre  , 
servir  dans  les  troupes  françaises ,  les  repris  de  justice  et  les 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugement. 
(Loi du  10  mars  1818,  art,  a.) 


C  i3) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  r Admission. 

Aet.  i3o4*  Toat  Français  est  reçu  à  contracter  un  enga- 
gement volontaire,  sur  la  preuve  qu'il  est  âgé  de  dix-huit 
ans,  qull  jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il  peut  être  admis 
dans  le  coips  pour  lequel  il  se  présente.    {Ibid. ,  ibid,) 

kxt.  i3a5.  Les  rengagemens  donnent  droit  à  une  haute 
paie  et  â  l'admission  dans  la  gendarmerie  ou  dans  les  vété- 
rans de  la  ligne.  {Ibid.,  art.  22.) 

Aar.  i3o6.  Les  engagemens  voloniaîres  sont  contractés 
devant  les  officiers  de  l'état  civil ,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  34  à  44  ^^  Code  civil.  Les  conditions  relatives  à 
ia  dorée  des  engagemens  sont  insérées  dans  l'acte  même  ; 
les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractans  avant  les 
signatures,  et  mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte  :  le  tout 
sous  peiAe  de  nullité.  {Jbid.,  art.  4-  ) 

Art.  1307.  Les  rengagemens  sont  contractés  devant  les  in- 
tendana  ou  sous-intendans  militaires ,  dans  les  forn^ès  pres- 
crites par  l'art.  4»  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rest(A' 
ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente.  (Jbid., 
art.  ai.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

De  r  Appel, 

ÂET.  i3o8.  L'armée  se  recr.ute  par  des  Appels,  en  cas  d'in- 
suffisance des  engagemens  volontaires.  {Ibid,,  art.  1.) 

AaT.  1309.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  pour 
satis£aire  à  l'appel  est  fourni  par  un  tirage  au  sort. 

Le  tirage  au  sort  a  lieu  dans  cjiaque  canton  entre  les  jeunes 
Français  qui  ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton ,  et  qui 
ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de 
l'année  précédente.  {Jbid, ,  art.  7.) 

AaT.  i3io«  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés 
dans  le  canton  : 
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i"".  Les  jeunes  e^*»  mim^  «mapcipwy  engagés,  établis  aif 
dehors 9  expatriés ,  absens  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leur  père, 
mère  ou  tuteur  ont  kur  domçUe  isLts  une  «des  communes 
du  canton ,  ou  s*ik  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait  son 
dernier  domicile  dans  une  desdites  communes  ; 

a®.  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère^  à  dé* 
faut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton ^  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton; 

3*.  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton^ 
alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n^y  sont  pas  do^ 
miciliés  ; 

4^.  Les  jeunes  gens  nés  et  résidans  dans  la  canton  qui 
n*ont  ni  leur  père,  ni  leur  mère ,  ni  tuteur  ; 

S*.  Les  jeunes  gens  résidan&dans  le  canton  qui  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  précédens,  et  qui  ne  justifient  pas  de 
leur  inscription  dans  un  autre  canton,  (^fùid. ,  art.  8.) 

Art.  i3ii.  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage,  les  jeunes 
gens  qui  ne  peuvent  produire  un  extrait  des  registres  d'état 
'  civil  constatant  un  âge  différent,  ni,  à  dé&ut  de  registres» 
prouver  leur  âge  conformément  à  l'art.  4^  du  Code  civil. 
•  (  Ibid. ,  art.  g.) 

Aar.  i3ia.  Si,  dans  l'un  de^  tirages,  des  jeunes  gens 
viennent  à  être  omis,  ils  sont  rappelés  dans  le  tirage  sub- 
séquent. {Ibid.,  art.  lo.) 

Abt.    i3i3.  Sont  dispensés,  considérés  comme  ayant  sa- 

'tisfait  &  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  déduction 

du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 

numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui  se  trouvent 

dans  un  des  cas  suivans  : 

I*.  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  voloateîre  dans 
tm  des  corps  de  l'armée  ; 

a*.  Les  jetmes  marins  portés  sur  les  registres  matricules 
de  rinscription  maritime,  confovmément  aux  réglées  pres- 
crites par  les  art.  i,  a,  3^  /^  et  S  â^  U  Un  d}k  i  brumaire 
an  IV,  et  les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  voiliers  et 
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caMWtSy  iriimatrîcciks  conforméineiit  è  Fart.  44  ^^  ladite  loi  ; 
3**.  Les  *A€iers  de  santé  commissfoonés  et  employas  dans 
'  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

4*.  Les  jeunes  gens  Tégalièrement  autorîatft  k  eontîmier 
hors  étades  ecclësiasCiques,  8<!^ii8  eonditioii  qa*ils  perdront  le 
l^nëfice  de  la  dispense  s'ils  n'entrent  point  dans  les  ordi«s 
sacrés;  cette  disposition  esft  opplîcaUe  aux  divers  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'État  ; 

5^  Les  élèTes  de  l'École  Normale  et  les  autees  membres 

de  l'instruction  publique  qui  contractent  devant  le  conseil 

de  l'Uniyersité  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  années 

à  ce  service  ;  cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des 

croies  chrétiennes  y  aux  élèves  de  langues,  aux  élèves   de 

l'École  Pdy technique  et  des  écoles  de  services  publics,  aux 

élèves  des  écoles  spéciales  militaires  de  la  marine ,  soit  que 

lesdits  élèves  ^uijrent  encore  leurs  études,  ou  aient  été  admis 

.  dans  le  aenrioe  auquel  elles  préparent,  sous  condition  qu'ils 

perdront  le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  abandonnent  lesdites 

éiodes  ou  ne  sont  point  admia  dans  ledit  service,  ou  s'ils 

le  qwuent  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  service  d4i;s 

soldats  ; 

6^.  Les  jeunes  gens  qui  «uiont  obtenu  un  des  grands  prix 
flécemés  par  l'Institut  royal,  ou  le  prix  d'honneur  décerné 
par  le  tonseîl  de  l'Université.  (Ibid.,  art.  xS.) 

Axt,  t3i4«  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  faire  partie  du  contingent  cantonnai   ont  fait 
des  «^lamartioBiB  ,  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de 
la  décbion  à  intervenir  sur  les  questions  judiciaires  relatives 
à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeimes  gens  désignés  par 
leur  numéro  pour  suppléer  lesdits  réclamans  sont  appelés 
dans  le  cas  où ,  par  refEsi  des  difcisMNis  judiciaires ,  ces  ré- 
claroans  viennent  à  être  libérés.  Ces  questions  sont  jugées 
contradictoircmeut  avec  le  préfet,  à  k  |icq«iéte4e  la  partie 
la    plus  diligente.    Les  tribunaux  statuent  sans  délai  ,    Ifi 
ministère  public  entendu,  sauf  appel.  {Ibid.,  art.  i6.) 

Art.   i3i5.  Après  que  la  liste  d«  conttD^^test  définiti- 
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▼ement' arrêtée,  les  jeunes  gens  qui  n*y  sont  pas  inscrila 
SQUC  définiliTemeni  libérés.  {Jbid.^  art.  i3ei  17.) 

Art.  i3i6.  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  remplaçans, 
sont  inscrits  sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'armée. 

Ik  restent  dans  leurs  foyers  et  y  sont  assimilés  aux  mi- 
litaires en  congé. 

Ils  ne  sont  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  be« 
soins  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  classe.  {Ibid,,  art.  19; 
loi  du  g  juin  i8a4  9  ^'^^  ^O 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Dispositions  pénales. 

Art.  1317.  Tout  habitant  de  l'intérieur  du  royaume  eou^ 
vaincu  d'avoir  recelé  sciemment  la  personne  d'un  d^rteur 
ou  réquisitionnaire,  ou  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de 
l'avoir  soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  poursuites 
ordonnées  par  la  loi,  est  condamné,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
3oo  fr  ni  excéder  3, 000  fr.,  et  à  un  emprisonnement  d'un  an. 

L'emprisonnement  est  de  deux  ans ,  si  le  déserteur  ou 
i*équi8Îtionnaire  a  été  recelé  avec  armes  et  bagages.  (Loi  du 
a4  brumaire  an  VI,  art.  40 

A&T.  1 3 18.  Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  lek  limites 
de  leur  compétence,  appliquent  les  lois  pénales  ordinaires 
aux  délits  auxquels  peut  donner  lieu  l'exécution  du  mode 
de  recrutement  déterminé  par  la  loi.  (Loi  du  10  mars  1818, 
art.  aS.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Garanties  relatives  à  VappeL 

Ait.  i3ig.  Les  appek  ne  peuvent  dépasser  les  limites  fixées 
par  la  loi.  (Loi  du  10  nui«s  1818,  art.  5  et  6;  loi  du  gjuio 

1824*  Art.  I.) 
Art.  i32o.  Sont  publiés  et  affichés  ; 
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\^.  Le  tableau  Ae  la  réjpartition  des  hommes  appelés  •; 

1^  L'ëtat  sommaire  des  engagemehs  volontaire^' de  l'ànniée 

précédente  ; 
3».  Les  tableaux  de  receiiiemcnt: 

4*.  L'avis  indiquant  les  lieu  ,  joui*  et   heure*  où  il  sera 
procédé  à  Vexamen  desdits  tableaux  \ 
5^.  La  listé  du  tirage  ; 

G*.  La  liste  dé6nitive  du  contingent  du  canton.  (Loi  du 
iDmarsi8i8,  art.  6,  II,  12,  1^.] 

iiT.  i32il  L'examen  et  la  désignation  du  contingent  can-* 
tonnai  ont  lieu  en  séance  publique,  devant  le  sôu^-préfet 
assisté  des  maires. 

Le  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs 
parens  on  ayant-cause  sont  entendus  dans  leurs  observa-» 
tions.  Le  sons-préfet  statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires. 
IjC  tableau  rectifié,-  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  est 
revétn  de  leurs  signatures.  '  .  . 

Immédiatement  après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés 
dans  Vordre  dn  tableau  prend  dans  VuHie  un^ numéro,  qui 
est  de  suite  proclamé  et  inscrit. 

Les  parens  des  absens  6u  le-  inaire  de  leur  commune  tirent 
à  leur  place. 

La  liste,  par  ordre  des  numéros,  est  dressée  au  fur  et  à 
mesure  du  tirage. 

n  y  est  frit  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou 
dispense  que  les  jeunes  gens ,  ou  leurs  parens ,  ou  les  maires 
des  communes  se  proposent  de  faire  valoir  devant  le  conseil 
de  révision.  Le  sous-préfet  y  ajoute  ses  observations,  (Jbid. , 
art.   12.) 

AmT.  t322.  Ces  opérations  sQnt  revues  en  séance  publique 
dans  un  conseil  composé,  soucia  présidence  du  préfet,  d'un 
conseiller  de  préfecture,  d'un  membre  du  conseil  général 
do  département ,  d'un  membre  de  celui  d'arrondissement  et 
d'un  officier  général  ou  si;périeur  désignés  par  le  Roi. 

Lie  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les  chefs-lieux 
d'ajrrondissement  ou  de  canton ,  suivant  les  localités. 

T.  TT.  ^  2 
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Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  auméros,  peuvent  être 
appela  à  faire  partie  du  coutiugent,  sont  couvocpi^i  exa- 
minés et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  coi^voc^tioa,  ou  s'Qs  ne  se 
font  pas  repri^s^nter,  911^  sUls. n'obtiennent  point  aut délai,  il 
est  procédé  comme  s'ils  étaient  préseas. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infinnit^f ,  Içs  gens  de  l'art 
sont  consultés.    . 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  diipense  sont  jugés  sur  la 
production  de  documens  authentique^,  o^  de  cfirtiÇcats  si- 
gnes du  ipaire  de  la  commune  du  réclamant  et  de  troia  pères 
de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton  «  •  dont  les .  fils 
sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés  et  sont  sous  les  dra- 
peaux. 

Hors  les  cas  où  les  réclamations  reposent  sur  des  questions 
judiciaires  relatives  à  l'état  ou  ^tix  droits  civijs,  des  JQunes 
gens,  les  décisions  du  conseil  de  révision  sont  définitives. 
(Ibid,,  art.  i3.) 

Art.  i323..  Les  questions  judiciaires  relatives  k  l'état  ou 
aux  droits  civils  des  jeunes  gens  désignés  sont  jugées  cou- 
tradictoirement  avec  le  préfet,  k  la  requête  de  U  partie  la. 
plus  diligente. 

Les  tribunaux  statuent  sans.delai  »  le  nùoistère^p^blic  en- 
tendu, sauf  l'appel.  {Ibid.,  art.  16.)  , 

SIXIÈME  DIVISION. 


il 


Des  Remplacemem. 

Aht.  1324.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  peuvent  se  faire  remplacer  par  tout 
homme  valablement  libéré,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans ,  ou  trente-trois  ans  s'il  a  été  militaire ,  et  qu'il 
ait  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans 
l'armée. 

Le  remplaçant  est  admis  par  le  conseil  de  révision,  et 
l'acte  du  remplacement  annexé  au  procès-verbal. 
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Les  subslitalioBs  ées  numéros  peutent  avtnr  lieti  «ntre  les 
jeunes fCns dit knéme  tlnige.  .  i    m.- 

Les  Blipiillitîôiis  pAMMuIièréS  <tiii  peuvent  atoit  Uëu  entre 
les  amtntttm;  ib  l'ooctitfkMi  4esdtts  t^mplacemens  et  subs* 
^tatioDS)  sont  soumises  aut  mêmes  règles  et  formdltfés  que 
tout  autre  contrat  ci  vil*  ,....-.,. 

L^onme  rêiii)^iieë;e«t;  pour,  le  tràs  de  d^Kiôti  ;  )re^u- 
sable  de  soti  remplaçant  peiiidant  un  bn^  &  compter 'dd  jjbiiir 
de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  

H  fcst  libéré  ,  st ,  dans  Tannée ,  le  remplaçant  est  dtrèéé , 

en  eas  de  désefUon ,  ou  s*3  meutt  sous  Ito  dfapeaox.  (Ibid. , 

art.  18.)  •      ' 

SEPTIÈME  DIVISION. 

Durée  du  service» 

Avr.  i325.  La  durée  du  service  militaire,  dans  quelque 
corps  que  ce  soit,  est  de  huit  années,  tant  pour  les  ieuues 
gens  appelés  que  pour* ceux  qui  s'engagent  volontairement. 
(Loi  da  9  juin  16^8,  tut.  3.)  ' 

HUITIÈME  DIVISION. 
De  Tjiwofwement. 


>•*.' 


Awr.  1396.  Nul  ne  pa«tc)tof  «ons-of&ciery  s'il  nVst  agi.  de 
TÎagt-un  ans  révolus,  et  s'il  n'a  servi  efiec4iVeroent  pendant 
an  moins  deux  ans  dans  un  des  corps  de  troupes  réglées* . 

Nul  ne  peut  éitji  officier,  s'il  n'a  servi  pendant  ^enx  i^s 
comme  sotisK>iHcier,  où  s  il  n'a  suivi  pendant  le  même  temps  les 
cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires ,  et  satisfait 
aux  examens  desdites  écoles.  (Loi  du  10  mars  1818,  art.  27.) 
AaT.  1327.  Le  tiers  des  SQus-lieutenances  de  la  ligne  est 
doMatf  avx  «ouB**offieier«i. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant '^'  de 
capitaine,  de  chef:  de  bataîlhm  où  d'escadron  et  dé  lieute- 
t«coloMl  soak  donnés  à  Taîveienneté. 

majois  sont  cIioisîé^péMkiî  les  capitaines  employés  cbt^Yne 
*ieni)  olfiéierê  d*habi4^l)eiit  et  a<]§ùâahs-niajors  ; 


(  ao  ) 

IjCb  tréforien  et  officiera  d'habilleoieiit ,  parmi  lés.officîcn 
qui  ont  été  sergens-majors  ou  maréchaux-defr-logis^-ckefii; 

(i/ç8  ,a4jUfdai^-99A]or8,  {larmi  lea  liflolenaus  qui  ont  été 
adjudant  et  sei^enfr-majora  ou  marëcbaux-dea-logia-chefii  ; 

Les^adjudaos  le  sont  parmi  les  sergens-majors  ou  màré- 
chaux-des^logis-cbefs.  (Ibid.,  art.  28.  ) 

ÀaT.  i3a8.  Nul, officier  ne  peut  être  promu  k  un  grade  ou 
emploi  siq^rieuTi  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou 
emploi  immédiatement  inférieur. 

Il  nepei^t  être  dérogé  à.  ce^te  règle  qu'à  la  guerre  pour 
des  besoins  extraordinaires ,  ou  pour  4es  actions  d'éclat  mises 
à  Tordre  du  jour  de  l'armée.  {Ibid,,  art.  ag.) 

SECTION  UI. 
De  r Inscription  maritime. 

CCCLVI.  L*arrhéé  navale,  comme  Tarmée  de  lerre^ 
se  recrute  par  deux  modes,  l'un. volontaire ,  Tautre 
obligé. 

CCCLYII.  Cependant,  l'obligation  de  rinscription 
n*est  elle-même  imposée  qne  sous  deux  conditions, 
dont  l'une  dépend  de  la  vokmté  de  l'individu,  et 
l'autre  de  son  domicile  : 

De  sa  volonté ,  parce  qu*ellé  ne  s'applique  qu  aux 
màririâ  de  profession  et  à  ceux  qui  veulent  le  deve^r; . 

De  son  domicile ,  parce  qu'elle  ne  s'applique  que . 
sur  un  territpire  déterminé.      , 

■  ♦  ^  » 

Art.  1 329.  Les  sujets  qui  se  prése9tent  pour  senriir  volon- 
tairement dans  l'année  navale  sont  admis  à  divers  titres  et'  à 
diverses  conditions,  suivant  qu'ils fSont  déjà  ou  ne  sont  pas 
marins,  suivant  leur  âge ,  leur.esxpéricnGe,  ks  études  prélî- 
minairts  qu'ils  ont  faites  et  les  examens  qu'ils  ont  subis.  (Lois 
des  3i  décembre  1790-7  janvie;*  i79i#  art.  8,  i5;  du  3  hnk^ 


maire  an  IV^  art.  3,  ii^  la,  iS,  4^ ;  deuxième  loi  «ous  la 
nsÊmedate^  art.  i,  a,  .3,.  4»  ordoon.  royales  du  t*'  jaiUet 
i8i49'#f(*  t  ^S»  du  3i  janvier  ifti6;dtt  17  mar9.»8i4  ;  ^ 
20  octobre  1816.)  , .'  •         .        v  ,: 

ÀMS*  i33o.  Si  le  nombre  des  asarinp. enregistres  Tolontaire- 
meni  est  moindre  que  lé  contingent  du  '^oartsér,  les  marins 
inscrita  sont  appeléa  pour  compter  ee^coatingent,  (  Loi  dn 
Sbmmaîrean  IV,  arl«  i4r)      .    . 

PREMiÈRÇ,  DIVISION. 

_  ,     ,  •  •       "*  .    •• 

De  VOdb'gation  de  se  faire  inscrire  ;  des  Obligations  el  des 

Droits  fui  résultent  de  tinscripdqn. 

^^ 

Abt.  iSSiiRl.y  a  me  kiscriptlon'ittïiritStiie  pour  lès  Fran- 
cs qui  se  destinent  à  la  navigation.'  '(Lois  du  3  bmmffire 
an  IV9  art.  i  ;  des  3t  djlbembve-^ janvier  1791 ,  art.  i>  2,  3, 
4»  5, 6,  7,9.)  e        • 

Art.  i33!».  Sont  compris  dans  rinserlptroniiiaritiftié: 

I**.  Les  rnavins  de  tout  gtade  et  de  toute  profession ,  navi* 
guant  dans  Vannée  navale  ou  sur  les  bâtimens  de  commerce  ; 

a*".  Ceux  qiù  font  la'^àvigbtiidn  de  là  péché  de.  mérsur  les 
^tes,  ou  dans  les -rivières  jusqu'où  remonte  la  marée;  et 
pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  'l*endroi%  où- les 
bâtimens  de  mer  peuvent  i>emontef| 

3^.  Ceux  qui  naviguent  sn^  les  pataches,  allèges,*  bateaux 
et  chaloupes  dans  les  rades  et  dans  les  rivières^  jusqu'aux  li- 
mites ci-dessus  indiquées.   (  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  à.) 

Abt.  i333.  Est  compris  dans  l'inscription  maritime  tont 
citoyen  âgé  de  dix-^huit M19  révolus,  qui ,  ayant  h*enip1i  une  des 
conditions  suivantes,  veut  contîeuer  la  navigation  ou  la  pêche i 

1^.  D'avoir  fait  deux  voyages  de  long.coiirs  ; 

a^.  D'avoir  fait  la  navigatloÀ  pendant  dix -huit  mois  ; 

3«.  D'avoir  fait  k  petite  pè6he  pendant  deux  ans; 

4*.  D'avoir  sevvi  pendant  deux  ans  en  qualité  d^pprenti 
marin*  ^  .  . 

A  cet  effet,  il  se  présenté,  accompagné  de  son  père  ou  de 


deiu  ëâ  jes  flôr  proçkcs  {Areng  oa  voîtioft,  au  boreau  de 
l'jiiàCTi^tîon  ëe  ^n  quartiM,  où  il  loi  Mt  ëomié  ooaftais» 
8An<:e  de^leit  et  règlenens  qui  dététmiiiêut  le^  nblîgatieaâ  et 
les  droits  des  marins  inscrits,  {Ibid,,  art.  5.)  ' 

An;.-t334.'€eli^  ifoiv ayatft  atteint IMige  et  nempU  fune  des 
«cmditioDS  exigées  pav  Fattide  prétéôéntj  «coi(ifîiioe>  \à  na^rigt^ 
aion  «à  k  pécbe  sans  se  feir^  îAiferire  au^bufeav  jde  son  t{iia]rflery 
ainsi  qu'il  est  ordonné ,  est  compris  daàs  rînscriplion  mari^ 
time ,  étant  censé  y  avoir  consenti  par  le  fait  seul  qu'il  con^ 
tinue  à  naviguer.  (/ffAf^v  art.  6.) - 

Art.  i335.  Tout  marin,  iospiit  est  tenu  de  servir  m»  les 
bâtimens  et  dans  les  arsenaux,  du  Roi  ^  toi^tes  1m  fois  qu'il  eu 
est  requis.  {Jbid,,  ait.  lo.)  .s^ 

.  Art.  ^836^  Da^a  cbaquie  quartier  âamtàmeyWtnùàsn  sont 
distribuet  0|i  qWirci  xjasa«<  s  '  .    *         *     «>    \ 

.  La^prenûère  comprend  les^célibatiilKs^  «    . . .    ^  * 

La  deuxième ,  les  veufs  sans  enfans  ;  ,'*('. 

La  troisi^iue  y  les  bQiuine^  mariés  et  n'ayairt  point  d'enfans  ; 
.  ;  fyi  la  quatrième  qsi  composée  4^9  père» 'de  &$mlA9^XIlnd, , 
art'  iS*),  ..,.;■..(...'. 
, ,  Abt.  i3i?7.%La  seconde  çUasù  n'assit  mite  ea  té(|UÎsitiaQ/que 
lorsque  la  première,  étant  épiûsée,.  n'a  pu  aufiMcâuxbe» 
s<niRi.da<aerviee.  lien  est  de  mtoke  À.l'égatddes  tvoisîèiBe 
et  quatrième  classes.  (/AûL^art-  i<6%) 

Akt.  i338.'  Pans  'cbaque  ' quarlîerf ,  le  marin-  qui  a  le 
inoinsde  service  sur  les  bâtimens.  da  ^erre  est  vequife  le 
premier  ;  et,  s'il  y  a.  é^ibté  de  service  f.h  pliia  «iMàenneasent 
débarqué,* soit  des  bàtioiens  duRoù,  soit  de  ceux  du  eom^ 
merce ,  est  tenu  de  madrcher ,  'sans  qu'il  puisse  ptféte^re  A  la 
gratification  accordée  à  pelui  q^i  s'est  volçttitaireincnt  présenté 
pour  faire  le  service  public.  (,Ibi4*%  art,  1:7. ) 

Art.  1339;  ^^^^  luarin  qui  a  atteint  l'âge  4»  ^quante 
ans  révolus  est  de  drsit  exempt  4e  <  la  iiéfiiiis«âon  pout  le 
service  des  ^ûsseaux  et  arsenaux  du  jlol,.  saaa. néanmoins 
perdre  la  faculté  de  continuer  la  pêcbe  ou  la  navigation ,  même 
sur  les  bâtimens  de  l'État.  (  Ikid,*  art.  24O 


(  a5  )   ^ 

]as.  1S40.  Totit  làaritty  ^r^ùe  soit  éon  Ife^  qcà  rtni 
renoncer  à  la  uavigation  et  à  la  pêche ,  V^l  Ta W- de'  Vinyctfp- 
tioD  jlunitiAey  par  le  fiût  s€<àl-âë'  ik  déeUfiiti Jn  61  ^  M  re- 
ttOnéiaâôB,  na  ait  apte»  k^  'atb)r'M«B^','étdès  k^v  Une 
jouit  plus  d'aiktaii  des  aTaâMag^»  rë^t&ilt'  de  eeticf  iilserip- 
tkm  s  ces  4>teIàJialîoAS  et^tiittdiidatsdM'néêont  pa8*adniifès 
en  teittpt  de  guem,  et  demeotenl même  sans  «Art,  *«i  la 
goené  a  Heu  atant  iléjLpkaliôh'  dHidè'  a6âëè ,  à  *c^mipler  du 
jov  oà  elles  ont  éU  Cftiteé'.  (  ibià.  /%t«.  ii^.X 

Aat.  i34i*  Si  y  après  s'être  lait  rayer  de  rinscriptimi ,  un 
mutt  se  détermine  à  liËp#endyte  la  navigation  btt  k  pAébe,  il 
CM  fânscrit  a«  ^hida'at  à  lapaie  qtfïl  'awl  lors  dé  sa  r»<i 
diaticm.  {Jbid.,  art.  26.)  ^^         .^  • 

Aht.  t34a-  TdUt  îaaffai^  ti'^t  faa  acCneHanevt  eom-* 
mandé  pour  U  service ,  est  libve  de  t^'émberquet  sur  les  na- 
tires  marehands  oà  bateiUK'de  pêthe,  Mi  â'aUer  dans  les 
difiA^eas^  pottc  de  Praace  tmrailler  oq  s'^  eaiharfUer,  à  la 
charge  seulement  de  faire  insorke  «ou  rnooivement  sar.  le  rAlo 
des  fjtnH  de  mer  de  soti  quartier  *et  du  celai  bu  il  Se  kend. 
{ibùi.,  art.  27)       '  ••  ,    .  . 

A«r.  1343.  Le  seryiœ  stir  ka  bàtimens  du  Rov  compte  ^ 
en  teu^de  paii ,  Ait-^uh  mois  pbur  un  ia» ,  et  dans  les^arse* 
naaa,  année  pour  aunée.  £e^s«rvkc;siir  les  bAtiéie&s'dn  ooro* 
merce  est  compté,  en  temps  de  paix,  six  mois  pour  un  an; 
ety  «ntenqndeguerre,  année  pour  année  :siir  les  eomaiies, 
IViiiiiée  est  oompsée  douMe ,  comme  pour  les  bétimens  du 
RcH.  (  Ibid.  /  art.  29.) 

Abt.  i344'  I'^  cnCMoa  des*  marina  sont  embarqués  de 
puéfërence,  en  qualité  de  moussea,  surJes  hâtimens  du  Roi 
et  anr  ceux  du  commerce^  <iMd«>.  att.  3i2.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

# 

Formes  et  Garanties. 

Aar.  1345.  L'inscription  maritime  se  répartit  entre  les  di- 
ra arrondissemens  maritimes,  les  quartiers,  syndicats  et 


(  «4  ) 

commuâmes..  (Loi. d^  3  ^i^^^  w  ITf^Mi.  8;  arrêté  du 
^flpXéal:an.VJJJ,  art.  4p)  , 

.,Afti:.  ^34fi-  l'iQ8€^iptioya.marî|i;îinedtsgei^de.inere8t.coiir 
fiée^.dsvQ^  b9:quai;U9raiiia(itioiesy  aux^adminisirateim  de  la 
marine  ^  ^.  i  fiom  les  p^rea  4e  oeva-^i ,  /awi^  aypdics, 

M^  1 347 .  .  Lçs  adffmi^tiraifliifs  d w. .  qmrtî^r^  iiiArUiines 
ayant  regtt  l'ordre  dç  cpipiiH^^^^de^.inaijili^  jfonv  l&seryice 
pabUQyMfoat.ia  répartition ^i^pp^  leB.djrflfén^as.syiidicats.y  du 
nombre  des  gens  .4e  .ipw.à^^fournir  par  U^t»  quiortiera  rest* 

pecuis*,  ,  1    -..    i  *    '. •    î.»..        »  .  .  ;       •      .  .• ,     I    . . .    ." 

î  Ils  ^r^iiietteot  nM  .^yvdil^ides  <a.^raits:  d^  l!é¥M  4e  rép^rti*^ 
lion  9  etceiUf^i  Ibrm^t  do^^isleiB  lïoqiiiialiles  pour  chaque 
commune  de  leur  syndicat.  « 

.  Chaque. syndic. iieni^  ^poor  son  .syndicBâv-un  extrait  de 
la  matricule  de  Tadmi^i^ti^al^ur  du  .quartier  f  sur  lequel  il 
suit  1^  .  iQouvemeas  des  gens  de  mer.  (  Lois  du  3  brumaiire 
an  lY,  art.  9,  19  et  ao;  des  3i  décembre  1790^*7  janviar  179?  » 
art.  i3y  i4  et  16;  arrêté  du  ai  ventôse  an  lY,  art*  40- 
.  AaJ.  .1348..  Si  lejuarin  désigné  pour  marcher .  a  des  récla-o 
mations  à  faire  »  il  s'adresse  à  Vadministra^on  munidpale 
de  son  canton ,  qui  y  .fait  droit  après  avoir  entendu  le  syndic; 
et  dans  le  cas  qù  le  réclamant  a  des .  motifs  légitimes  ppur 
ne  pas  marcher,  celui  qui  doit  le  remplacer  es|  désigpé  au 
fuême  instant. 

Il  n'est  reçu  aucune  nouvelle  Dédamatipn    quatre  JD|irf . 
francs  après  la  pufaUcalion  .des. listes.  (Loi  du  3  brumaire 
an  l\j  art.  ai  et  aa.)  .  \ 

Art.  i349«  Les  maîtres  au  petit  cabotage,  tes.  pUûites  lama- 
neurs  ou  locmans,  les  maîtres  de  bateaux  pécheurs  et  autres 
maîtres  de  bateaux,  propriétaires ,.  habitués  dans  l'étendue 
des  quartiers  maritimes  ou  riverains ,  et  employés  à  la  con** 
duite  de  leurs  bateaux ,  ne  peuvent  être  levés  pour  le  ser-< 
vipe  des  ports  et  des  vaisseaux  du  Roi ,.  qu'en. vertu  des  ordres 
formels  du  ministre  de  la  marine.  (Arrêté  du  a3  ventôse 
an  IV,  art.  10.)  , 


TROISIÈME  DIVISION. 

De  l'Avancement, 

Art.  iSSo.  L'avancement  pst  accorda  en  partie  à  l'ançlen- 
neté,  en  patUè  au  mérite  des  services.  (Loi  du  3  brymaîre 
an  IV  y  art.  3*],  38,  39,  4^  ;  ai^rêtë  du  2^  thermidor  an  Vllf  ; 
ordoun.  rojalQi  du  i**  juiRet  iSi^l'.'CitTe  IV,»art.  3o  et  suiv.  ; 
du  3i  octobre  i8ig,  titre  II,  art.  8  et  suiv.  ;  du  17  mars  18249 
art.  9,  10,  16,  18,  3a V du  a5  octobre  1816.) 

QUATRIÈME  DIVISION.  ' 

*  Dé  rappel  deé  ouvriers  propres  au  service  det  ports  ^  • 

Art.  i3t(i.  Les  charpentiers' dts  navires,  perceurs,  calfats, 
voiliers,  poulieurs,  tonnèKers,  cordters  et  scieurs  de  long, 
exerçant  letir  profession  dans  lès  ports  et  lieux  maritiines , 
et  non  inscrits  comme  marins,  sotit  appelés  dans  lea  ports 
mflitaires  ;  dajds  les  cas  de  guerre ,  de  préparatifs  de  guen*e , 
ou  de  travaux  extraordinaires  ou  considérables.  Il  en  est 
tenu  un  enregistrement  particulier  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
cription ,  et  ils  sont  dispensés  de  toutes  autres  réquisitions 
que  celles  relatives  au  service  de  la  marine.  (Loi  du  3  bru- 
maire an  rv,  art.  44'-) 

Les  ouvriers  désignés  dans  l'article  précédent  sont  ap- 
pelés dans  les  ports ,  suivant  les  règles  fixées  pour  les  autres 
marins.  (Ibid,  j  art.  /^S.) 

CHAPITRE  II. 

Servitudes  imposées  relativement  aux  étabUssemens 

militaires. 

CCCLYIIL  Quatre  genres  principaux  de  senrituclos 
ordinaires  sont  imposées  par  les  lois  aux  simples  ci- 
toyens ,  relativement  aux  choses  et  dans  Fintérêt 
des  ëtablissemens  militaires.    *   -      .  '^  - 

Xe  premiejr  a  pour  objet  le  logement  des  troupes  ; 


(26) 

Le  deuxième ,  le  système  de  delewe  des  places  de 
guerre  ; 

Le  troisième ,  les  poudres  et  salpêtres. 

Dans  des  circonstance's  extraordinaires,  la  nécessité 
de  la  défense  jde  L'État  peut  imposer  un  (|uatrième  genre 
de  servitudes,  celui  q^coucarofs  1^  réquisitions. 

';  SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Logement  des  troupes  et  dssgens  de  guerre. 

CCCLDC;  Ce  pretEuier.  geure  de  ^nritu^e  «e  sous- 
div^se.  eu  deux  autres,  dont  Tua  est  imposé  aux 
sinskpleft  hahîtaii&,  1  autre  aux  joommunca.  , 

CGCLX..  Celui  qui  est  imposé  à  f  habitant  a  lieu 
avec  ou  sans  indemnité; 

Il  concerne  les  militaires  de  passage  ou  les  mili-* 
tairës  en  station. 

Celui  c^ui  est  impose  aux  çonmiunes  est  relatif  au 
cas^rçqmçn^        .    . 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Logement  chetéThaibiiamt. 

Aet.  i352.  Le  logement  est  dû  chez  rhabitani,  sans  ia- 
demnité ,  aux  militaiees  et  aUr  ânifdbye's'militaîres  marchant 
avec  feuille  de  route ,  en  corps ,  en  détachement ,  ou  isolé* 
ment.  (Loi  des  ^lo  juillet  179^ ,.  titre  V,  art.  9;  règlement 
annexé  aux  lois  du  23  mars  1792,  art.  1 1,  et  du  18  janvier 
1793;  art.  7.} 

Aat;  i3â3.  Il  est  dû ,  avec  iod<?mnité ,  aux  militûres  el  em- 
ployés militaires  qui  arrivent  dans  des  lieux  de  garnison  ou 
cantonnement,  et  qui  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  hàtimens 
militaires. 

Mais  y  dans  ce  cas,  il  n'est  du  aux  officiers  et  emgkojés  mi- 
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Uuiiei  cpae  pour  trm  imits  Hniesàmi  apfè»  létfqfiélk»  ils 
sont  tCBiis  de  a»  loger  de  gré  à  gré  eé'Â  Uvtr»  frais.  (Loi  des 
8-»io  jviUet  1791 1  tUre  V/ait.*  5;  Tèglemeuf  do  l3  tuai  1792, 
arl.3,  26et5a0 

An*.  i354*  L'ifidemiiîlé  aUonëe  d-après  Vartî^le  dî-dessns 
est  fixée ,  jMOf  W  ^ài^as  soldai»  et  8<luà-offic«ers ,  par  l«>s 
règLemens;  •  •],••,-. 

Les  oftcieta'et  ka-employéa^  militairea  tttdélntolsëiit  eax- 
méasea  l'I^afcitant^  à  l'aide  de  ràllocaiion  ^til  lëut  est  accor- 
dée à  cet  effet.  (Loi  des-8«i6  jiûlfet  ^7{^i','  titre  V,  an.  6; 
règlement  da  ad  mair  1 799 ,  art.  $3.)^  >  «  < 

Ait.  i3S5.  Lt»*t^^^cawAn  fixent  VéCendiie  du  logement,  et 
le  détail  des  objets  mobiliers  et  ùsteii^les  'qtiî  dloiVent'  être 
ibarDÎS'aiix  nélitaMSr  tyn  etiIployéSi  suivant  leurs  grades, 
(ftègleméntf dii«a3  inai'i 79a »  art.  iS^  i&,'  1*7,  18 ,  19.) 

AIT.  i356.>  lieas  i>dtes  ne  doivent  jamaia^  être  dëlogés  de  lit 
chambre  ou  da  Et  oè  ib  Oiit  coutnme  de  condber  ;  ils  ne  peu* 
vent  néantooins,  sous' ce  prétexte,  Sto  sbftstnsmre  àlacliai|;è 
dulogemeilty  selèn  leurs  fiHniltés.  (Rèj^ement  du*  2^9  mai 
inoiZy  art.  20.)  " 

Avr.  1367.  LonNjue,  dans  les  tilles  de  garnison^  il  ne' se 
troiHte'pas  Hhe'  qufttitlté  strfBsànte  délits  pour  le  casernement 
dea  sètts-ofteîers  et  sol^t^, t  dans^  les  bâi^ens  militaires '  ôU 
maisons  vides  qui  sont  louées  ]^ur  y  suppléer,  lès  lit^  qui  y 
deviennent  nécessaires  doiveot  être  fournis  pterlèrllabTtans, 
à  qui  il  dort  être  payé  >ane  indéftQtiifé'ponr  eliaqué  'fit  et 
INistensifeqUiendép^ild.'  (/»ftf.^ëre;'4.>    '     '  ' 

Lorsqu'il  a  été  nécessaire  de  faire  fournir  par  les  bàbilans 
de»  écvries  pour  les  cèevanx  des  officiiers  et  de  la  troupe,  les 
faabitasis  doivent  en  être  indemnisé»  fêt  k  département  dé  là 
guerre,  en  ce  qmeoncenie  tes  eketanx'de»  officiera  et  soldats 
de»  régimens-ot  eèux  de»  é<{iiipage»:'  .  *  ' 

Quant  aux'cbeva^lx  des  autres  officie^  et  des  fei^onnaires 
nilîtdies,  llndetntiitlé-doh  êtfu  |»ayée  diree#enient'  par  ces 
oficîev» et fenttioumiifes ,  au  aftoyei^  dulogeiueiit  qaCil»  re- 
çoivent en  argent.  {Ibid,,  art.  5.) 
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^EoSales  maglviuis  donllés  Irof^les.dÉtadute^tcftiito&iiéqi 
privent  avoir  bespift  »  4oW«nt  éUt;  fooniis  pat  lefl>halMUiiBf  à 
qui  le.loyev  «dl  doit  être  pfiyé  pour  le  tempf  qifib.jopnt  été 
occupés.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art»  ]398»  L'ÂdmÎDislrati^A^niuiMcipde  veiVe.à.GQ  que  les 
babitans  n'^buseol  pas,  dans  k  prix  du  loyer,  du  besoiu  de 
logement  où  se  trouvent  les  officiers. 

Le  maire  prononce  sur  les  conteste  tions  auiupielles  cette 
indemnité  peut  donner  lieu.  (Loi  des &-to  juillet  i^gi^arcS; 
r^glemeAt  dii;»3,qiai  1792,  art.  3a.) 

Art.  i35g.  La  charge  du  logement  miUtiur&  est  supportée 
par  tous  les  habitans,  «ans  distinction  de  personnes,  qudles 
que  soient  leurs;fonctions  et  leur  qualité. 

Les  dépositaires  de  deniers  publics,  les  vewves  ^t  les  fiUes 
sont  cependant  dispensas  de  four^iir  lé  logement  dans  leurs 
propres  habitations,  niais  à  condition  d'y  suppléer,,  soit  en 
fournissant  des  logemens  en  nature  ches  d'autres  habituas 
avec  lesquels  ils  s'arraiigent.  à  cet  eSet,  soit  par  .une  contr*- 
Ifution  proportionnée  à  leurs  facultés^  et  agréée  par  l'admi- 
nistration municipale. 

Chaque  boitant  supporte  la  charge  du  logement  à  son  tour« 

L'adnûnistration  municipale  en  fait  la  répartition.  (Loi  des 
8-10  juillet  1791,  titre  y,'art.  9;.règlement.dua3mai  179^» 
art.  10  et  II.)  . 

Art.  .i36o.  Les  troupes  sopt  responsables  des  bàtimeus 
qu'elles  occupent,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  ont  été  four- 
nies pour  leurs  chevaux.  (Loi  des  8^10  juillet  1791,  titre  V, 
art.  10.] 

Ai^T.  i36i  •  Elles  sont  aussi  responsables  des  dégâts  et  dom- 
inagçs  qu'elles  ont  faits  dans  leurs  logemens;  en  conséquence, 
lors  de  leur  départ ,  elles  sont  tenu^  de  £ùire  réparer  à  leurs 
frais  ou  de  payer  les  dégradations  fûtes  à  leurs  logemens  et 
aux  foumiture^.  (Rè^ement  du  aS  mai  179a,  art.  aa.) 

Art.  i36a..  Les  habitans  qui  ont  à  se  plaindre  de  quelques 
dommages  ou  d^ts  occasionés  par  les  ti^upes»  doivent  £dre 
leur  réclamation  avant  leur  départ,  soit  au  cominandaQt  du 
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régiiiieikt  on  des  détftchemenBy  soit  aux  coinmiMaires  dis 
gaeiT€8  ouofBcîen  mumcipaiiz ,  afin  qu'îLy  8oit£ûl  droit; 
et,  à  dë&at  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la  troape ,  oa 
une  heure  au  plus  tard  après ,  ils  ne  seront  plus  reçus  dans 
leurs  demandes;  en  conséquence,  le  commandant  au  corps 
doit  charger  un  oflkier  de  rester  après  le  départ  du  régiment, 
afin  de  recevoir  les  plaintes,  s'il  y  en  a^  et  y  faire  droit  si 
elles  sont  fondées.  (I6id.j  art.  a3.) 

Les  officiers  municipaux  doivent  donner  aux  régimens  ou 
détachemens  qui  ont  logé  chei  l'habitant,  un  certificat  qui 
doit  constater  qu'il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part 
des  personnes  qui  ont  fourni  le  logement,  ou  bien  que  le 
corps  a  satis&dC  aux  réclamations  qui  ont  été  faites.  La  rnuni^ 
cipaUté  ne  peut  refuser  ce  certificat  de  bien  vivre ,  si ,  une 
heure  après  le  départ  l  il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la 
part  des  habitans.  (Ibid.,  art.  24*) 

Abt.  i363.  Lès  indemnités  dues  aux  habitans  pour  le  lo« 
gement  des  militaires  en  station ,  ou  pour  prêts  de  lits ,  sont 
remboursées,  par  le  ministre  de  là  guerre,  sur  des  comptes 
de  dépenses  établis  par  les  maires ,  éinargés  par  les  habitans 
et  accompagnés  de  certificats  d'efl^Mtif  délivrés  par  les  cora^' 
mandans  des  tronpes.  (Ordonn.  royale  du  5  août  1818,  art.  g; 
r^lement  du  22I  juillet  1824.) 

Ces  indemnités  domnC  être  réclamées  dans  les  six  moi^. 
(I>écret  du 'i3  juin  1806,  art^  3.) 

DEUXIÈME  DIVISION, 

Des  Charges  imposées  aux  communes  pour  le  casernement. 

AaT.  x364*  Les  communes  foumissent  aux  dépendes  du  ca- 
sernement des  troupes  en  garnison  et  à  celle  des  lits  mili- 
taires, au  moyen  d'un  abonnement  qui  ne  peut,  dans,  aucun 
cas,  s'élever^^haque  awiée,  an-dessus  de  7  fmaies  par  homme 
et  de  3.  francs  par  cheval  9  pendapt  la  durée  de  Toeo^pation  ; 
au  naoyen  de  quoi  les  réparations  et  loyiy'S'  des  <lBis4nie8  et  de 
tous  autres  bâtimens  et  établissçnçieps , militaires ,  fiinsi  que 
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rentretien  de  la  lilerie  et  iUxxufMitioD  des  fiu  miittùtee , 
sont  à  U  chaigt  du  Gou^mement.  (  Loi  d«  i5  mai  1818  , 

TROISIÈME'  mVtSIOI^. 
PiXùti0H  et  Perception  de  Fabormemem. 

Art.  i365.  Au  commeaçemçnt  de;  <haq[a<e.  tifaoestre^  riii«- 
tendant  inUi^r<3:  iait  4f«80eY,piir  1^  sons-Mitendanii,  pour 
chacune  de^  yiUes^uoMfiea  |ii|  prélèvenuQnt  des  ffaU  d'abonr 
nementy  dans  sa  division,  d'api^  les  éfj^XA  deireraes.»  la  dé-« 
compte  du  noinliire  eiEeçtiC,  des  journées  .djDQCupation  des 
hqffiines  et  des  chevaux  q|ii ,  peao^i^ntJe  Irùn^tr^  précédent  » 
ont  été  logés  AfknA  les  bâtiq^ensou  étahUsseiyans  militaice^p 
(  Ordpnn..  royale  4u.5  9PAt  i8i8t  art*  ^.) 

Dans  le  cas  où  le  maire  contes^  le  décompte  1  il  doit  s*a<- 
dresser  au  préfet  du  départe^ijent,  qui  transmet  la  réclama- 
tion, au  ministre. 4e  la  guerre,  pour  être  statué  sur  ladite 
réclamation ,  s'il  s'agît  4u  ^lombre  des  jouméfts  d'occupation. 

Quand  la  coAlesUitioi»  por^  sur  la  paiement  aoéme  des  dé- 
comptes ^  U  y  dpît  étrq  statut  oomni^  pour  le.: dixième  de 
roc.troî..    .       .         .,  .  . 

Le  point  de  contestation  une  fois  jugé  {Mir  déciâon  mînpsr. 
térî^  j  le  paiiffB^t  4«s  décomptes  ^  si  la  TiUe  .est.  en.  dâ>et , 
doit  être  poursuivi  par  la  régie,  des  contributions  •  indiveotes , 
sauf  le  recours  de  droit  au  Roi,  en  son  conseil  d'État,  selon 
les  règlemens.  (Jbid.,  art.  6.) 

Art. ^i 366.  Au  moyen  des  dispositions  qpi  précèdent, 
toutes  les  dépenses  que  l'abonnement  représente  et  qui  sont 
relatives  an  service  pmdpal  et  accessoire  du  casettiement , 
sont  rentrées  à  la  chat|;e  et  sons  Fadministration  ekclunve 
du  départMnent  de  la  guerre,  à  compter  de  l'exercice  1818. 

En  eonséqueact ,  les  villM  demevrent  Wbét^Seê ,  moyen- 
nant le.  «ode  de  rembotnrsemeni  prétérit  ou  titrelll  de  l'or- 
donnance dtt  5  àoât  t8i8 ,  de  toutes  les  chaif;es  quelconques 
qu'elles  avaient  à  supporter  pour  les  diverses  parties  de  cet 
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objet  de  semée  j  nnaezeeption  de  celles  idatiteiavnc  t^iaups 
des  mancniTres  et  autres.  {Jbid. ,  art.  &) 

Avr.  f  36^.  Le  Roi  s'est  tësenrë  de  slatuer,  d'après  le  rap- 
portda miaistèse  de  l'intérieur,  etJes- a^srespectiCi  des  mi^- 
nistres  de  la  guerre  et  des  finances  y  s'il  y  a  liera ,  sar  les 
projets  dé  loèon  d'ordaanaiices  ^  pDiirroat  être  k  proposer 
pour  l'homolagation  des^  votes  ou  poar  radmission  des  de* 
mandes  des  conseils  nmicipsiiiZ)  tendant, 

iM  cooTcrtir  en  abonnement  fixe,  et  d'une  fraction  eQn»> 
tante  de  l'octroi),  le  produit  moyen  de  l'aboimMant  ; 

a*.  A  obtenir  des  dégràrenaens  fondés  sur  meê  excepticms 
qui  réfttlteraieniy  aoît  d'ërènemaM-  de  ibffoê  majeure  légale- 
ment constatés ,  soit  de  l'excédant  du  montant  annuel  des 
décomptes  de  l'abonnement,  sur  les  charges  que  les  corn- 
munef  sont  en^  état  de  supporter  saus  lésicm ,  d'après  leurs 
revenus  ou  lefcs  ressources.  {IlfitL,  art.  lo.) 

Aet.  i368.  Le  Roi  s'est  clément  réservé  d'admettre, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les  avis 
des  minisires  de  l'inléi-ieur  et  des  finance,  le  vote.d^  conseils 
municipaux  qui  aurait  pour  but  de  contribuer  volontaire- 
ment ,  et  poar  ifae  sonupe  déterminée ,  à  la  restauration  ou 
à  la  construction  d'un  ^t^^isseme^  militaire  »  destinif  à  leur 
assurer  une  garnison  habituelle  dans  l'assiette  du  caserne- 
ment ,  spit  .que  ces  prestations  volontaire^  se  fassent  sur  leurs 
revenus  ordinaires,  soit  quelles  se  fassent  sur  des  recettes 
extraordinaires,  dans  le  sens  et  suivant  le  mode  des  disposi- 
tions fiunnltatives  des  art.  39  et  suivans  de  la  loi  du  i5  mal 
i8i8*  (/^fV{.i  ai^.  II.) 

Abt.  1369.  Les  bàtimenSi  établissemens  et  terrams  qui 
ont  été  cédés  aux  villes  pour  en  jouir  et  dbposer  eu  toute 
propriété,  et  qui  ont  en  conséquence  été  ou  du  être  rayés 
du  tableau  des  établissemens  et  terrains  militaires  domaniaux, 
continuent  ifi  faire  partie  des  propriétés  des  conununes ,  qui 
^nvent  en  faire  tel  usage  qu'elles  trouvent  convenable. 

G^efidant  le»  cesrions  abselnes  debâtitiietts  ou  fetttim  iftà 
iaisaient^  l'ojjfcyet  d'uâ  bénéfice  ou  d'une  charge  déterminée. 
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n'oat  été  m^»"*^"^  qa'aatant  que  la  eoofdhieii  pneacrite 
s*e8t  trouvée  entièrement  remplie.  « 

Dans  le  cas  contraire ,  les  villes  sont  tenaes  ;  d'exécuter 
cette  eondition,  ou  fle  renoncer  à  la  propriété  de  l^mmeuble 
àdle^cé^é.  {Ibid. ,  art.  12.) 

Ait..  1376.  Ijcs  bfttimeDS»  établissemena  et  terrains  cédés 
aux  villes,  à  chaire  de  conserver  leur  destination  pour  le 
service  de  la  guerre,  en  vertu  du  décret  eu  a3  avril  1810, 
et  qui  étaient  restés  jusqu'en  1818  affectés  à  ce  service , 
sont  rentréyipour  leur  conservation  et  police ,  coinnuspour 
leurs  dépenjl ,  sous  Tadministration  directe. et  exclusive  du 
minbtre  de  la  guerre  ;  mais  les  ',  communes  en  conservent 
la  nae  propriété ,  pour  en  être  remises  en  possession  et  eu 
avoir,  la  libre  jouissance, 'si  par  :  suite  de  leur  inutilité  ab- 
solue pour  le  service  mUitaire,  ils.  sont  abandonnés  par  le 
département  de  la  guerre.  {Ibid. ,  art.   i3.  ) 

SECTION  IL 
Des  Servitudes  défenswes  des  places  fortes. 

CCCLXI.  Les  règles  relattTes  à  là  défense  des 
places  exigent,  non-seulement  que  le  sol  des  fortifi- 
cations soit*  exclusivement  réservé  à  cette  défense^ 
mais  qu'une  certaine  etenduç  de  terrain ,  à  lentour 
des  fortifications ,  soit  extérieuremeçit ,  soit  intérieu- 
rement, demeure  libre,  potir  les.  manœuvres  des 
troupes,  pour  le  jeu  de  l'artillerie,  et  ne  puisse  pro- 
téger les  attaques  de  rennemi. 

CCCLXIL  L'ordonnance  du  9  décembre  17 1 5 
avait  déjà  interdit  de  construire,  dans  un  rayon  de 
25o  toises  autour  des  places  fortes  du  royaume  ;  et 
cette  date  est,  im.portante,  parce  qu'elle  sfapplique 
cbaqqe  jour  encore  aux  constructions  situées  dans  ce 
rayon ,  antérieures  à  1791 ,  et  qu'elle  sert  à  distinguer 
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ceHesqui  sont  et 'celles  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la 
démolition  sans  indemnité. 

CCCLXIII.  Il  faut  d  abord  déterminer  T^'tendue  et 
les  limites  du  terrain  militaire,  de  celui  qui  est  sou- 
mis aux  servitudes  légales,  et  reconoaltre  ainsi  les 
diverses  zones  militaires  tracées  pour  la  défense. 

11  faut  ensuite  définir  les  divers  genres  de  servi- 
tudes auxquelles  sont  soumises  les  propriétés  com- 
prises dans  ces  espaces,  ou  qui  en  sont  limitrophes. 

Â  la  définition  des  servitudes,  doit  se  joindre  l'ex- 
position des  garanties  offertes  à  la  propriété  pour 
qu'il  ue  soit  rien  exigé  au-delà  de  ce  qu'exige  néces- 
sairement l'intérêt  de  la  défense. 

Les  privations  imposées  à  la  jouissance  dé  la  pro- 
priété donnent  lieu,  en  certains  cas,  à  des  indem- 
nités. 

Enfin,  il  y  a  des  contraventions  à  prévoir,  à  carac-. 
tériser ,  à  réprimer. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  f  Étendue  et  des  Limites  du  terrain  soumis  aux  servitudes 

défensives, 

CCCLXIV.  La  détermination  de  celte  étendue  est 
relative  k  la  classification  des  places  fortes  et  établis- 
semens  militaires. 

U  y  a  une  certaine  étendue  de  terrain  qui  dépend 
si  nécessairement  des  fortifications,  qu  elle  ne  peut 
rester  dans  la  propriété  privée;  elle  entre  dans  le  do- 
maine de  l'État,  et  devient  terrain  militaire. 

Il  y  a  une  autre  étendue  de  terrain  que  l'État  n'oc- 
cupe point,  qui  reste  dans  la  propriété  privée ,  et  qui 
T.  H.  3 
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est  seuleioieot  sujette  aux  'exigences  des  opération» 
militaires. 

Aet.  1371.  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de 
guerre  on  postes  militaires,  tels  que  remparts,  parapets, 
fossés,  chemlDS  cMverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages  a  van* 
ces,  tenrains  vides,  cténaux,  flagues  ou  étangs,  dépendant 
des  fortificationA,  et  tous  autves  oibjets  faisaat  partie  des 
moyens  défensiis  des  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes, 
redoutes,  batteries,  retrancbemens,  digues,  écluses,  canaux 
et  leurs  frapcs-bords,  lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  dé- 
fensives ou  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qulls  soient 
situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit  sur  les  côtes,  soit 
daualea  îles  qui  lesavoisinent,  sont  déparés  propriétés  de  l'État. 

£n  cette  qualité,  lei\r  consenatiQaL  mt  attribuée  au  mi- 
nistre de  1%  ^erre,  et,  dans  aucm;i  «as,  les  corp*  admi- 
nistratifs ne  neuvent  en  disposer  ni  s'immiscer  dans  leur 
manutention >  sans  la  participation  dudit  ministre.  (Loi  du 
4  juillet  1791,  tit.  V%  art.   i3. } 

Art.  i3ya.-  Bans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  mi-^ 
litaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rem- 
part et  ui)e  ligne  tracée  du  cAté  de  la  place,  à  4  toises  du 
pied  dudit  talus,  et  parallèlement  à  lui,  ainsi  que  celui 
renfermé  d^^ps  la  capacité  des  redaus,  bastions  vides  ou  autres 
ouvrages  qui  forment  l'enceÎDte ,  est  considéré  comme  ter- 
rain militaire;  et  dans  les  postes  militaires  qui  n'ont  point 
de  rempa^,  maM  ms  simfAe  mnr  de  clôture,  la  ligne  des- 
tinée à  limiter  intérieurement  le  terr^a  militaire  est  tracée 
à  5  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de 
clôture;,   {tbid,,  art.  i5,  ) 

Art.  137S.  Si  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes 
militaires»  Kespaoe  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rem«- 
pcurt  ou  la  parement  intérieur  du  mur  de  clôture  et  les 
maisons  ou  aMtns  établissement  des  partiiculieis,  élalt  pkm 
considémUa  que  celui  cmUssus  psesorit ,  U-  n'est  nen  changé 
am  dimensions  existantes.  (  Ibid.  ,   art.    16.  ) 
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suivant  que  cela  est  jugé  necenBaire.  (Jùid. ,   art.    i ,   a.  ) 
Art.  1379.  Le  plan  dç  eircpnscripliou   d'une. place  forte 
est  fait  à  l'échelle  d'un  millième ,  sur  plusieurs  fecdlles  se 
rattachant  par  des  lignes  communes.  Il  compi^nd  tout  le  ter- 
rain soumis  aux  servitudes  et  prohibitions.  Il  comprend  en 
-outre  tout  le  terrain  militaire,  tant  intérieur  qu'extérieur, 
en  distinguant  celui  qui  appartient  à.  l'État  de  celui  qui  est 
à  acquérir  ou  à  revendiquer.   Ledit  plan  ne  contient  d'ail- 
leurs aucune  indication  du  tracé  des  fortifications,  non  plus 
que  de  la  forme  et  des  accidens  du  terrain.  (Ordonn.    du 
i*' août  1821,  art.    iS.) 
Art.  t38o.  Les  ouvrages  détachés  ont,  sur  leur  pourtour, 
'  suivant  leur  degré  d'importance  et  les  localités ,  des  rayons 
^gaux,  soit  aux  rayons  de  l'enceinte  des   places  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent  immédiatement,  soit  à  ceux  des 
simples  postes  militaires.  ( /^i^. .»  art.  5,  §  1.) 

Art.  1381.  Les  citadelles  et  les  châteaux  ont,  à  l'exté- 
rieur,  les  ^nêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des  places 
fortes  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie.  Les  limites  de 
leurs  esplanades  peuvent  être  réduites,  selon  les  localités, 
par  des  fixations  spéciales  que  le  Roi.  se  réserve  d'arrêter, 
sur  la  proposition  4u  ministre  de  la  guerre.  {Jbid,,  art.  6.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

•  »  ■         » 

Nature  des  servitudes  imposées  aux  propriétés  enclapées  ou 

limitrophes. 

CCCXiXy*  Ceà  servitudes  se  rangent  sous  deux 
espèces  principales  : 

L'une  est  l'application  de  la  règle  générale  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique;  elle 
consiste  à  délaisser,  sauf  indemnité  préalable,  le  sol 
nécessaire  à  TÊtat  pour  former  le  terrain  militaire; 

L'autre  consiste  dans  Tînterdiction  de  construire. 
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OU  dans  l*ûbligatîon  de  doniollr,  en  certains  cas,  ou 
dans  l'obligation  de  ne  construire  que  sous  certaines 
conditions  et  réserves  ; 

De  là  aussi  l'obligation  de  faire  certaines  décla- 
rations, ou  de  demander  des  aligneroeos  avant  d'en- 
treprendre les  constructions  ou  réparations. 

CCCLXVl.  Plusieurs  des  règles  qui  gouvernent 
cette  matière  sont  analogues  à  celles  qui  gouvernent 
la  grande  voirie. 

Ces  règles  souffrent  quelques  exceptions  et  ad-* 
mettent  certaines  tolérances. 

■ 

Abt.  i382.  Alom  même  que  des  particuliers  jouis«ent  des 
prodaciions  de  certaines  parties  de  lignes ,  redoutes,  retrau- 
cfaemens  ou  francs-bords  de  .canaux ,  défense  leur  eit  faite  de 
les  de'grader,  d'en  altérer  les  formes,  ou  d'en  combler  les 
fossés.  (Loi  des  8-10  juillet,  tit.  I ,  art*  14.) 

Art.  i383.  Il  ne  doit  être  fait  aucun  chemin,  levée  oi| 
chaussée ,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'étendue  de  5oo  toises 
autour  des  postes  militaires ,  sans  que  leur  alignement  et  leur 
position  aient  été  concertés  avec  l'autorité  militaire.  (Ibid. , 
art.  29.) 

Art.  i384»  ^  ^^  P^^^  bâtir  ni  reconstrufre  aucune  maison, 
ai  clôture  de  maçonnerie  >  autour  des  places  de  première  et 
de  seconde  classe ,  même  dans  leurs  avenues  et  faubourgs, 
plus  près  qu'à  260  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés'.  (Loi  de&  S^io  juillet  1791 ,  tit.  I , 
art.  3o.  ) 

Art.  i385.  Dans  l'étendue  de  25o  mètres  autour  des  places 
de' guerre  de  toutes  les  classes  et  des  pos^  militaire^ ,  il  ne 
peut  être  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  construction  quel- 
conque,  à  l'exception  4çs  clôtures  en  haies  sèches  ou  planches 
à  claire— voie ,  sans- pans  dç'bois  ni  maçonnerie,  lesquelles 
peuvent  être  établies,  librement  çntre  ladite  limite  et  celle  du 
terrain  utilitaire. 
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Les  reconstructions  totales  de  maisons ,  clAtiires  et  autres 
bàtimens  sont  également  prohibées ,  quelle  que  puisse  être  la 
cause  de  leur  destruction.  (Ordonn.  royale  du  i*^août  181x2, 
art.  I.) 

Àat.  i386.  Autour  dés  places  de  première  et  de  seteonde 
clause,  il  e#t  pensda  d'élever  des  hâtimens  et  dât^res  en  bois 
et  en  terre ,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques  1  mèmt 
de  cbau^ç  ni  de  plâtre ,  autrement  qu'en  crépissais  ^  luûs  seu- 
lement à  la  distance  de  1 00  toises  de  la  crête  du  parapet  du 
chemin  couTert  le  plus  avancé ,  et  avec  la  condition  de  les  dé- 
molir, sans  indemnité,  à  la  réquisition  de  Tau  ton  té  militaire, 
dans  lé  cas  ou  ia  place,  déclarée  eh  état  de  siège,  serait  menacée 
d'une  hostilité.  ( Loi  du  !0  juillet  1791 ,  tit.  I,  art.  3i;  ot^ 
donn.  royale  du  i^  août  1821 ,  art.  2.  ) 

ÀRt.  1387.  Auteur  des  places  de  troisième  classe  et  des 
postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il  est  permis  d*élever 
des  bâtimen»  et  clAtures  'de  emistruction  quelconque  au-defà 
de  la  distance  de  100  toises  des  parapets  des  chemins  couverts 
les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes ,  lorsqu'il 
li'y  ft  pas  de  chemhis  edtiTerts. 

Dans  le  cas  ùh  les  places  sont  déclarées  en  état  de  siège ,  les 
démoKtîons'  qui  sont  jugées  néressatres  à  la  distance  de 
sSo  teîseft  des  parapets  des  chemins  couverts  et  des  murs  de 
clôture  n'entraînent  aucune  indemnité  pour  les  propriétaires. 
{Ibid.,  art.  9,  32.) 

Art.  i388.  La  distance  fixée  à  100  toises  par  les  art.  3\ 
et  32  du  tit.  I  de  la  loi  du  16  juillet  r7gT,  est  portée  à 
2S0  mètres ,  sans  néanmoins  que  la  prohibition  s^étende  aUx 
construction^  existantes,  lesquelles  peuvent  être  entretenues 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  Peuvent  aussi,  dans  cette  li- 
mite, être  établies  librement  des  ëlAiures  en  Kaies  sèches  ou 
en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de  l)oi8  nt  maçonnerie. 
(  Loi  du  1 7  jcdllet  1819 ,  art.  40 

Art.  i38g.  Le  ministre  de  1à  guerre  {^ut  permettre  la  cens-  ' 
tructlon  de  mouliné  él  autres  séitiblàbles  usinés'  â  une  dis-' 
tance  moibclre  que  cbTIe  de  256  toises  ;  à  condition  que  lesdite^ 
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uftines  tie  90Îe^  composées  quo  d'un  rax-d(»-ciiauMéâ,  ^i  h 
charge ,  par  les  propriétaires ,  ,de  ne  recevoir  aucune  itidem*' 
mté  pour  démutilion  en  cas  de  guerre.  (  Loi  du  1 1  juillet 
1791 ,  lit.  I ,  art.  3o  ) 

Au.  i39#.  La  loléranoe  q>écifîëe  par  Vartide  cndeisus,  en 
£aveu»  des  nsouUna  et  usines,  peut,  lorsqu'il  n'en tésilUe  au* 
cou  ificonvénient  pour  la  défense,  s'étendra  a  tout*  espèce  de 
bAlineos  ou  délurés  aitués  hoi*s  des  places  on  postes ,  ott  sui- 
Veaphupade  des  citadelles  ;  le  tout  sous  les  conditions  qui  sont 
délennilMfes  par  le  Hoi,  velaliveraent  à  la  naturo  dés  mate- 
riêpx,  ou  A  la  dimension  des  constructions.  (  Loi  du  i^  juillet 
1819,  art.  3.) 

Cette  deniièffe  exception  ne  peut  être  appliquée  qn^aux 
terrains  déterminés  pour  chaque  place  on  poste ,  selon  les  lo- 
calités, et  qui  aOnt  limités  par  des  bornes.  (Ordonn.  royale 
du  x"  août  1821  «"art.  8 ,  ^  2.  > 

Art.  iS^iyim  permissions  ne  sont  accordées  qu'après  que 
la  chef  du  ((éiii€,  ('ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le 
maire  oat  reconnu  de  concert  et  constaté  que  rnsine  qu'on 
se  propose  d'établir  est  d*utilité  publique  ^  et  que  son  place- 
ment est  déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui  ne 
peut  te  rencontrer  ailleurs.  (Ordonn.  royale  du  11  aoât  tSsi , 
art.  7. } 

Akt.  iSga*  Les  administrations ,  ka  communes  ou  les  par- 
ticuliers qni  désirent  obtenir  des  permissions  spéciales  k  l'effet 
de  eonatnsîiv  dans  le  rayon  militaire  d'une  place  forte ,  doi- 
Tent  adresser  leur  demande  au  ministre  de  la  guerre,  lequel , 
aprèi  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  fortifications,  accorde, 
sSLy  a  lieU)  Icapennîssions  demandées,  en  prescrivant  toutes 
les  conditions  qu'il  jnge  conTenableé  ponr  que  les  construc- 
ticms  ne  puissent  mûre  à  la  défense  de  la  place.  (Ordonn. 
loyakxiiu  2  août  1821 ,  art.  9.) 

Aur.  1893.  .'IiCS  travaux  on  constructions  qui  peuvent  deve- 
nir l'objet  d'une  tolérance  spéciale  ne  sont  entrepris  qu'a- 
près que  les  pavticiiliefs  ou  les  commîmes  oat  pris  l'engage- 
ment de^'emj^r  les  eonditions  qui  leur  sont  prescrites.  (Loi 
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cla  17  juillet  1819,  art.  le;  ordoan.  royale  du  i*'août  1821 , 
art.  10.) 

Aet.  i394*  Les  bâtîui^ns,  clôtures  et  autrtt  constructions 
en  bois  et  en  terre,  quelle  que  soit  leur  distance  de  la  fortifr^ 
cation  autour  des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes 
jniliUui^e^,  peuvent  être  entretenus ,  dans  leur  état  actuel,  par 
des  réparations  et  des  reconstructions  partielles,  mais  sans 
aucun  changeaient  dans  leurs  dimensions  extérieures,  et  sons 
la  condition  expresse  : 

1^  Que  les  matériaux  de  réparation  ou  de  reconstruction 
partielle  seront  de  même  nature  que  ceux  précédemment  mis 
en  œuvre  ; 

2**.  Que  la  masse  des  constructions  existantes  ne  sera  point 
accrue  par  des  bâtisses  faites  dans  des  cours ,  jardins  et  autres 
lieux  clos,  à  ciel  ouvert.  (Ordonn.  royale  du  ai  août  1821  , 
art.  25.) 

Aet.  i3g5.  La  condition  expresse  de  ne  point  faire  de  re- 
prises en  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  réparations,  ou 
toute  autre  espèce  de  travaux  confortatifs ,  s'applique  aussr 
aux  iuaisons,  bâtimens  et  clôtures  (autres  que  tsUes  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire-voie)  qui,  dans  l'intérieur  des 
places  de  toutes  les  classes  et  des  postes  militaires,  se  trou«- 
vent ,  entièrement  ou  partiellement ,  sur  le  terrain  de  la  rue 
militaire  établie  ou  à  établir  pour  la  libre  communication  le 
long  du  rempart  ou  du  mur  de  clôture. 

Dans  le  second  cas,  la  restriction  ne  porte  que  sur  les  pai^ 
lies  du  bâtiment  ou  de  la  clôture  qui  dépassent  l'alignement 
de  ladite  rue.  (Jbid, ,  art.  28.  )  ' 

Aet.  i3g6.  Toute  construction,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  situation  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  zones  extérieures 
de  servitudes ,  ou  par  rapport  à  l'alignement  de  la  rue  raill- 
taire  y  peut  être  entretenue  dans. son  état  actuel,  sous  les 
seules  restrictions  de  l'art.  a5  ci-dessus  mentionné,  si  le  pro- 
priétaire fournit  la  preuve  légale ,  savoir  : 

Pour  les  bâtisses  extérieures,  que  ladite  construction  exis-> 
tait,  dans  sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles,  avant  l'or«-> 
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donuance  du  g  décembre  1793,  ou  qu'à  Te'poque  de  son 
érecdoa  elle  se  trouvait  à  plus  de  487  mètres  de  la  crête  du 
parapet  le  plus  avancé  ; 

Pour  les  bâtisses  intérieures ,  avant  la  loi  du  10  juillet 
1790. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire  qui  n*a  pu  fournir 
preuve  légale  jouit  de  la  même  faculté,  pour  IViitretien  de 
construction  j  s*il  justifie  d'une  permission  spéciale  en  vertu 
de  laquelle  il  l'a  établie  dans  sa  nature  et  ses  dimensions 
actuelles,  à  charge  de  démolition ,  ou  s'il  souscrit  la  soumis- 
sion de  remplir  cette  condition  à  ses  frais  et  sans  indemnité. 
(Ordonn.  royale  du  i"août  1831  ,  art.  29.) 

Akt.  1397.'  Tout  propriétaire  d'un  b$itiment ,  maison,  clô» 
tare  ou  autre  construction  quelconque  existant  d.ins  Tune  des 
zones  de  servitude  ou  en-deçà  de  i'alîgneiiiRit  de  la  rue  mi- 
litaire, qui  veut  y  faire  exécuter  des  réparations,  est  tenu 
d*en  faire  préalablement  la  déclaration  au  chef  du  génie,  et  ne 
peut  lea  laire  commencer  qu'après  que  celui-ci  a  délivré  un 
certificat  portant  qu*elles  sont  dans  l'un  des  cas  où  l'exécution 
en  est  autorisée.  (/6r</.^  art.  3o.)  * 

Art.  1398.  S'il  y  a  nécessité  ui^ente  qui  ne  permette  pas 
d'attendre  les  ordres  du  Roi ,  le  commandant  doit  assembler 
le  conseil  de  {[ucrre,  à  l'effet  de  délibe^rer  sur  l'état  de  la  place 
et  d'autoriser  la  prompte  exécution  des  dispositions  néces- 
saires à  sa  défense.  (Loi  du  1 1  juillet  1791 ,  tit.  1  ,'art.  37.  ) 
Ait.  1399.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  si  le  mi* 
nîstre  ou  le  général  d'armée  en  donne  ordre ,  ou  si  les  troupes 
ennemies  se  rapprochent  i  moins  de  trois  journées  de  marche^ 
de  1^  place ^  le  commandant  est,  sur-le-champ  et  sans  at- 
tendre l'état  de  siège,  investi  de  l'autorité  nécessaire  pour 
iaire  détruire  tout  ce  qui  peut,  dans  l'intérieiur  de  la  place , 
gêner  la  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes  ;  à  l'extérieur , 
toat  ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert  à  l'ennemi  et  abréger 
ses    travaux   d'approche.    (Décret  du   24  décembre    1811, 
art.  95.) 
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TROISIÈME  DIVISION. 

Garaniïes. 

* 

CCCLXVIL  Les  lois^  en  imposant  à  la  propriétë , 
dans  rintërêt  de  la  défense»  des'  sacrifices  indispen- 
sables, biit  ràuUipiié  les  soins  pour  que  le  propriétaire 
ne  fût  soumis,  en  effet,  qu'aux  sacrifices  indispen- 
ssOble9.  ^  . 

É  m 

Les  formalités  qu'elles  ont  prescrites  sont  autant 
de  garanties  instituées  dans  cette  vue.  ^  ^ 

CGCLXVIH.  À  cet  effet,  elles  ont  voulu  d'abord 
que  le  propri||aîre  fût  duement  averti  et  prévenu; 

Elles  ont  ordonné  les  publications  et  noUfications 
con  venablc^s  ; 

Elles  ont  réglé  la  manière  dont  il  doit  être  {procédé 
au  bornage; 

Elles  ont  voulu  que  cette  opération  (ut  contradic- 
toire ,  et  que  l'autorité  civile  y  intervînt  ; 

Elles  ont  tracé  la  marçjie  suivant  laquelle  les  récla- 
mations  doivent  être  formées,  reçues,  jugées; 

Elles  ont  prévu  les  contestations  qui  peuvent^Aéle- 
ver  sur  la  propriété  même,  et  consadré,  dans  ce  cas , 

l'application  des  règles  du  droit  commun  * 

•  ■ 

Art.  i4oo.  Lorsque  le  Roi  a  ordonné,  soU  la  eonstriictîon 
nouTelle  de  pUces  de  pienre  ou  postes  militaires,  soit  ta 
suppression  ou  démolition  de  ceux  qui  existent^  ^it  des 
cJiaQgenieBS  dans  le  classement  ou  dans  l'étendue  desdiia 
places  ou  postes  9  il  7  est  statué  ptr  Ufie  ordonnance  publiée 
dans  les  communes  intéressées,  et  d'après  lès  Ibrttie^  près*» 
crites  par  la  loi  du  8  mars  1810.  (Loi  du  1$  juillet  1819, 
art.  I;  ordonn.  du  i*'  août  1821,  art.  53  et  71.) 
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AâT.  1401.  Le  terraio  miUuîre  appartenant  à  TÉlat  est 
limité  par  des  bornes  rapportées  sar  un  plan  spécial  de  cir- 
conscription. (Loi  du  17  juillet  iSig,  art.  i  et  3.) 

Les  procès-verbaux  de  bornage  sont  dressés  par  les  îofjé- 
nieiirs  civils  et  militi^res,  en  présence  des  maires  ou  Adjoibts 
des  communes  intéressées,  et  ces  fonctionnaires  peuvent  y 
faire  insérer  leurs  avis  ou  observatioQS.  {Ibid.,  art.  6,  %  a.) 

Aet.  i4oa.  Les  bâtimens ,  clôtures  et  autres  constructions 
existant  en  dedans  des  limites ,  ainn  que  toutes  les  bâtisses 
et  constructions  faites  en  vertu  des  exceptions  délinninées 
par  les  lois,  sont  aussi  rapportée»»  avec  un  numéro  d'ordre, 
sur  le  plan  de  circonscription. 

Ce  plan  est  accompagné  d'un  état  descriptif  des  dimensions 
et  de  la  nature  desdites  constructions ,  de  leur  origine  et  des 
conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées  ;  le  tout ,  d'après 
la  vériBcation  qui  en  est  iaite  en  présence  des  propriétaires 
et  du  maire  de  la  commune,  duement  requis  à  cet  effet. 
{Ibid,,  art.  8,  %%  a  et  3;  ordonn,  du  1^  aoAt  tSiii  art.  17 
et  ao.) 

Aar.  ]4o3.  Une  expédition  du  plan  et  de  l'état  descriptif 
qui  doit  raccompagner  est  déposée  dans  le  bureau  du  chef 
de  génie  de  chaque  place  ;  une  autre  expédition  est  déposée 
^  la  sous^préfecture  ;  une  troisième  est  adressée  au  ministre 
de  la  guerre. 

Il  est  défendu,  sons  les  peines  portées  par  les. lois  et  or- 
donnances, aux  sous-pré&ta  et  à  lefirs  agena,  de  laisser,  par 
quelques  molifii  et  sous  quelque  pré^xte  que  ce  s<Ht,  déplacer 
lesdits  plans  et  d'eu  laisser  prendre  aucune  copie  ou  extrait. 

En  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-prélecture 
est  dans  une  ville  ouverte,  ledit  plan  est  transporté  dans  la 
place  de  guerre  la  plus  voisine  et  déposé  dans  le  buiceau  du 
chef  du  génie. 

lien  est  de,méme,  en  cas  de  siège,  pouv  le^  plana  qui  sont 
habituellement  dans  une  sous^préfecture  située  .dans  une 
place  ^e  guerre.  {Ibid.,  art.  t8.) 

Akt.  i4o4*  Sur  l'invitation  des  directeurs  des  fortification», 
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les  maires  des  communes  doivent  prêter  appui  à  toutes  les^ 
opérations  relatives  à  la  confection  du  plan  spécial  de  circons- 
ciiption  et  de  l'eût  descriiHif,  et  fournir  les  indications  et 
documens  nécessaires.  {Ibid.,  art.  19.) 

Art.  i4o5.  Les  distances  et  dimensions  fixées  par  le  plan 
et  par  l'état  descriptif  sont  notifiées  à  chaque  partie  inté- 
ressée^ par  l'intermédiaire  des  gardes  des  fortifications  duc* 
inent  assermentés.  ^ 

Si,  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  les  propriétaires 
itttéresfliip  réclament  contre  l'application  des  limites  légales , 
il  est  statué  à  cet  éj;ard,  sauf  tout  recours  de  droit  comme 
en  matière  de  grande  voirie ,  d'après  une  vérification  faite 
sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  sont  présens  ou  duemeni 
appelés,  «t  peuvent  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs 
avis  et  observations  sont  consignés  au  procès«-verbal.  (^Ibid.j, 
art.  9;  ordonn.  du  a  août  181 1,  art.  22.) 

Art.  i4n6.  Les  notifications  sont  faites  par  écrit  et  duement 
enregistrées,  afin  de  leur  donner  date  certaine.  Elles  doivent 
relater  exactement  la  distance  et  les  dimensions  extraites  dn 
plan  et  de  l'état  descriptif. 

IL  en  est  fait  deux  expéditions  qui  sont  visées  et  rectifiées 
par  le  chef  du  génie,  et  dont  l'une  est  remise  à  la  partie;^ 
intéressée;  l'autre  expédition  est  classée  aux  archives  de  la 
direction,  et  la  minute  reste  déposée  au  bureau  du  génie 
de  la^place.  (Ordonn.  du  i**  août  181 1,  art.  ai.) 

Art.  1407.  Les  opérations  de  bornage  et  de  détermination 
des  limites  ne  sont  faites  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  ci-dessus  fixé  pour  les  réclamations. 

11  est  procédé  contradictoirement  avec  lés  maifes  et  les 
propriétaires  présens  ou  duement  appelés  qui  n'ont  point 
élevé  de  réclamations.  L'opération  se  poursuit,  relativement 
aux  réclamans,  au  fur  et  à  mesure  des  décisions  rendues. 
{Jbîd.,  art.  23.) 

Art.  i4o8.  Lorsqu'il  est  procédé  à  une  expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  plan  terrier  des  propriétés 
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cessibles,  dresse  par  le  directeur  des  fdrtificatîons,  est  transmis 
par  le  préCet  au  maire  de  la  commune ,  pour  en  donner  corn* 
municaûon  aux  parties  intéressées. 

Le  plan  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours ,  à 
dater  de  Tavertis^ment  qui  a  été  donné  collectivement  aux 
parties  intéressées  de  prendre  communication  di^  plan.  Cet 
avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisae  dans 
la  commune  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église 
du  lien  qu'à  celle  de  la  mairie;  les  publications  et  affiches 
sont  certifiées  par  le  maire;  (  Ibid. ,  art.  55.) 

Ixr.  1409.  Le  tableau  général  de.  classement  des  places  et 
postes  de  guerre  est  affiché  et  publié  par  extrait  dans  les 
comoumes  imtéressées  de  chaque  département,  à  la.diligence 
des  préfets.  (J&id.,  art.  76.) 

.  '  • 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Indemnités. 

CCCLX1X«  Il  y  a  deux  sortes  d*indeninité$  : 

Celle  pour  expropriation  ; 

Celle  pour  démolition  ou  destruction ,  dans  les  cas 

prérus  et  déterminés. 

•       *  ■ 

Ait.  i4io.  Lesparticuliers  qui,  par  la  démoUtion,  soit  volon- 
taire y  soit  accidentelle  ou  nécessitée  par  le  cas  de  la  guerre  et 
autres  eireonstances,  de  leurs  maisons  >  bâtimens  et  clôtures 
sîtoëa  en->deçà  des  limites  militaires ,  perdent  une  partie  du' 
terrain  quHls  possèdent,  en  sont  indemnisés  par  le  trésor 
public  y  s'ils  fournissent  le  titre  légitime  de  leur  possession. 
(Loi  du  to  juillet  179I1  titre  I*%  art«  18  et  19.) 

Art.  i4i  ■•  Dans  le  cas  où,  par  l'opération  du  bornage  du 
terrain  militaire ,  des  particuliers  éprouvent  une  perte  de  ter- 
cain  dont  eux— mêmes  sont  légitimes  possesseurs,  ils  en  sont 
également  indemnisés  aux  frais  du  trésor  public.  {Ibid,, 

tft.  20  ) 
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Ait.  i4i2-  LoncpMs  le  serviœ  des  fordfkBlions  eUîge  d^ 
détériorer,  |iar  des  depuis  do  matcriaax ,  oa  den  emplace^ 
mens  d'ateliers  ou  de  toute  MMe  nmiiière ,  les  produciions 
deqaelquiss  parties  de  terimins  dëpendant  du  département 
de  la  guerre  et  afermés  à  des  particaliers,  Tiadeinnilé  A  Ia«« 
quelle  ils  out  droit  est  estimée  par  des  experts ,  et  il  leur  est 
fait  y  sur  le  prix  de  leurs  baax ,  une  déduction  ^ale  itu  dé<-^ 
dommagement  estimé.  {Ibîfi,,  art.  24*) 

Aht.  i4i3«  Les'  indeumités  prévues  par  les  art.  9o,  3t^  3« 
de  la  loi  du  10  juillet  1791*  soai  dues  aux  parttculfei^y  si, 
lors  de  la  coastrucCiou  de  lenn  maisons  ^  bàtimeos*  et  elô— 
tnres^  ils  étaient  éloignés  diss  crètesdes  parapets  des  efaetnins 
couverts  les  plus  avancés  de  la  distance  prescrive*  par*  les  or- 
donnances. {Jôid,,  art.  33.) 

Art.  i4i4*  ^^'^^  ^^  ^^  prévu  par  l'art  37  de  la  loi  du 
10  juillet  1791,  les  particuliers  dont  les  propriétés  ont  été 
endommagées  sont  indemnisés ,  sauf  pour  les  maisons,  bâti— 
mens  et  clôtures  existant  à  une  distance  moindre  de  260  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts.  {I^id.,  $irt.  38.) 

Art.  i4i5.  Les  indemnités  prévues  par. les  art.  t8,  19,  20, 
24»  33  et  38  de  la  loi  du  jo  juillet  1791  S4nt  fixées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  l4âs  du  8  ma»  1810,  et  préalable- 
ment acquittées  conformément  à  l'art.  10  de  la  Charte  cobs— 
tituUonnelle.  (Loi  du  17  juillet  1819,  art.  i5.) 
.  Art.  i4i6.  Il  J  a  lieu  à  indemnité  pour  dépossessioti,  lors- 
que des  coasti'uctions  nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postés 
nûlitaires ,  des  cfaangemens  ou  augmentations  dans  ceux  ae^ 
tJHellemeat  existanS|-  des  réunions  nécessaires  pour  donner 
au  terrain  militaire^  intérieur  et  extérieur,  l'étendve  qui  lut 
est'  légalement  assignée,  mettent  le  donaaine  militaire  dans 
le  cas  d'exiger  la  cession  de  propriétés  particulières.  (Ohlonn. 
du  i*'  août  i8ai,  arU  46.)  i 

.  Art.  1417.  Il  7  a  lieu  à  îndemnicé  pour  démolition  d'édi* 
fices,  lorsque,  pour  la  survie  d'une  place  de  guerre,  l'auto^ 
rite  miKtaire  requiert  la  destruction  d'une  bâtisse  située  dans 
une  des  zones  de  servitudes  légales,  pourvu  toutefois  qu'il 


\ 


(  47  ) 

loii  în^tifiëy  SOT  litre,  que  cette  bâtiMè  existait  niltërieufetnent 
à  la  fixation  du  raybn  tmlîtalre  qui  a  soumis  k  la  prohibition 
l'e'tendne  de  la  zoàe  dans  laquelle  son  sol  se  trouve  compris. 

L'indeoinité,  dans  ce  eas,  ne  se  règle  que  sur  la  Tslteur  des 
coMtroctiont^  sans  y  comprendre  l^estîmation  du  soi',  lequel 
n'est  poiot  acquis  par  le  domaine  militaire ,  si  ces  construc^ 
tioDS  ne  sobt  que  l'acceBS^re  d'une  propriété  territoriale.' 

Dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  le  sol  tout  entier  est 
co«t«rt  par  les  constructions  ou  ectfployë  pour  leur  service, 
rindemaitë  peut  comprendre  la  valeur  du  sol.  {Idid,,  art.  47-) 

Abt.  i4i8.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privation  de  jouis- 
sanee,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  travaux-  ou  d'opéra- 
tions relatives  à  la  défense  d'une  place  de  guerre,  l'autorité 
militaire  occupe  temporairement  une  propriété  privée  de  roa- 
nièffe  à  y  porter  dommage  on  à  en  diminuer  le  produit. 
{lùid.,  an.  48.) 

Aar.  1419-  I'^  mdemnités  à  payer  s'arbitrent  d'abord  par 
expertise  contradictoire. 

£lle6  se  règlent  ensuite  définitivement,  soit  à  l'amiable, 
en  cas  d'accord  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  pro- 
prîélaires,  soit  pat  Toîe  judiciaire,  en  cas  de  dissentiment. 
(làùi.,  art.  49O 

Aat.  149.0.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  48  et  47  de  l'oi^ 
donn.  du  i**  août  i8la,  l'État  exigeant  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété ponv  cause  d'intérêt  public }  il  y  a  lieu,  aitii  termes  de 
l'art.  10  de  la  Charte,  à  une  indemnité  préalable. 

£11  coDséqpience,  les  formalités  d'expertise  contradictoire 
ec  de  règlement  définitif  de  l'indemnité,  soit  à  Tamiable, 
soit  par  voie  judiciaire ,  doivent  précéder  tout  acte  de  pi-o- 
prîété  de  la  part  du  domaine  mili«aîre. 

Il  en  est  de  même  du  paiameat  iulégral  de  l'indemnité. 
(làikL,  art.  5o.) 

Abt.  1421*  Bans  les  cas  d'une  privation  temporaire  de 
jooîasanee  qui  n'emporte  point  le  sacrifice  d'une  propriété, 
ilndem^ité  doit  avoir  pour  base  d'évaluation  la  durée  de 
Cette  privation  et  la  reconnaissance  du  doiiunage  qui  en  est 
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résulté.  En  conséquence ,  elle  ne  se  règle  qu'à  l'époque  ou 
le  propriéuîtc  l'entre  daiis  sa  jouissance. 

Toutefois,  lorsque  roccupation  d'une  propriété  par  Tau- 
torité  nùlkaire  se  prolonge  au-delà  de  la  Irentrce  ordinaire 
des  revenus,  l'indemniié  doit  se  régler  et  s'acquitter  tous 
les  six  mois,  si  elle  s'applique  à  une  propriété  bâtie,  et 
chaque  année  s'il  s'agit  d'une  propriété  rurale.  {Ibid., 
art.  5i.)  . 

Les  indemnités  de  non  jouissance  auxquelles  les  fermiers 
et  locataires  des  terrains  et  bàtimens  militaires  peuvent  avoir 
droit,  donnent  lieu  seulement  à  ce  qu'il  soit  fait,  sur  le  prix 
de  leurs  baux  ,  une  déduction  égale  au  dédommagçment 
estimé,  (  Ibid. ,  art.  5a.  ) 

Akt.  142a.  Toutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense des  places  de  guerre,  la  réunion  au  domaine  mili- 
taire, d'une  ou  de  plusieurs  propriétés  particulières,  ne  peut 
s'effectuer  que  par  voie  d'exproprii^tion ,  une  ordonnance 
spéciale,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
doit  constater  l'utilité  publique,  par  la  spécification  des  motifs 
de  l'expropriation  et  la  désignation  précise  des  terrains  ou 
édifices  dont  l'acquisition  doit  se  faire*  Cette  ordonziance 
doit  être  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées. 
(  Ibid,  ,  art.    53.  ) 

Art.  i4a3.  Pour  procéder  à  l'estimation  des  propriétés  ces* 
aibles,  il  est  nommé  des  experts,  contradictoirement ,  pour 
le  Gouvernement  et  le^  propriétaires.  . 

L'expert  du  Gouvernement  est  choisi  par  le  sous-intendant 
militaire  entre  deux  personnes  de  l'art,  présentées  parle  chef 
du  génie.  {Ibid.,  art.  56.)  ^ 

Art.  14^4*  ^^  propriétaires  peuvent  désigner  collective- 
ment un  seul  et  même  expert ,  ou  Jes  nommer  individuel- 
lement, ^suivant  que  ch|icun  d'eux  le  juge  convenable.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  ils  doivent  notifier  conjointement  ou 
séparément ,  au  maire  de  la  conmiune ,  le  choix  qu'ils 
ont  fait,  dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  de  publication.    (^Ibid.  ,    art.    67.} 
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dMpofiit^W«  le  préfet  y  pourvoit  à'oî^i^^  par  le  cI|oû^.  4'u9^ 

faut.  (  Ib(4f ,  ^t.  58.  J        .  :       , 

Art.  ^^.  tes  experts  $ont  t^nu^  fie  Ji|stifier  :  pfe>la- 
blemeiit  4e  lenr  pfestatipp  de  ferii^^Qt  4ey^t  le  juge  de 
mûz  du  cm^ton.    {Ibi4*  »  art  ^g-) 

Art.  1426.  Ils  doivent  s  entourer  de  tous  les  documeos 
qui  tendeiiC  i  éclairer  leur  opération,  fe^r^l^ter»  ievfcpré* 
cisw,  is%  4:QinfA^tiy<W€|nt  ^tv^ell^s.,  les^^fjr^px^  bâief 
dVralojUsUm  qfit'ib  oijit  si^yi^  (Ibi4.  ;,  ar^.  6^;) . ,  . 

A«T.  14*7.  ]L|^  préfet,  epr^  «ivoir  Fif^  bis:P9rpcè9r«ir«vbaMx 
d'expertôcj  eo  fait  Teuvai  ai|«  dîns<)^«iu^  4i)9  (^KtjififlaliQns, 
lequel  y  joint  ses  observations  e.(  tran^inie^.  l^  tout. au mi^ 
nistre  de  la  guerre.  {Ibid.  j  art.   61.) 

D'après  la  décision  di^  i^ii)istreylç. préfet  met  chaque 
propriétaire  en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  ses  of- 
fres. {Jbi'd.,  art.  63.) 

Akt.  14^8.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord,  l'acte  de 
vente  est  immédiatement  pas^é,  par*devapt  po^i^^e,  eptre 
le  préfet  et  les  propriétaires^  en  présence  du  cLef  du  génie. 
(/*Mf.  ,  art.  64.) 

AaT.  1429.  Si  les  propriëtaiffes  n^peeepteat  poioi  Fpifre  du 
ministre^  il  est  passé  outre  au  règlement  deff  indemnités  et 
i  rcxpn4|»riatia9  p|ir  yçie  ju4i€i9ife,  {lbi4*„.u%..  65* > 

Aur.  ;i43e.  J^r^  tous  lef , cm  .çù  M  x^glem«i|ii(,d'îndenimlé 
doit  tm  pprfé  4çvai^  V  tiéJi^PRaux ,  p«r  le  refus  de  trai- 
ter à  TamaUf ,  soft  d^  mjj^i^^  4e  kCH^fie,  ^sqit.deapi»)- 
prî^tai.m»  la  pr<9Eet,  #ttr  le^  oird^sdu  Wiui^eeA  aUAoni 
du  département  de  Ift  guerre ^  ftit  po^r81Ûyr0.  Tinstaoce, 
a'f4»i#  }m  article^  ijS,  17,  18,  deJa  Ipi  du  $  «a^rs  jtSio. 
</«*,«»  66.) 

AaT,  143 >•  ^^  V^^  y^  propriétaires  op^A  juftiifitf  dé  la 

radiation  ou  de  la  non  existence  d'iiypç^ques  judkiairea 

490   epwWtio^DelV^,    ctt  qu^  l^s  hypo^ièqHes  légales  «ont 

porg^f  ^  mopMVl^  û»Mgra}  4^  l'^i^djwnité,  tA  qu'il  a  été 

T.  11.  4 
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%tîpaté  au  contrat  oa  réglé  par  le  tribunal,  doK  leur  être 
acquitté  par  le  départemeot  de  la  guerre,  sauf  les  attermoie 
mensdcntlespartiespeuveut  convenir  à  l'amiable,  moyennant 
le  paiement  des  intérêts  légaux.    {Ibîd.  ,  art.  68.) 

Art.  1432.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux 
tribunaux, 'la  procédure  s'instruit  comme  en  matière  som- 
maire. L'enregistrement  des  actes  qui  7  sont  sujets*  a  lieu 
gratis.  .        -^ 

Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  intei^ient  exclusive* 
ment  pour  l'État ,  sur  les  mémoires  et  conclusions  du  préfet , 
qui  les  établit  d'après  les  plans,  rapports  et  autres documens 
que  le  directeur  des  fortifications  doit  lui  transmettre.  Il  est 
toujours  eâtèndu  avant  les  jugemens  tant  préparatoires  que 
dëfinttiAi.  {JèiiL  y  art.  ^5.  ) 

GJîîQuiÈME  mVisroN. 

Contraventions  • 

CCCIiXX*  La  loi  définit  les  contraretitiops; 
Elle  règle  le  mode  suivant  lequel  elles  sont  Qonsta- 
4ées  p  |>oaiisuivÂe$|  'répnméeSé  ' 

•  *  *     t  '  ^ 

•'  •  ■  • 

Aat.  ïj^'ii.'heé  contraventions'  aux  dispositions  sur  les 
servitudes  imposées  à  k  propriété  pour  la  défense  de  l'État 
sont  constatées  pat  les  procès-verbaux  des  gardes  des  for-* 
tificationsi  et  réprimées  conformément  à  la-  loi  dit  19  mai 
f^2,  relative  ^wi  contraventions  en  matière  de  grande  voi« 
aie.  (Loi  du  17  juillet  1619,  art.  it.) 

Akt.  1434*  A  cet  effet,  les  gardés,  duement  assermentés 
agissent  comme  ofiiciers  de  police  judiciaire  ;  leurs  -procè»- 
v^riiaux  font  loi  jusqu'à  inscription  de  fiiux.  (Ordonn.  du 
faoùt  i8ai,  art.  3i,  ^a.) 

Art.  1435.  Si,  après  la  notification  du  procès-verbal  de 
contravention,  les  propriétstires  poursuivent  l'infraction,  le 
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préfet,  sur  Ta  vis  du  directeur  des  fortifications,  assemble 
le  conseil  de  préfecture,  lequel  ordonne  suMe-cLamp  la 
su^ension  des  ti^Tanx.  {Ibid.  ,  art.  87.) 

Art.  1436.  Tout  jugement  de  condamnation  doit  fixer  le 
délai  dans  lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  démolir,  eu* 
lever  lés  décombres,  et  rétablir,  à  ses  fi*ais,  l'ancien  état 
des  lieox. 

11  est  notifié  à  la  partie  intéressée  par  les  gardes  des  for- 
tifications. (Loi  du  17  juillet  i8ig,  art.   14. } 

AnT.  1437.  A  défaut  d'exécution  par  la  partie  condamnée, 
aprb  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  jugement,  il  y  est  pro- 
cédé d'office,  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire,  eu  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  adjoint  requis  à  cet  effet,  et  de 
la  partie  condamnée ,  laquelle  y  est  duement  appelée  par 
la  notification  qui  lui  est  faite  à  domicile  d'y  assister.  (  Ôr- 
donn.  royale  du   i**  août  1821,  art.  4i-) 

Art.  1438.  Les  démolitions,  déblais  et  remblais^  et  tran»- 
ports,  sont  effectués ,  et  la  dépense  constatée,  dans  les  formes 
établie  pour  les  travaux  des  fortifications.  Le  compte  des 
dépenses  et  frais  de  l'exécution  du  jugement  de  condam- 
nation est  déterminé  par  ttn  procès-verbal  que  le  souff- 
intendant  militaire  dresse  conjointement  avec  le  chef  du 
génie,  en  présence  du  maire  et  de  la  partie  condanmée, 
si  elle  assiste  à  l'opération.  {Jbîd.j  art.  ^a.j 

Art.  1439.  A  défaut,  par  la  parpe  condamnée ,  d'acquit- 
ter le  montant  des  dépenses  portées  au  procès-verbal ,  sur 
la  représentation  qui  lui  en  est  faite  par  le  sous-întendknt 
militaire  ^  lé  directeur  des  fortifications  transmet  le  compte 
desdites  dépenses  ao  préfet  du  départenient,  lequel  en  £bu^ 
poursuivre  le  recouvrement ,  conformément  à  la  loi  du  ag  ûo^ 
réal  an  X,  sans  jHr^odice  des  poursuites  relatives  au  paie- 
ment des  amendes.  {Ibid.  ,  art.  43* ) 
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SECTION  III. 

£>«  la.  ffoie  publique  UMenant  les  fortijtcatiotu  ou  les 

frontihns. 

CCCLXXL  II  est  une  matière  à  Fëgardde  laouelle 
l;i  polîcp  ^dcnin^traitiTe  let  la  police  mîUUHre  ^  ti*ou- 
vent  plus  particulièrement  elt  pliis  frêqiiQnunent  e|i 
contact,  et  qui  exige,  pour  oe  motif,  un  Ofdre  spé- 
cial de  règles; 

Elle  concerne  les  routes,  les  rues,  les  chemins, 
qui ,  ei^  même  temps  qu*ib  sont  destiné^  à  Tusage  du 
public j^  traversent  le$  fortification^,  ou  aboutissent 
aux  remparts ,  et  par  cons^en^  $e  tfoiiv^t  éU*oi|le^ 
ment  lies  au  système  de  défense. 

Elle  concerne  aussi  les  routes  qui  aboutissent  aui 
frontières  militaires. 

Ici,  il  ne  suffisait  pas  que  le  concert  fut  établi 
entre  1^  autorit^^  locales  ;  fl  était  nécessaire  qull  fût, 
^vant  tçHtf  (ntrPdfiit  au  soipiffet  de  ladmiqi^tralion 
générale ,  afin  de  oonsuber  çt  de  concilier-  tous  les  in-* 
tér£ls,  dans  le  système  des  travaux  publics^ 

Ajkt.  i44o*  Im  traTsm  4ef  mates,  cnmf^  4i9  iM^vwM^Qt 
fleirres  et  mâènsi  na^igidilia  qai  tfaveoent  4«l  pluçiep  d9 
guans  on  ^  portioM  dç  laiirafovii&i^lieaf,  f<M^t  pvljfî  deii 
atcribotîons  dÂ  mmiatte  de  Sa  «n^fn»^  4ai«  V^iepd^e  de  ces 
mêmes  forlificatîona,  ainsi  çf 'à  5ao  loisf^  d?  k  «rè^t^  4fs  4b^ 
mins  couTcrto ,  lonqife  «  pM  des  dâcîyiops  ^p^çishP,  ^(^rtwie^ 
portions  de  ces  travaux  n'ont  pas  ëté,  par  exception  «  attii-> 
bqées  an  ministre  de  Tintérienr. 

Sont  aussi  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  les 
écluses  d'inondation  des  places  fortes  et  des  lignes  de  défense. 
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€1  les  canaux  et  rivièreè  qui  servent  dé  foiséi  aux  lifiie«  de 
défense.  (  Décret  da  1 3  Ctattidor  an  XIII  »  ttt.  2.  ) 

Ait.  1441  •  En  tàs  de  si^e  d*ane  ptace  de  guerre  »t  pindiuil 
la  dorée  da  siège ,  les  officiers  militaires  sont  exclttsmnnsB 
chargés  y  dans  ladite  place ,  dn  service  dévoitt  «nx  ln(|énledrs 
des  ponts  et  chaussées.  Il  en  est  de  knéme  ta  ce  qui  est  relatif 
aux  inondations  et  aux  dessèdb^thèns  dés  portions  de  ter^ 
litohe  fitisant  partie  dés  figiles  de  t^énse.  Les  préfets  de»!- 
vent  étfle  instruits  des  mesures  quliiont  ordohnéés.  (/Mtf. , 
art.  3.) 

Ait.  i44^-  l'es  travaux  ^es  radeà  et  potts  inilhctiresi  ceux 
des  forts  et  batteries  à  la  mer,. dans  l'étendue  de  ces  rades  et 
ports,  font  partie  des  attributions  du  ministre  dé  la  tttarîne, 
et  sont  exécutés,  savoir  :  pour  les  travaux  et  rades  des  poru 
militaires,  par  les  ingénieurs  dea^nts  et  chaussées  attachés 
à  son  département ,  et  pour  ceux  des  -forts  et  batteries  à  la 
mer  dans  l'étendue  de  ces  rade^  et  ports ,  par  les  (A&dera  du 
génie  militaire.  (/AiVf.  ^  art.  J[,  ) 

Aar.  1443*  liés  travaux  d'entretieài  et  de,  répatatlôli  des 
routes  qui  traversent  les  forlifleations ,  lorsqu'ils  ne  changent 
rien  au  tracé,  aux  profils  et  à  la  nature  de  la  cdifatruetion , 
^nt  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  Chaussées ,  apirès 
qnlls  ont  concerté  les  joUri  et  heures  d'exécutibn  avec  le 
commandant  d'armes,  sous  les  rapports  de  là  policé  militaire, 
et  avec  le  commandant  du  génie,  relativement  &  la  conserva- 
tion et  à  la  police  spéciale  des  fortifications.  (Décret  du 
4  août  181 1 ,  art',  i .  ) 

AxT.  i444«  ^^  tnivau  d'eptretiçii  et  de  réparation  de 
voûtes  qui  entraînent  quelques  changemens  dans  le  tracé ,  les 
profils  ou  la  uatu^  deè  constructions  aont  exécutés  de  la 
nénse  teamèrè,  aaaia  aprèa  que  les  projets  ont  été  concertés 
entre  ka  di^vsea. autorités.  (  Jbid. ,  art.  9.  ) 

AxT.  i44^«  ^>  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et 
ctiauasées  ^t  de  la  marine  sont  concertés,  sur  les  lieux ,  entre 
les  directeurs  ou  ingénieurs  en  chef  deS  dîvers  Services. 

lia  rédigent  et  signent  conjointement  les  procès-vérbaut  da 


r 
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leurs  oooCfiveocei,  centèDant  «  avec  les  déveloi^mens  conve* 
luAles  y  leur  arâ  coaimiiii  ou  leurs  opinions  respectives* 

Ils  annexent  les  plans  ne'cessaires^  arrêtés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  procès*  verbal. 

Les  procès-verbaux  et  plans  sont  faits  et  signés  en  nombre 
d'exemplaires  suffisant,  pour^^'il  en  soit  adressé  un  par 
chaque  chef  d^  service  au  ministère  du  département  auquel 
il  ressortit.  (Ordonn.  royale  du  18  septembre  1816.,  art.  4*) 

Art,  'i446*  Ces  procès-g^erbanx  et  plans,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  sont  renvoyés  au  comité  des  fortifications,  au  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées ,  à  l'inspection  générale  des 
travaux  maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  sont  ensuite  por-> 
tées  avec  les  pièces  à  la  discussion  de  la  commission  mixte. 
{Ibid,,  art.  5.)  .0 

AnT.  1447*  ^  résultai  des  discussions  de  la  cominissipu 
mixte  est  adressé  par  elle  aux  ministres  respectifs  ^  et  dans  le 
cas  ou  cette  commission  n'a  pu  concilier  les  intérêts  des  di- 
vers services,  les  projet|  sont  mis  sous  les  yeux  du  Roi,  pour 
qu'il  y  soit  pourvu  par  une  dédsion  spéciale.  (  lùid. ,  art.  6  ; 
décret  du  aa  décembre  1812,  art.  2  et  3.) 

Art.  144B.  Le  ministre  de  la  guerre  donne  connaissance, 
au' département  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  marine,  des 
travaux  militaires  qui  peuvent  intéresser  Ton  ou  l'autre  de  ces 
départemens.  (  Ibid. ,  art.  8.  ) 

SECTION  IV. 

De  la  Zone  des/rtmiihms. 

CCCLXXII.  La  portion  du  territoire  qui  louche 
immédiatement  aux  frontières  est  également  sou- 
mise à  une  servitude  spéciale ,  et  surtout  k  certaines 
restrictions  qui  concernent  essentiellement  les  travaux 
publics  y  et  qui  sont  exigées  dans  Tintérêtde  la  défense 
deTÉtat. 
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Akt.  i449*  Ho€daitélrel«iiclam>ln<ki|»r(fiiiieM£r0iitièreft> 
aucune  coii$Cractioa  d'ouynges ,  soit  par  radiaUitatmlion  dei» 
YÎllet  et  départemens ,  soit  mètae  par  les  ingénienn  de9  ponU 
et  chaussées ,  soit  que  ces  constructions  soient  relatives  aux 
ports  marchands ,  aux  routes  ou  aux  canaux ,  sans  que  les 
projets  n'en  aient  été  communiqués  au  secrétaire  d'État  au 

département  de  k  guerre.  (Oidonn.  «ojale  du  3i  décembre 

1776 y  art.  a6.) 
AxT.  j45o.  Chaque  année  les  ministres  de  rintërieur  et  de 

la  marine  donnent jpnnaissance  au  ministre  de  la  guerre  de 
tons  les  projets  dH^struction  ou  démolition  nouvelle  dé- 
pendant de  leurs  oëpartemens  y  qu'ils  se  proposent  de  faire 
exécuter  dans  les  lunites  militaires,  fixées  sur  une  carte  qui 
leur  est  adressée  à  cet  effet  par  le  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  guerre  ;  et  auctms  travaux ,  excepté 
ceux.de  réparation.et  entretien,  ne  peuvent  être  exécutés, 
dans  l'étendue  de  ce»  limites,  qu'autant  qu'ils  ont  été  jugés, 
•ans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire.  (Ordonn. 
royale  du  18  septembre  1816,  art.  7*) 

SECTIOW  V. 
Des  Poudres  et  Salpêtres. 

CCCLXXin.  La  poudre ,  depuis  son  invention ^ 
^tant  devenue  une  matière  dont  l'approvisionneaient 
est  l'une  des  premières  nécessités  de  lart  iiiilîtaire/ 
et,  dont  il  a  de&liesoins  immenses,  les  gouveniemens 
ont  pris  diverses  précautions,  soit  pour  s'assurer  les 
moyens  d'en  être  toujours  suffisamment  pourvus,  soit 
pour  empéclier  qu'elle  ne  passe  dans  les  mains  de  len- 
nemi. 

'  CCCLXXlVi.  Ces  précautions  se  sont  étend ues  jus- 
qu'au, $alpêtrç,  l'uA  '  des»;  élémens    principaux  qui 
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entrent  <lâ«»  la  ogùiposittoil  de  la  penâM ,  et  même 
jnsqn'âfn  boiâ  dé  bonrdainé,  tfbtit  Fétiiploî  éA  néces- 
saire'jpôur  sa  confection. 

Ces  précautions  embrassent  et  la  fabrication  et 
le  commerce^  soit  extérieur ,  soit  intérieur^. soit  ea 
grand  »  soit  en  débit  »  de  ces  «ufastattcesf. 

CCCLXXV.  On  a  cru  pendant  Iong*temps  ae  ptra-* 
•^oit  introduire  et  maintenir  des  prèhibitlods  trop 
sévèréâ.  Long- temps  aussi  on  a  crujiîyoir  soumettre 
les  propriétaires  de  maisons  à  subi  ries  fouilles  pour 
lextraction  du  salpêtre.  Mais  un  régime  mieux  en- 
tendii  a  été  introduit  par  la  loi  du  lo  mars  1819»  qui» 
en  GOQciliaiit  les  intéréia  de  Tindustrie  aT|c  ceux  de 
la  défense  de  l'État,  à  fiiiet»c  encore  sCfiiri  ci^  dérbié» 
6ttx-*mèm6i^. 

PREMIÈRE  DÎVMION. 

De  ia  Fabrication  et  (ki  Commerce  de  la  poudre. 

Art.  i45i.  Les  poudres  sont  fiibriquées  pour  le  compte  de 
l'État,  et  ne  peuTent  Têtre  que  sous  la  direction  et  la  surveiU 
lance  de  radminisivation  chargée  de  celte  yartie*  (Lot  du 
ii  fructidor  an  V,  art«  16.  )  ' 

Art.  il^Stx.  La  fabrication  et  la  Vente  des  poudres  sont 
ifltèrditeb  à  iottsr  leè  citoyens  âdtrës  que  cèiii  qui  y  soAt  atf^ 
tofiaës  par  ose  edtumissteiiiq^dkh  de  Tàdulifliftlratioft  dè^ 
pofi#^s^    >.'      .i 

Il  est.égsUemeut  iii;ierdit  &  tous  Us  dtoj^ia  qui  n'y  tout 
pas  autorisés  de  cpnservei:  chez  eux  de  la  poudre  au-delà  de 
la  quantité  de  5  kilogrammes  (environ  10  livres  {)• 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  préfets , 
aoi  mai^é^  bt  ijifx  officiera' dé  pô^te:  (fbid.,  ait.  14.) 

Art*  tidi.  Il  mt  aeMàd  àuâl^i^TM  det  iMèttlMaîf  dèr  êeetè 
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et  de  toer,  a  Cous  ifriiitaîret ,  ouiriers  et  employés  dans  les 
poudreries ,  dé  tendre ,  donner  ou  échanger  auonne  poadre , 
sons  peÎDèdedestittttion'et  d'une  dëtenden  qui  est  de  trois 
mois  pour  fes  garde-magasins  et  militaires,  et  d'nn  an  pour 
les  onrHets  et  employés  des  poudreries»  (  Jbîd. ,  iirt.  ag.  ) 

Tont  Toyageiir  oH  eondueteni^  de  futures  qui  transporté 
pins  de  5  kilogrammes  de  potiâté ,  sans  pontoir  jiistifief  leur 
destination  par  mt  j^àése-port  de  Tautoriié  cômpëtehte,  re- 
rèta  dn  'Oisa  du inaîre  du  liétt  du  départ,  est  arfèté  et  con* 
damné  à  tikie  amende  de  30  fr.  44  ^^^'  P^'  lilogrftmihe  de 
pondre  saisie. 

Mais  si  le  conducteur  n'a  pas  eu  condaissiance  de  hk  nature 
dnchai^eitient,  il  a  son  reCdurd  contre  le  chargeur  qui  Va 
trompé. 

VésAdbins  d&né  la  distance  de  d;eax  llenes  des  frontières, 
les  citoyens  restent  soumis  à  tout  te  qui  est  prescrit  par  les 
lois  pMr  là.  circula tioù  daiié  cette  étendue.  (  Ibfd.,  art.  3o.  ) 

Abt.  1454*  Toute  vente  de  porddre  ^é  fouette  est  inter- 
dite. 

En  conséqtience ,  Vadministratiôfi  des  poudres  iie  peut  en 
faire  délirrer,  même  aux  citoyens  qili  ont  obtenu  une  com-  ^ 
mission  épéeâile  dé  ladite  administration  pour  là  vente  des 
poudres.  (Décret  du  23  pluviôse  an  XIII ,  art.  i .  ) 

AftT.  1455.  L'adtniniitratioti  des  poudres  peut  fsire  déli- 
vrer, de  ses  magasins,  aux  arti6ciers  patentés ,  la  poudre  de 
guerre  qu'ils  justifient  leur  être  nécessaire,  en  s'engageant  à 
produire,  tontes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  le  certificat 
d'achat  de  ladite  poudre.  (  Jbid. ,  art.  5.  ) 

Ait.  i4A6«  La  dkection  gâkérak  des  conliihutions  indi* 
rcctes  demeure  spécialement  chargée  de  l'exéoution  des  dé- 
cfvia  des  s4  août  161a  et  16  mars  181 2^  refatttft  à  là  recherche 
et  à  la  sabîe  des  poisdres,  soit  étmngèrcs,  soit  fabriquées 
^rs  dés  poudreries  du  Gouvernement,  qui  peuvent 'circuler 
ou  être  vendues  en  fraude  dans  leroyanne.  (Ordonn,  royale  . 
4iia5ÉMÉe  i8f8,art.40 

Aar.   14^7'  Les  employés  des  contributions  indirectes  sont 
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auloûsés  à  entrer,  en  tout  temps,  dans  le»  ateliers,  ia«*. 
briques  et  magasins  des  fiabiicans ,  marchands  et  délMlaos 
qui,  aux  termes  des  lois,  sont  tenus  de  justifier  de  l'emploi 
des  poudres  qulls  ont  en  leur  possessicm. 

Ils  peuvent  aussi  faire  des  visites  dies  les  partienlief%  soup- 
çonnés de  fraudes,  ^  se  faisant  assister  par  un  officier  de 
police.  (Décret  du  iSmars  181 3,  art.  a,  ^  i.".)  . 

Art.  i458.  Toutes  contraventions  aux  lois  «t  arrêtés  cou-, 
cernant  les  poudres  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
rédigés    concurremment  au   npm  de   l'administration   des, 
poudres  et  au  nom  de  l'administration   des  droits  réunis. 
(/6/V/.,art.  3,  51".) 

Art.  1459*  Lm  instances  relatives  aux  fraudes  et  contra*, 
vendons  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  police  conec* 
tionnelle ,  où  elles  sont  suivies,  à  la  requête  des  deu4||i4itti- 
nistrations,  par  les  défenseurs  ou  préposés  supérieurs  de  la 
direction  des  contributions  indirectes,  dans  les  formes  propres 
à  cette  dernière.  {lbid*9  Art.  40 

Art.  i46o.  Le  service  de  l'administration  des  poudres  se» 
borne  exclusivement  4  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres 
^  ttécessaires  à  l'État  pour  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine ,  ainsi  que  pour  le  département  des  finaufim,  chargé 
de  la  vente  des  poudres  an  commerce  et  aux  particuliers. 
(Ordonn.  royale  du  1 1  août  1819,  arti  5.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  la  Fabrication  et  du  Commerce  du  salpêtre. 

Art.  1461.  I^  salpêtre  exotique  paie,  à  son  entrée  dans  le 
loyaume,  sur  chaque  quintal  de  matière  brute,  quel  que  soit 
son  degré  de  pureté,  un  dlt>it  de  72  fr.  5o  cent,  par  navire, 
français ,  et  78  fr.  5o  cent,  par  navire  étran[>,er. 

Il  n'est  perçu  aucun  droii  particulier  à  raison  du  sal  marin 
,  qui  peut  s'y  trouver  contenu. 

Au  moyen  de  ce  droit,  l'importation  diidst  Milpetre   est  • 
libre  et  permise  par  tous  les  ports  onver|^  aux  marchandises 
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qm   paient  30  fr.  et  plus  par  quintal  métrique.  (Loi  du 
10  mars  1819,  art.  I.) 

Abt.  1462.  La  fouille,  proTifloîrement  maintenue  par 
l'art.  4  ^®  ^  ^^  du  i3  fructidor  au  Y,  cesse  d'avoir  lieu,  si 
ce  n'est  en  traitant  die  gré  à  fjcé  arec  les  propriétaires.  (  Ibid. , 
art.%.) 

AaT.  i4fi3.  La  fiibrication  du  salpêtre  indigène,  par  tous 
les  procédés  qui  n'exigent  pas  l'emploi  des  matériaux  de  dé- 
molition réservés  à  l'État  par.la  loi ,  est  libre ,  et  les  salpêtres 
provenant  de  ladite  fabricatioki  peuvent  être  librement  versés, 
dans  le  commerce.  (ISid. ,  art.  3. } 

Akt.  i464-  La  fabrication  du  salpêtre,  même  avec  les  ma- 
tériaux de  démolition  que  la  loi  réserve  à  l'État ,  est  permise 
en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  dans  tous  les 
lieux  sitoÀ  hors  de  la  cîrconscriptionjdes  salpêtrières  royales, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  une  ordonnance  du  Roi  insé-. 
rée  an  Bulletin  des  Lois.  iSeulenient  les  fabricans  qui  veulent 
user  de  ladite  Êicùlté  sont  tenns  de  se  muuir  d'une  licence 
qui  leur  est  délivrée  moyennant,  un  droit  fixe  de  ao  fr.  qui. 
dispense  de  la  patente.  (Ibid.,  art.  40 

Aet.  1465.  Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  1^  loi  du 
10  mars  1819,  l'exercice  du  privilège  de  salpêtrier  de  l'État, 
coniioue  d'avoir  lieu  sous  les  restrictions  et  de  la  manière  dér 
terminées  par  lea  lois  antérieures. 

Néanmoins,  et  lorsqùeles  propriétaires  ont,  conformé- 
ment à  l'art.  2  delà  loi  du  1 3 fructidor  an  Y,  fait  à  leur  mu- 
nicipalité la  déclaration  de  leur  intention  de  démolir,  ils 
peuvent  disposerlibrement  de  leurs  matériaux  de  démolition, 
si ,  dans  les  dix.  jours  de  la  démolition  commencée ,  les 
salpêtriers' comraissionnés  ne  se  sont  pas  présentés  pour  en 
&ire  l'enlèvement  et  user  du  droit  qui  leur  est  réservé.  {Ibid,, 
art.  6.) 

Ait.  1466.  Les  Jabricans  libres  ou  par  licence,  et  les  sal- 
pêtriers commîssionnés,  sont  tenus ,  sous  les  peines  de  droit, 
d'acquîClêr  l'impôt  établi  sur  le  sel  usarin  jusqu'à  concur* 
rence  dés  quantUé»  dndit  sel  contenues  dans  le  salpêtre  de 
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leur  fabrication ,  et  de  aoutfnr  1^  «xercices  prtscrils  pf  r  k» 
loh  pour  assurer  la  perception  dudtt  tiapAt. 

Leâdites  qtiatitîttf^  sont  decenninées  par  txpenisc  on  par 
abodtiemetit  ^¥et  la  sdgit  des  eontiîbiitioi»  iitdireclea,  aaos 
nétinmoini  que  Indice  régie  piiiM»  emigeratk^là  de.deu  et 
demi  pour  cent  dn  salpêtre  brut  que  les  salpétriers  cofnéàia- 
aiotitiéé  livrent ,  efi  «et  étkt ,  à  k  dktcti^d  génëiale  des 
poudres  y  ni  de  quinze  pour  cent  do  salpélR  brut  q«é  iabri-* 
qtietit  les  salpétriers  libres  ou  par  lieencoy  moyemuMit  quot 
Ici^ls  ftbrtoans  peuvent  opéoer  le  raffinage  diidil  aalpétre 
sans  être  soumis  à  aucun  nobs^eatt.  droit  (/Aiirf.^  ait.  7.) 

TROISIÈME  DrVlSIOÎÏ. 
Du  Bois  de  bourdaine. 

Art.  14^7.  Le  boi»  de  bourdaine  est  résenrë  poar  Ut  cou* 
l^èlidn  du  cliarbon  propre  à  la  fabrication  de  la  pondre. 
C  Artété  du  2S  fructidor  an  XI ,  art.  1 . } 

AhT.  ^468.  H  n*est  fait  aucdne  adjadicatlon  ou  yetite  de 
coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'État,  dans  celles  dea  com- 
munautés d'habitans,  des  hospioes  et  autres  étafalisaeineni 
publics  y  qu'à  la  charge  par  les  adjodicataiies  ou  acquéreurs 
dé  fiairb  mettre  A  part  tout  le  bois  de  bourdaine  de  trois , 
qttmre  et  cinq  afis  de  crue ,  qui  ae  trouve  dans  lesdites  adjudi- 
cations ou  ventes,  et  d'eu  fiûre  fidre  des  bottes  ou  bourrées 
de  it  mètres  de  longueur  sur  i  mètre  5o  centimètres  de  gros- 
seur. (Ibid.,  art.  a.) 

Art.  146g.  L'administration  générale  des  poudres,  aè» 
oéttimissaires  et  préposétf  sont  autorisés  à  faire  fidre,  dans 
tous  lea- temps ,  la  recherche,  coupe  et  «nlèvement  du  boia 
de  bourdaine'de  l'Age  de  trois,  quatre  et  cinq  ans  de  ctue^ 
dans  tous  les  bèîs  oî-dcami  dits  dans  lesquela  il  n'y  a  pas  de 
coupes  ouvertes  vendues  et  adjugées.  (  Ipid, ,  art.  3.  ) 

Art*  i47o*  Les  disposaiîoBB  des  art..  i4â8  et  14^(9  <i-de$Bus 
sôftt  àpplieablea  aux  bois  des  particulîeîn  situiia  dîtiis  l'élea- 
due  de  6  myriamètresidei  fabriques  de  poudve  ^  k  l'esÈ^tioti 
dé  éattiqui  sdnttlôs  et  uttéMuaaux'biMtaiMlaw  (Jjftr^.^art.40 
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SECTION  IV. 
i>eê  BéquiMÙi^gu  iTebjeiêtn  nature, 

lances  extraordinaires,  à  défaut  de  service  i^gulîfs-' 
rement  établi  pour  fournir  les  objets  en  nature  né- 
cessaires aux  besoins  des  troupes  et  à  la  défense  de 
rÉtat,  on  y  pourvoit  à  Taide  des  iréquisitrons. 

Ce  mode  çst  extraordinaire  lui-même,  comnie  les 
drconstaoces  qui  le.  font  oMtrp; 

If^is  il  n'en  est  que  p)u8  nécessaire  de  lu  mvw^ttre 
à  toutes  les  règles  qu  il  comporte. 

CCCLXXVII.  Les  unes  concernent  le  mode  sui- 
Tant  lequel  le3  réquisitions  peuvent  être  fVappées; 

Les  ai|treS||  celui  suivant  lequel  les  objçts  requis 
doiyeut  êife  r^us. 

CCCLXXVIU.  Mais  le  droit  deréquisition  nes'^çrcç 
qm  Mtts  coadittoo  de  rembaufiqement  du  prix. 

Ait.  \fy)\*  C'est  aux  antorités  administratives  qn'il  ap- 
partient de  faire,  sur  U  d^n^ajii^^  dQ  Tautoritë  militaire , 
les  réquisitions  en  nature  pour  le  compte  de  l'État ,  et  de 
r^ktf  Ipat  ç^  q^  concerne  le3  l^vraj^ons.  (Loi  des  aG-ag  juiu 
1799  ;  ig  brumaire  an  III ,  art.  i ,  1 7  ;  décret  du  i5  décembre 
i8i3,  art.  1.) 

Ajit.  1472-  Chaque  réquisition  désigne  le  lieu  où  elle  est 
exercée,  l'espèce ,  la  quantité  des  objets  requis,  le  délai 
dans  lequel  sera  £ùte  la  livraison  et  l'époque  du  paiement. 
(Loi  du  ig  brumaire  an  III ,  art.  3  et  4) 

Abt.  \fy]^*  Le  préfet  de  chaque  département  auquel  il  a 
été  lait  denumde  des  réquisitions,  nommé  et  charge  de  se 
rendre  dans  chaque  lieu  indiqué  pour  le  versement  des  den- 
rées requises  nn  con^aoûssaiiit  qui  doit  t'y  tenir  pendant  tout 
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le  temps  que  le  service  Vezige., (Décret  du  i5  décembre  i8i3f, 
art.  t.) 

Art.  i474-  ^  commissaîre  est  cbiurgë  de  vûcevoir,  à  leur 
arrivée.,  les. denrées  requises,  et  d'en  fournir  un  récépissé  qui 
sert  anix  contribuables  de  litre  àa  paieiyent  du  prix  de  leurs 
denrées^.  (fôfd,j  art.  a,y  • 

Le  commissaire  du  pré£i»t  est. seul  chargé; des  livraisons  à 
faire  aux  gâi-de-magasins  militaires.  ^ 

A  cet  effet ,  il  est  tenu  entre  eux  un  compte  ouvert  arrêté 
et  signé  chaque  jour.  (Ibid,  ,■  art.  3.) 

Art.  1475.  Les  réclamations  relatives  aux  récjpiisîtions  de 
guerre,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  et  aux  mat*eliés  passés 
pour  la  fourniture  de  ces  denrées,  ont  été  examinées  et  jugées 
en  1816  de  la  manière  suivante  :  . 

Une  commission  de  six  ii^embrc^,  nommée  par  le  conseil 
général  du  déparlement  et  présidée  par  le  préfet,  après  avoir 
examiné  toutes  les  demandes  accompagnées* de  pièces  justi- 
ficatives et  pris  Favis  du  sous-préfet,  vérifia'  et  arrêta  tous 
les  comptes  et  marchés,  et  proposa,  pour  la  régularisation,  la 
répartition  et  le  mode  d'acquittement,  des  mesures  qui  out 
été  rendues  exécutoires  par  une  ordonnance.  (Lot  du  28  avril 
1816,  art.  6.) 


•  •  •   I 


CHAPITRE  m. 

•  •    .  •  •      ■ 

Des  Rapports  de  Fautorité  civile  (wec  iajofve  amiée. 

.  •  •  •  •         ,      • 

SECTION  PREMIÈRE. 

I 

t    ■ 

Des  Rapports  de  la  police  administratis^e  as^ec  la  polfce 

militaire, 

»  •  ■  ■ 

CCCLXXIX.  Le  principe  de  ces  rapports  est  que  les 
deux  autorités  doivent  se  concerter,  chacune  dans  sa 
spLcre,  pour  tous  les  d>jets  mixtes; 
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Que,  dans  les  circonstances  où  rantoritë  civile  a 
besoin  de  Tassistance  de  la  force  armëe^  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  ^  la  force  armée  doit  obtempé- 
rer à  ses  significations; 

Que ,  dans  les  circonstances  où  U  sûreté  extérieure 
et  la  nécessité  de  la  défense  commandent,  l'autorité 
civile  doit  déférer  aux  demandes  de  l'autorité  mili- 
taire, et  lui  subordonner  ses  mesures,  en  ce  qui  est 
relatif  à  cet  intérêt. 


Akt.  1476.  T008  les  citoyens  sont  tétiiu  de  prêter  secours 
à  h  force  publique,  aussitôt  que  les  mots  force  à  la  loi  ôut 
été  prononcés ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  réqni^ 
sition.  (Loi  des  16-^7  juillet  1791,  arté  1.) 

Akt.  1477-  Qoîionque  s'oppose,  par  violence  ou  voies  de 
fait,  à  l'exécution  des  contraintes  légales^,' des  saisies,  des 
jii|;emens  ou  mandats  de  justice  ou  de  police,  des  condamna^ 
lions  par  corps ,  etc.  ^  est  contraint  à  l'obéissance  par  la  force 
attachée  aux  tribunaux  ,  et  au  besoin  par  les  troupes  de  ligne. 
{Ibid.^  art.  7.) 

Art.  v473-  I^es  troupes  doitènt'donnev  maiD^forle  aux 
gardes  nationales  et  à  la  gendaroierie,  toutes  les  fois  qu'elles 
en  sont  requises  par  les  officiers  civils.  (Loi  des  10-14  ^'^^^ 
1789,  art.  1.) 

Art.  i479-  ^^  ^^  d'attroupement  séditieux,  le  juge  de 
paix  du  canton  et  le  sou»-préfet  de  l'arron^ssonent  sont  tenus 
de  requérir,  à  l'instant  >  le  nombre  nécessaiine  de  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvent  à  douze  milles,  et  sobsidiairémefot  les 
^citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale.  (Loi  des  26*^7  jui^ 
let  1791 ,  art.  122 ,  Sa,  34>  35 ,  36 ,  37.) 

Art.  1480.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde 
nationale,  et  non  en  activité  de  service,  no  sont  requis  qu'à 
défaut  et" en  cas  d'insuffisance  de  la  gendarmerie  et  des  troupes 
de  ligne.  (A6iV£.^  art*  18;) 
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ii|T.  t^h  Im  Çbflïl  4^  P^fm^  4Ç.  J«»Ct  de  la  gfa4âr- 
mçriç ,.  f t  ^  gardes  natiopales  ^  ^ui  refq^^nt  d'exécnler  le» 
réquisitions  qai  leur  sont  fait^,  ^out  poursuivis  et  punis  des 
peines  portées  au  Codé  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la 
tranquillité  publique.  (Loi  des  26-37  juillet  1791,  art.  41.) 

Am.  x48a.  Les  citoyeas  -en  activité  de  service  de  gaide  na-» 
tio99ile,  ou  méiAesiippl^ii^^^inii:i1ti^sui?lerôlf^  qui,  hor|l« 
cas  de  U  loi  martiale ,  refusent,  après  ui^e  léqujsilioif  l^^^ale, 
soit  de  marcher  ou  de  se  faire  remplacer,  «oit  d'obâr  à  un 
ordre  conforme  aux  lois ,  peuvent  être  privés  de  Texercice  de 
leurs  droits  de  citoyen  durant  un  intervalle  de  temps  qui  ne 
|iettt  e^o^er  quatre  409.  Ils  peuvent  même ,  suivi^nl  |a  grpivité 
des  ciffc«i^«(aiKeff  9  èt^  çondai^i^  &  u«  çnipriaonncffieQt  qui 
ue  peut.fxeéder  un  m-  (  JM-f  i^.*  4^»  ) 

Aat.  i483.  Indépeivtonifuei^t  des  réquisitioni. pufticulièref 
qui  peuv^t  Aire  «di^^ssées  ^w.  citoymi  vrnnxs  pour  k  sei^ 
vice  de$  gardas  nationales ,  lojcsque  Jejm*  spco|irs  momeutAoé 
deyieut  uécessaire ,  ils  sppt  mis  ^  état  de  réquisition  perma* 
nente  lorsque  la  lihsrfé.  ou  U  sûreté  publique  est  memcée. 
(/W4,mt.44.) 

Art.  i484-  Cette  réquisition  permanente  ob|ige  les  citoyens 

iusçntfti.  iiAMirviM  bi^tmlde^  vigi|iiucie«  (Jbid ,  atu  490 

iUr«  i485.  Attfvn:  corps  mi  détachequent  de  troupes  de 
ligne  p^  pt ui  Agir»  ipm  JL'îoti^rieiir  du  royauiue ,  sao^  une  ré- 
quisition légale  I  sous  les  peines  établies  par  les  )ois.  f^fbfd., 
art.  ;^u.) 

Les  léquisiimiii  sout  faites  awc  cbeli  <oiu¥mndws  en 
dbaque  lieu  et  luesi  la  groupe  asseml>We.  {Jbid.,  ar^  ui .  ) 

AaX).  xW&*  Daus  tQutiBs  h^  circousu&i^es  qui  iuténsss^t  la 
l^lice»  Tordre  »  la  trauquilUté  iaitérieme  des  placer»  ^  uù  la 
participation  des  troupes  est  jugée  nécessaire ,  }e  coiuff>»ndant 
miUtaiire  n'agit  que  d'après  la  r^uisitittu,  par  éciit^  djos  offi- 
cier», civils  9  et ,  #utwt  que  Aûre  se  peujt  ,  qu'après  s^ê^re 
GosMWté  avec  em»  (Loi  du  10  juillet  1791,  tit.  III,  ^t.  16.) 

Art.  1487-  En  conséquence,  lor8<pi*il  Vagit,  soit  de  dispo- 
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niions  powagèret ,  iml  de  merates  de  prëcaatMn  permaneiitts , 
les  officiers  cirib  rameCtent  au  commandant  militaire  une  rë** 
qnisitîon  signée  d'eux ,  dont  les  divers  objets  sont  Âiireinent 
et  simplement  expliqués  et  dëtaillés,  et  dans  laquelle  ih  dé- 
signent l'étendue  d^  surveillance  qu'ils  croient  nécessaire, 
après  quoi  l'exécution  de  ces  dispositions  est  laissée  à  la'  dis-- 
crétioD-du  commandant  militaire ,  qui  en  est  responsable, 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  notifié  par  les  officiers  eivih  que 
ses  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qn^ls- doivent  prends 
uue  autre  direction.  {Jbid,y  art.  17.) 

Ait.  1488.  Dans  chaque  arrondissement,  l'officier' général 
commandant ,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règle- 
mens  militaires ,  est  de  plus  obligé  de  se  concerter  avec  toutes 
les  autorités  civiles ,  k  l'effet  de  procurer  l'exécutionde  toutes 
les  mesures  qu'elles  ont  pu  prendre  pour  le  maihtîen  dé  la 
tranquillité  publique  ou  pour  Tobservation  des  lois,  ainsi 
que  d'obtempérer  è  leurs  réquisitions  ,  toutes  les  foîs'qiiirellé^ 
sont  dans  les  cas  prévM'j^ar  le»  lois.  (  Loi  du  10  juillet  i^d^t, 
art.  9)  '■.  •">' 

A&T.  \tfiQ.  Nul4>ffiiciernepeut  prendre  ou  quiifetTe'cAm'-' 
mandement  des  troupes  dans  une  place ,  qu'après  l'avoir  no-' 
tifié  au  maire.  (  Ibid.,  art,  10.) 

AaT.  1490.  Sont  tenas  k  la  même 'formalité  les  officiers  en 
résidence  dans  les  places,  et  y  faisant  fonctions  de  cheib  dans 
levrs  parties  respectives ,  tels  qu'officiers  du  génie ,  de  l'artil^ 
lerie ,  et  les  întendaos  00  sons-'intenéans  militaires.  La  Aiéiiie 
notification  est  faite  par  enat  aux  antres  corps  administratifs , 
s'il  existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques  relatibus 
pour  le  service  public.  {Ibid.,  art.  11.) 

Ait.  1491»  Tout  officier  auquel  le  commandement  est  dé- 
Tolo  par  son  grade  et  par  son  ancienneté  ne  peut  refuser  de 
Tcxercer.  (/6û/.^  art.  12.) 

Abt.  i49^*  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concernent  que  le 
service  permanent  militaire,  l'autorité  militaire  est  absolu- 
ment iudi^wndante  du  pouvoir  civil.  (Idîd.,  art.  14.) 

Akt.  i493-  Nulles  dispositions  de  pohce  ne  sontobliga-* 
T.  11.  5 
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toii>ea  pottv  l#aâ/^y««#«t  {dquc  k»  ixonpai  »  qii'«l|tial  qu'elle* 
09t  él^  pn^labl^meot  puUiées  ;  elle  doivent  mène  être  alK- 
diées,  «i  Ifuir  inàpgprtftnc^^  t  le«r  durée  rexigent.  {Ibîd.,  art  ao.) 

Arj.  i494*  Lonqviime  troupe  écrive  dans  une  place,  elle 
ne  peut  pv^ndre  pommon  des  logemens  qui  loi  tout  destines , 
qu'après.que  le  commissaire  des  guerres  a  fait  publier,  en  sa 
présepc^t  à  ladite  troiqpe,  les  Jmns  rappelant  les  lois  géné- 
rales de.  police  et  de  discipUne ,  et  celles  particpilîères  à  U 
pla(;ft,.(/^i*^M  9XU  3<^  et  3i.} 

Les  maires  sont  tenus  do  donner  connaiasanee  *de  ces  bana 
^ux  bfibitansde  la  place.  (  /bid, ,  art.*  3a.  ) 

,  Ai^T.  1495.  Pour  la  iaiciUté  du  coounerce  et  }a  coasmoditë 
des  I^bitana  et  voyageurs^  U  y  ft  t  àkuA  diaqne  place  et  poste 
d^  g^^rr^,  un  certain  «ombre  de  portes  par  lesquelles  la  com^ 
uittuicatian  d«  dedans  au  debots  et  du  dehors  m  dedans  pe«t 
i^Ûae^  dans  l'état  de  paix ,  à  tontes,  les  Lettres  de  la  nuit 
connue  diA  jo^if.  L^  ofl^cinra  âvib  et  le  commandant  miliuîce 
se  «^oyoerteut  sur.  c^\le4  desdites^  porlea  affectées  à  cette  desti- 
nation ,  sur  les  formalités  à  remplir  et  les  précautions  à  pvendiv 
pouf  éyîur  les  abiia.  L'esécution  de  ces  dispositions  appar- 
tient toi^onrs  au  com^uandant  militaire.  (  Ibid^,  an.  49>) 

AaT.  1496.  Lorsque  les  circonstances  exigent  une  sttrveil«<* 
lance  plus  partâculièra  de  la  part  dea  officiers,  civib.et  mili- 
taires y  il  pe^t  y  nvoir,  à  chaque  po^le  des  plaoea  de  guerre , 
un  préposé  choisi  par  les  maii^  lequel  est  chargé  de  iweTosr, 
de  tous  les  particuliers  lurÂTant  dsûns  la  place,  la  dédaiatiasi 
de  Içurs  noms  et  qualités  ^  ainsi  que  de  Tauberge  ou  ée  la 
maison  particulière  dans  laquelle  ils  se  psoposent  de  Ingfpr 

Ces  renseignemens  sont  portés  aua'  maires ,  et  le  earanian-*^ 
dai^t  militaire  peui  ordonner  aun  commandsuis  dea  gardes  des 
portes  de  faire  assister  un  sous-officittr  aux  déclarations  qui 
sont  faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la  place ,  et  de 
lui  en  rendre  compte^  {liùi,^  art.  5i .). 

AsT.  i497«  ^  GommandaAt  d'une  troupe  ea  marche  est 
tenu  d'iufanner  le  maire  du  lieu  où  coische  sa  troupe  de 
l'heure  k  laquelle  il  la  fera  partir  le  lendemain.  Une  heure 
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après  son  dtfparl»  Xet  citoyens  tff^geuYcut  plos  porter  ^t 
l>laîn  tes  contre  elle ,  et  si ,  pendant  ee  temps ,  il  n'y  en  a  an* 
cône,  de  nçurtée:,  le  maire  ne  peut  refuser  1^0  certiG^ti  d^  bien 
vivre  â  Tofiiiçier  de  ladite  troupe  qui  doit  rester  à  gçt  e^et* 

Art.  1498-  Lorsque  les  travaux  des. fortifications ,  oa  toan 
autres  objets  de  service  militaire^  exigent,  soit  rintefruption 
momentanée  des  communications  publiques ,  SQit ,  quelques 
manœuvres  d'eau  extraordinaires,  ou  toute  autre  disposition 
non  usitée  qui  intéresse  les  liabitans,  le  comn^ndant  d'armi^f 
elle  commandant  du  génie  ne  peuvent  les  ordonner^  bpfsle 
cas  d'urgence,  qu'après  en  avoir  prévenu  le  maire ^  et  pris 
arec  lui  les  mesures  convenables  pour  que  le  service  public 
n*en  reçoive  aucun  dommage.  (Décret  du  24  décembre  1811 , 
ari.  63  ,  5  2.) 

Art.  i499-  Lorsque  la  garnison  reçoit  un  ordre  subit  de 
départ ,  ou  quand  elle  est  faible  et  ne  peut  fournir  lep  postes 
cl  deuiinelles  indispensables  à  la  police  et  à  la  eon^ryatipA  de 
la  place,  le  service  de  la  place  se  fait,  en  tout  ou  en  partie^ 
par  la  garde  municipale  ou  par  la  garde  nationale  de  la  comr 
mune  et  de  l'arrondissement. 

T/es  inaires  et  sous-préfets  sont  tenus  de  déférer  au3^  réquisi- 
tions des  commandans  d'armes,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'on  .ordre  définitif  de  service  ait  pu  être  conce^  ei^tre  le 
général  commandant  la  division  et  le  préfet.  (Ibid.,  art.  66*) 

Art.  i5oo.  Hors  le  cas  de  flagrant  déUt ,  nul  ne  peut  péné- 
trer, sans  l'autorisation  du. commandant  d'armes,  dans  l'in- 
téiieur  des  bilimens  ou  établissemens  militaires  et  de^  terrains 
clos  qui  en  dépendent  ^  ni  sur  les  parties  des  fortification» 
autres  que  oelle^  qui  spnt  réservées  à  la  libre  ^circulation  dep 
babitans,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  du  to  juillet 

"79'- 
En.C0A9éqyence,  hors  ledit  cas,  les  officiers  de  police  civile 

>et  ^ttdiciafre  s'adressent>  poi;^r  la  poursuite  des  délits,  ordi- 
naires, au  commandant  d'armes  ,  qui  prend  de  suite ,  et  de 
concert  avec  cnj, .,  les  me^uf^  nécessaires  pour  la  répression 
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du  d^otdre ,  et,  s'il  j â#eiiy  pour  rarrétudoD des  préfenus. 
{/AiVf.,  art.  68.) 

Akt.  i5oi  .  Le  commandant  d'armes  Teille  lui-même  et  de 
son  propre  mouvement ,  et  pourvoit  à  ce  qu^aucone  partie  da 
terrain  militaire  ne  devienne  un  lieu  d'asile  pour  le  crime  et  le 
désordre:  (  tbid.,  art.  6q.  )  ' 

Art.  i5oa.  Dans  nntérienr  de  la  place ,  en-deçà  de  la  me 
du  rempart  on  du  terrain  qu'elle  doit  occuper,  les  constmo- 
tions ,  fouilles ,  dépôts ,  opérations  et  autres  objets  du  service 
piiblic  ou  particulier  sont  uniquement  réglés  par  les  lob  et 
ordonnances  de  voirie  et  de  police  municipale. 

Art.  f5o3.  L'autorité  civile  ne  peut  supprimer  ou  retracer 
les  rues  qui  servent  de  communication  directe  entre  la  place 
d'armes,  les  bâtimens  ou  établissemens  militaires  et  la  rue  du 
rempart,  qu'après  que  les  projets  en  ont  été  concertés  confor-r 
ménient  aux  règles  établies  par  les  décrets  du  i3  fhlctidor 
an  XTIT. 

La  même  disposition  s'applique  aux  rues,  carrefours  et 
places  qui  environneùt  les  bâtimens  qu  établissemens  mili- 
taires ,  ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  l'usage  aux  exer- 
cices et  rassemblemcns  des  troupes.  {^Ibid  ,  art.  75.  ) 

Art.  i5o4.  Le  commandant  d'armes  exerce,  de  concert 
avec  l'autorité  civile,  la  police  des  rassemblemcns  et  passages 
ordinaires  dans  Tintérieur  et  le  rayon  de  la  place.  ^Ibîd,, 
art.  76.) 

.  Art.  i5o5.  Dans  les  rassemblemcns  ou  passages  eitraordi- 
naires  ou  imprévus,  mais  licites  et  déterminés  pai*  des  évène- 
mens  ou  des  circonstances  qui  ne  constituent  point  la  place  eu 
état  de  guerre,  le  commandant  d'armes,  outre  les  mesures 
prescrites  et  rappelées  daus  l'article  précédent,  fuit,  de  con- 
cert avec  l'autorité  civile,  toutes  les  dispositions  ifécessaires 
à  la  police  militaire  de  la  place.  (Ibid. ,  art  77. } 

Art.  i5b6.  Le  service  et  la  police  de  la  place,  en  cas  d'in- 
cendie ,  sont  prévus  et  concertés  à  l'avance  entre  le  maire  et 
le  commandant  d'armes* 

Outre  les  dispositions  prescrites,  le  comnnmdant  d'armes 
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prend  toQica  ks  loesiires  nécessaires ,  soit  à  U  police  et  «  U 
sàrelé  de  la  place,  soit  à  l'ordre  et  à  la  protection  d^  aiA«- 
nœttTres  et  travaox  qui  ont  pour  objet  d'éteindre  et  de  covtper 
rîncendie. 

A  cet  effet,  il  met  à  la  disposition  du  commandant  du  génie 
les  tnYiîIlears  de  la  garnison  tfae  ce  dernier  lui  demande. 

Les  tmaiiz  des  troupes  et  des  ouvri|prs  sont  dirigés  par  le 
camimndént  dn  génie,  de  concert  avec  l'ingénieur  civil ,  l'ar- 
clûlecte  de  la  commune  et  le  chef  des  pompiers,   s'il  en 
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Le  eoBunaoSant  d*armos  et  le  maire  veillent  et  pourvoient 
à  ce  qn'aacane  personne  ne  s'immisce  dans  llndicatibn  ou  la 
direction  des  ttmanz  et  manœuvres,  et  ne  trouble  ou  n'en- 
timve  ceUeequrib  ont  ordonnées/  (  Ibid,,  art.  79.  ) 

Ait.  1607.  Les  dépositions  précédentes  s'appliquent  aux 
inondations  et  autres  accidens  publics,  spécialement  dans 
les  places  sajettes  aux  déboraemens  périodiques  des  fleuves  et 
rivières.  (Ibïd,,  art.  80.) 

SECTION  II. 
!>€  FÊlat  de  paix,  de  VÈua  de  guerre  et  de  fÊtal  de  siège. 

CCCLXXX.  Les  Tilles  et  places  fortes  peuvent  se 
trouver,  relativement  à  la  défense ,  dans  trois  états 
différens,  qui  modifient  essentiellement,  soit  les 
j-apports  de  rantorité  civile  avec  Tautorité  militaire , 
soit  la  condition  même  et  les  obligations  des  simples 

Ce  sont  l'état  de  paix ,  Vétat  de  guerre,  Tétat  de 


CCCLXXXL  Le  premier  est  l'état  ordinaire;  il  ne 
comporte  donc  point  de  règles  spÀ:iales; 
I-es  deux  autres  sont  des  états  d'exception. 
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CCCLXXXIL  U  est  nécessaire,  avant  tout,  de  \é% 
bien  défînir,  de  déterminer  les  formalités  qui  ser- 
vent k  les  annoncer;  on  établit  ensuite  leurs  eflets 
et  les  règles  particulières  auxquelles  ils  donnent  nais- 
sance. 

•  •  t 

PREMIÈRE  DIVISION.  • 

De  rEiat  de  Guerre. 


k, 
t 


Ait.  i5o8.  V^tat  de  f^ire  est  délenfiiné  ptff  l'une  dt» 

circonsUnces  suivantes  : .  *^ 

1^.  En  tenqM  de  guerre,  lorsque  la  plao»  «st  ea  .première 
lipe  sur  la  cdte ,  ou  à.  moins  de  'dinq  joornéeA  de  marcha  des 
places»  camps  et  positions  occupés  par  l'enaani  | 
.    a*.  En  tout  temps ,  par  des  travaiut  qui  ouvrent  k  place , 
lorsqu'elle  est  située  sur  les  côtes  on  en  première  ligne  ; 

3*.  Par  des  rassemblemens  formés  dans  le  rayon  de  cinq 
journées  de  marche ,  sans  l'autorisation  des  magistrats; 

4*.  Par  une  ordonnance  spécisile ,  lorsque  les  circonstance:* 
obligent  de  donner  plus  de  force  et  d'action  à  la  police  mili-- 
taire ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la  place  en  état  de 
siège.  (Décret  du  24  décembre  i8t  1 ,  art.  52.  ) 

Art.  x5og.  Dans  les  places  en  état  de  guerre  ^  la  garde  na- 
tionale et  la  garde  communale  passent  sous  le^commandemeiit 
du  gouverneur  et  commandant;  et  l'autorité  civile* ne  peut  ni 
rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  l'avoir  concertée 
avec  ^ui,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaires  à  la 
sûreté  de  la  place  ou  à  la  tranquillité  publique.  {Ibid.,  art.  92  ; 
loi  du  3o  juillet  1791 ,  tit.  I,  art.  7.} 

Art.  lifio.  Dans  toute  place  en  état  de  guerrCi  l'autorité 
civile  est  tenue  de  concerter  avec  le  commandaat  d'arines 
les  moyens  de  réunir,  dans  la  place ,  en  cas  de  siège  : 

1^  Les  ressources  nécessaires  k  la  subsistance  des  habitans 
et  de  la  garde  nationale  ; 
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a*.  Les  retsources  qtie  le  pays  peut  offrir  pour  les  travaux 
«kiilitaires  et  les  besoins  de  la  garnison.  (  ïbid,,  art.  93.  ) 

AvT.  iSii.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  les  gardes 
pompiers,  s'il  en  est  établi,  passent,  avec  les  pompes,  ma-^ 
chines  et  ustensiles ,  sous  l'autorité  du  commandant  alarmes. 
I^es  ouTriers charpentiers  et  autres,  qui  peuviÂit  servir  â  cou- 
per ks  incendies,  sont  syndiqués  et  formés,  sous  leurs  syn- 
dics et  quatre  maîtres,  en  compagnies,  sections  et  ateliers. 
Leseraœ  d'incendie,  en  cas  de  siège  ou  de  bombardement , 
est  r^glé  par  le  commandant ,  de  concert  avec  le  commandant 
do  gâiie  et  Vautortté  civile.  {Ibtd,,  art.  94.  ) 

kKf.  i5la.  Dans  toute  pince  en  état  de  guerre,  si  le  mi- 
jHsHeoa  géuéral  d'année  en  donne  ordre,  ou  si  les  troupe^ 
ennemies  se  rapprochent  à  m'oins  de  trois  journées  de  mariihe 
de  In  plaee ,  le  gouverneur  on  commandant  est ,  sur-k-cha(nip 
et  snns  attendre  Vétàt  de  siège,  investi  de  Tantorité  nécessaire  : 

1*.  Potir  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers  et  les 
gens  notés  par  la  potice  civile  ou  militaire  \ 

aT.  Pour  faire  entrer  dans  la  place,  ou  empêcher  d'en  sortir, 
les  oarriers,  les  matériaux  et  autres  moyens  de  travail,  les 
bestiaux ,  denrées  et  autres  moyens  de  subsistance  ; 

3*.  Potir  faire  détruire,  par  la  garnison  et  la  gai*de  natio- 
nale, tout  ce  qui  peut,  dans  l'intérienr  de  la  place,  gènerla 
libre  circulation  des  troupes  et  de  Tartillerie  ;  à  Foctérieur , 
tout  oe  qui  pent  offrir  quelque  couvert  à  l'ennemi  et  abréger 
ses  tfuvaux d'approche.  {1bid.,ttX.  g5;loi  du  10 juillet  1791, 
lit.  I, art.  36,  37.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  FÉUU  dà  siège.         ^ 

Ait.  i5i3.  L'état  de  siège  est  déterminé  par  une  ordon- 
nance du  Roi^  ou  par  l'investisseinent,  ou  par  une  attaque  de 
vive  force,  ou  par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  intérieure, 
ou  enfin  par  des  rassemblemens  formés  dans  le  rayon  d'ir.- 
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yeBtisM^menty  saos  rautorisation  des  magîstraU.  Dans  le  cas 
d'une  attaque  r^uiière ,  Vétat  de  siège  ne  cesse  qu'après  qum 
les  travaux  de  Tenaenii  ont  été  détruits  et  les  brèches  mises 
e^  état  de  défense.  (Décret  du  ^4  décembre  .1811 ,  arU  53  ; 
loi  du  10  juillet  1.791,  tit.  I, -art.  10,  11.) 
'  '  Art.  i5i4.  Dans  les  places  en  état  de  siège ,  l'autorité  dont 
les  magistrats  étaient  revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  passe  tout  entière  au  commaiidant  d'i^rmes ,  qui 
l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable. 
(ibid,,  art.  loi.} 

Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  aotorité  ou  la 
fait  exercer,  en  son  nom  et  sous  sa  surveillance ,  dims  les  li* 
mites  que  Tordonnance  détermine,  et,  si  la  place  est  bloquée, 
diins  le  n^yon  de  TinvestissemenL  (Jbid ,  art.  10a.)  .    . 

Art.  161 5.  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  ou  cou»- 
mandant  n'a  pas  jugé  à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux 
tribunaux  ordinaires,  les  fonctions  d'officier  de  police  jadi*- 
ciaire  sont  remplies  par  .un  prévôt  militaire,  choisi,  autant 
que  possible ,  parmi  les  officiers  de  la  gendan^nerie ,  et  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribunaux  militaires. 
(Ibi'd.,  art.  io3.} 

Art.  i5i6.  Dans  l'état  de  siég^,  le  gouverneur  ou  com- 
mandant détermine  le  service  des  troupes  de  la  garde  natio-^ 
nale,  et  celui  cle  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  sans 
autre  règle  que  ses  instructions  secrètes ,  les  niouvemens  de 
l'ennemi  et  les  .travaux  de  l'assiégeant.  {Ibid,,  art.  io4-) 

Art.  i5i7.  Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées  à 
l'honneur  et  à  la  bravoure  des  gardes  nationales.  (Sénatus- 
consulte  du  2  vendémiaire  an  XII ,  art.  3 ,  §  a.) 

.  sECTfOM  m. 

« 

De  la  Gendarmerie, 

CCCLXXXIÏl.  La  gendarmerie  est  une  force  armée 
régulière I  soldée;  qui;  bien  que  sous  les  ordres  du 
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inmistre  de  la  guerre,  est  locale,  mise  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  judiciaire  et  de  Fautorilé  civile , 
pour  le  maintien  de  Tordre  public. 

Il  suffît  d'indiquer  ici  dans  quelles  conditions,  sui* 
vant  quelles  formes,  et  pour  quel  genre  de  senrice, 
l'administration  requiert  et  emploie  son  assistance. 


Art,  i5i8.  La  gejadarmerie  royale  est  une  force  instituée 
pour  veiller  à  la  sûreté'  publique ,  et  pour  assurer,  dans  toute 
rétendue  du  royaume ,  dans  les  camps  et  dans  les  armées , 
le  maintien  de  Tordre  et  Texécution  des  lois.  (Ordonn.  royale 
du  29  octobre  iSao;  loi  du  28  germinal  an  YI,  art.  i,  3 
et  21 5.) 

Abt.  iSig.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  une  des 
parties  intégrantes  de  l'armée ,  et  les  dispositions  générales 
des  lois  militaires  lui  sont  applicables ,  sauf  les  modifications 
et  les  exceptions  que  la  nature  mixte  de  son  service  rend 
nécessaires.  (Ordonn.  royale  du  2g  octobre  1820,  art.  2;  loi 
du  1 5  juin  1791,  titre  YlIIy  art.  J^  etS;  loi  du  28  germinal 
an  VI,  art.  97.) 

Akt.  i520.  Txiutcs  les  fois  que  la  gendarmerie  royale  est 
insuffisante  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  ou  attrou- 
pemens  séditieux,  et  faire  cesser  toute  résistance  à  l'exécution 
des  lois,  elle  requiert  l'assistance  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  lignes,  qui  sont  tenues  cle  déférer  à  ses  réquisi- 
tions et  de  lui  prêter  main- forte.  (Loi  du  28  germinal  an  YI, 
aft.  2 ,  i56  et  suiv.) 

AaT.  i52i.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  placé 
dans  les  attributions , 

Du  ministre  de  la  guerre ,  pour  ce  qui  concerne  l'organisar' 
tion ,  le  personnel ,  la  discipline  et  le  matériel  ; 

Du  ministre  de  l'intérieur,  pour  ce  qtii  concerne  l'ordre 
public  et  la  dépense  du  casernement  ; 

Du  ministre  de  la  justice,  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice 
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Jie  la  pollcis  judîcîâira  et  à  Tei^ttlion  dU»  mantlemens  d« 
jiuftice}  .  / 

Du  ministre  de  lainarÎM,  ppOT  Iftf  ditp^îtioi»  relatives  à 
la  surveiliaDce  des  gens  de  mer  et  des  autres  troupes  de  la 
marine,  ainsi  que  pour  le  service  des  ports  et  arsenaux.  (Loi 
du  28  germinal  an  YI^  art.  171.) 

Aet.  t5a2.  Les  ordres  à  donner  pour  la  police,  la  sûreté 
Je  l'État,  la  tianquillité  intérieure,  le  maintien  de  Tordre 
public  et  pour  le  rassemblement  des  brigades^  en  cas  de 
service  extraordinaire,  émanent  du  ministre  d^  rintérieur. 

Il  lui  eat  rendu  compte, 

Du  service  journalier  et  kabituel  de  la  gendarmerie  ;        * 

De  celui  qu'elle  fait  d'après  les  réquisitions, des  autôrilés, 
ou  en  exécution  des  lois  eC  règlemens  d'adfuinistration  pu- 
blique; 

0e  toutes  les  arrestations; 

Des  conduites  de  brigade  en  brigade  ; 

Des  transferemens  de  prisonniers ,  prévenus  ou  condamnés  ; 

Des  escorte»  de  deniers  royaux ,  des  courriers  des  malles , 
et  des  voitures  chargées  des  fonds  du  Gouvernement  ; 

De  la  surveillance  exercée  sur  les  mendians,  vagabonds, 
gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  ainsi  que  de  toutes  les 
tentatives  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
(Ordonn.  royale  du  29  octobre  1820,  art.  41*} 

Art.  i523.  In4épendamment  des  comptes  mensuels  à  rendi-e 
au  ministre  de  l'intérieur,  il  lui  est  donné  connaissance  sur- 
le-champ  de  tous  les  évènemen s  extraordinaires  quipeuveiu 
être  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique  et  qui 
exigent  des  mesures  promptes  et  décisives,  soit  pour  prévenit- 
le  désordre,  soit  pour  le  réprimer. 

Ces  rapports  directs  sur  les  faits  et  évënemens  de  nature 
extraordinaire  ne  dispensent  pas  d'en  faire  mention  dans  les 
comptes  mensuels.  {Ibid ,  art.  4^0 

Art.  1524.  L'action  des  autorités  civilçs  sur  la  gendarmerie, 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  force  publique,  ne  peut 
s'exercer  que  par  des  réquisitions. 
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Ces  rëquîstUons  ne  doivenl  tontenir  aiufuns  termes  iiiipéra<^ 
tifs,  tels  que,  ordonnons,  voulons,  enjoignons,  mandons,  etcv 
(Ordonn.  royale  da  39  octobre  i8ao,  art.  52;  loi  du  18  ger-- 
ininal  an  VI,  art.  i4o  et  i43.) 

Akt.  i525.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  aucohi^ 
mandant  de  la  gendarmerie  du  lien  où  elles  doirentrecetoir 
leurexëcation,  et,  en  cas  de  refas ,  à  Tolficier  sous  les  ordres 
daqnel  est  immédiatement  placé  eelni  qui  n'a  pas  obtempéité 
à  ces  redamatfons. 

Elles  ne  peuvent  être  donilées  ni  exécutées  que  dans  l'ar-^ 
rondissement  de  celui  qui  les  donne  M  de  celni  qui  les  exétutei 
(Ordoun.  royale  du  39  octobre  i8fio ,  art.  53^;  loi  dn  38  ger- 
tninal  an  YI ,  art.  1 43.) 

AttT.  i526..La  main*forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle 
est  requise  par  ceux  à  qui  la  loi  ou  les  ordonnances  donnent 
le  droit  de  la  requérir.  (Ordonn.  royale  du  29  octobre  182^0, 
art.  54;  loi  du  28  germinal  an  YI ,  art.  i4oO 

Abt.  1527.  Les  cas  on  la  gendarmerie  pent  être  requise  sont 
tous  ceux  prévus  par  les  lois  et  les  règlemens ,  ou  spécifiés  par 
leurs  ordres  particuliers  de  sei*rice.  (Ordonn.  royale  du  ^9  oc- 
tobre 1820,  art.  55  ;  loi  du  28  germinal  an  YI ,  ibid,) 

AaT«  1S28.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les 
autorise,  le  motif,  Tordre,  le  jugement  ou  l'acte  adminis- 
tratif, en  vertu  duquel  ht  gendarmerie  est  requise.  (Ordonn. 
royale  du  29  octobre  1820, «art.  56;  loi  du  28  germinal  an  VI, 
art.  Ï47O 

Art.  1529.  Les  autorités  civiles  peuvent  indiquer  les  me- 
sures d'exécution  ;  mais  elles  ne  doivent  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  les  opérations  militaifl» ,  dont  la  direction  ap- 
partient au  commandant  de  la  gendarmerie.  (Ordonn.  royale 
du  29  octobre  1820,  art.  57;  loi  du  28  germinal  an  YI, 
art.  i38.} 

AxT.  iS^o.  Les  réquisitions  sont  faites  par- écrit,  sijgitées, 
datées  et  dans  1^  forme  déterminée.  (Ordonn.  royale  du 
29  octobre  1820,  art.  58  ;  loi  du  28  genninal  an  VI,  ai*f.  i^^) 

AaT.  iS3i.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  i^equise 
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pour  ««tster  l'attiopiic  dans  reséculîôn  d'un  acte  ou  cl*an« 
luefuve  quelconque  y  eUe  ne  doit  être  einployce  que  pour 
aisurer  Veffist  ^e  la.  fféquiniîon  et  pour  faire  cesser  au  b(^- 
soin  les  obstacles  ou  eropêclienieiis.  (Ordoun.  royale  du  29  oc- 
tobre i8ao,  art.  Sg;  loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  i4o.) 

Aar.  lâSa.  La  gendannerie  ne  doit  pas  être  distraite  de 
son  senrice  ni  détournée  de  ses  fonctions  pour  porter  les 
dépèches  des  autorités  civiles  ou  militaires. 

Néanmoins  I  si  des  érènemens  d'un  intérêt  majeur  exigent 
la  tlransmiasion  d'un  avis  urgent  et  officitJ  à  l'autorité  civile 
cm  militaire,  qui  n^  peut  en  être infoi^mée  assex  pronqpte- 
juent  par  une  antre  voie,  la  gendarmerie  est  tenue  de  porter 
les  dépêches,  mais  il  est  rendu  compte  de  ce  déplacement 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  (Ordonn.  jx>yalc 
du  39  octobre  l8ao,  art.  60;  loi  du  28  germinal  an  VI, 
art.  149O 

Art.  i533.  La  gendarmerie  doit  communiquer  sur-le- 
champ  aux  autorités  civiles  les  renseignemens  qu'elle  reçoit 
et  qtû  intéressent  l'ordre  public. 

Les  autorités  civiles  lui  font  les  communications  et  réqui* 
sttions  qu'elles  reconnaissent  utiles  au  bien  du  service.  (Or* 
donn.  royale  du  29  octobre  1820,  art.  61;  loi  du  28  germinal 
an  VI,  art.  i4i*) 

Asfr.  i534*  Les  communications  entre  les  magistrats,  les 
administrateurs  ou  la  gendarmerie  s'établissent  par  écrit; 
elles  sont  signées  et  datées.  (Ordonn.  royale  du  29  octobre 
1820,  art.  62;  loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  141  et  147O 

Art.  i535.  Les  préfets  jieuvent  appeler  près  d'eux  le  com- 
mandant de  la  gaidarm«rie  du  département  toutes  les  fois 
qu'ils  jugent  utile  de  conférer  avec  cet  officier  pour  des  objets 
de  service. 

Les  sous-pré£ets  peuvent  également  appeler  auprès  d'eiix  » 
pour  des  objets  de  service,  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  en 
résidence  dans  le  chefrlieu  de  leur  sousp-pi^^fecture. 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  sont  dans  le  cas  de 
consulter  les  autorités,  ils  se  rendent  chez  les  fonctionnaires 
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compëtens.  (Ordonn.  royale  du  sg  octobre  i8ao,  art.  63.) 

ART.  i536.  Les  commanicatioii»  par  écrit  ou  Terbalee  de 
ta  part  de»  autorités  civiles,  pour  un  olifet  de  sertke  dé- 
terminé,  sont  tonjonrs  faites  au  coasmandaDt  de  la  gendar- 
merie da  liea  ou  de  rarrondîssement. 

Ces  autorités  ne  peuvent  s'adresser  4  Vofioier  snpérienr 
en  grade  «pe  dsips  le  cas  où  elles  ama&ent  à  se  plaindre  de 
retard  et  de  négligence.  {Ibid.,  art.  64.) 

n  est  itndn  compte  anx  mtnistn»  de  la  guerre  et  de 
rîntérieor  des  contraventions  aux  dispositions  ô-dessos. 
{nid.s  art.  65.) 

Ait.  1537.  ^^  coramandans  des  compagnies  adressent, 
ckaqoe  jour,  au  préfet,  le  rapport  -de  tons  les  évènemens 
qui  peuvent  intéresser  l'ordre  publie. 

Hs  lui  communiquent  Clément  les  renseigàemenffque  leur 
fournît  la  correspondance  des  brigades,  lorsque  cies  rensei* 
gnemens  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  et  qu'ils  peu-^ 
vent  donner  lieu  à  des  mesures  de  précaution  ou  de  rtf- 
pression. 

Les  conimandans  des  compagnies  donnent  pareillement 
connaissance  aux  commissaires  généraux  de  police  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public. 

Les  mêmes  rapports  et  communications  sont  adressés  aux 
sous -préfets  par  les  lieutenans  de  gendarmerie.  (Ordonn. 
royale  du  29  octobre  i8ao,  art.  70  ;  loi  du  28  germinal  an  VI, 
art.  i4>«) 

Les  lieatenans  de  gendarmerie  adressent,  en  outre,  tous 
les  cinq  jours,  aux  sous-préfets,  un  tableau  contenant  une 
simple  indication  de  tons  les  délits  et  de  tontes  les  arresta- 
tions dont  la  connaissance  leur  est  parvenue'  par  les  rapports 
des  brigades. 

Ce  tableau ,  en  ce  qui  concerne  l'arrondisë^nient  du  cbe^ 
lieu  de  chaque  département,  est  remis  au  préfet  par  le  com^ 
mandant  de  la  gendarmerie.  (Ordonn.  rojale  du  29  oetobse 
i8ao,  art.  71.) 

Les  commandans  de  compagnie  et  les  lieutenans  de  gen- 


\ 


(78) 

cWintrà  ne  npni  pas  teous  à  f^urpir  des  rappoMs  ou, tableaux 
négalih»  lor«qu^  l«i.  o^rfespoB/lance  des  biûgades  ^ne  dopne 
lieu  à  aucune '€0|iMduiûfÇ<LUon«r(^^i//.,>r:L  7:^,}  ^ 

Aar.,  i£38«  Si  les  rapi^ta  du  servie  {ou.t^  craipdre  quel- 
que émeute  populaire  ou  attroupeu»iBiit  fe4iti^ux»  les  préfets, 
après  s'èire  eonc^rlji^s.ayec  rofficier  gênerai  çoiuouindaDt  le 
dépaiTtament,  s'il  iostftrçseu^,,  .et.4LYep  l'oificier  )e  plus  élevé  en 
grade  de  la  gendarmerie  on  i^^deucç  au  i:)xef-lLçu  du  départe- 
ment, peuvent  ordonner  la  réun^u,  sur  le  point  menacé /du 
nembve  de  brigades  néces^ire  au  rétablissement  de  Tordre. 

Il  en  est  rendu  compte  sur-le-cbamp  au  ministre  de  Tin* 
teneur  par  le  préfet»  et  par  l'officier  général  au  ministre  de 
la  guerre^  (Ordonu.  royale  du  ag^octobre  i8:»o,  art.  78  ;  loi 
du  28  germinal  au  VI «  art.  i44'  ) 

Abt.  1539.  Bans  les  cas  urgens,  les  sous^préfets  peuvent 
n;quérir  du  lieutenant  coiiuAandant  la  g^nd^^nerie  de  Tar^ 
rondissement,  le  rassemblement  de  plusieurs  brigades,  a  la 
«karge  d'eu  informer  sur-le-cbau^p  le  préfet  du  départe- 
ment, qui,  pour  les  mesures  ultérieures,  se  concerte  avec 
roAcier  général  et  le  chef,  dç  la  gqndarunerii! ,  comme  il 
JBst^it^urartidftp^océdiÇut.  (Ordonu.  royale  du  29  octobre 
1820,  art.  74;  loi  du 28  germinal ap  y][. ) 
.  VcaaMuiius  si  des:)Mrigaa49  attroupés  et  organisés  en  bande 
appinûssent  sur  qtt«Jque  point,  les  pffic^ers  de  gendarmerie 
doivont  aussitôt.  s«.. mettre  ^  leui;  poursuite; 

Ils  peuvent  réunir  des  gendarmes  de  plusieurs  brigades, 
•et  ils  eu  reudeut  compte  aux  aufoqtés  viyiles  et  militaires 
'd»dëpaneiiientfc.(9rdoq9k,  royale  du  a^pctobre  1820,  art.  75.) 

Aat*  ifi40.  J)anStJo  cas.  ou  des  brigade^,  poursuivant  de 
-ptès  des  voleurs  <>u  .assassins  parviexu^ent  aux  extrémités 
du  département  sans  les  avoir  arrêtés ,  elles  se  portent  sur  le 
lerUtràre  dM- dépait«i«ept.  Umitropbe  foxfx  les  iittfipclre, 
s'ilesS  possible,  ou,pK«'venir  les  brigades  jes  p^us,  rspprf>- 
cfaées  de  la  dirfictiofi .  qNk'ijis  ont  prise..  ^ 

11  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  aux,  préfets  des 
départemcns  respectifs >  ^iosi  qu'aux  commaudau^  militantes 
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de  cfis  dépfrteiaeiis.  (  Ordonn.  r^^^W  du  ikg  o«tolire  i&fo  , 
art.  76;  loi  du  28  germinal  an  VI»  art.  i4^n) 

AaT.  i54t.  Lea  fonctions  baUtneiles  et  ordinaires  des  bri« 
gadea  de  la  gendarmerie. .royale  sont,  entre  autress 

De  faire  des  tournées ,  courses  et  patrouilles  sur  les  gffandea 
rottUs,  traverses  9  chemins  vicinaux  y  et  dans .  tous  les  lieun 
de  leurs  arrondisseuiens  respectifii }  de  les  faire  coQStaiert. 
jour  -par  jour,  sur  les  feuilles  mutuelles  de  service,  par 
les  maires,  leurs  adjoints  ou  autres  personnes  notables; 

De  recueillir  et  prendre  tous  les  rensaignemens  possibJea 
sur  les  crimes  et  les  délits  de  toute  nature^  ainsi  que  sdr 
leurs  auteurs,  et  complices , ,  et  d'en  donner  connaissance 
aux   autorités,  compétentes; 

De  dissiper  tout  attroupement  armé,  et  de  saiw  tous 
les  individus  coupables  de  ré||ellioa; 

De  dissiper  tous  les  attroupemens  qualifiés  séditieux  par 
les  lois,  et  d'arrçter  tout  individu  qui  eu  fait  partie; 

De  dissiper  tout  attroupement  fumuUueux,  même  non 
armé,  d'abord  par  les  voies  d0  persuasion,  ensuite  par  Im 
coiamandei^nt  verbal,  et  eiWIn,  s'il  est  nécessaire,  par 
le  développement  de  la  force  armée,  graduée  suivant  l'exi* 
geuce  des  cas; 

De  saisir  tous  ceux  qui  pofKut  atteinte  à  la  tnmquilt) 
lîté  publique  eu  trouJUUmt.les*  câtO^yeus  dans  U  Uhre  cxèr>- 
cice  de  leur  cidte  ;    . .     /  ,     ♦ 

De  dxfSffer  des  proc^verbaux  contre  tout  iqdivîda  en 
contiaveutioo  aux  lois  .et  règleioeos  sur  la  «basse;  . 

De  laiie  k  police  sur  les  grandes  routes,  d'y  matntenir 
les  communications  et  les  passages  libre»;  à  cet  efet^  -de 
dressetr  des  prbeè^verbatix-  de%«DQSawep taons  tm  ouitièfedc 
grande  Tmcie,  telles  qu'anticipations,  dépAts  de  fumiei:»  ois 
d'aatrea  obfOtSi^  et  toute  espèce  de  dëtéfioeatiims  commises 
sur  les  grandes  routes,  sur  ks  arbres  qui  les  bovdent^  sur 
le»  fossés,  ouvrages -d'art  et  Matérianx  destinée  à  l^r  en-» 
tretien;  de  dénoncer  à  Tautorité  eompéteille  les  auteurs  de 
ces  contraventions  on  délits  ; 
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De  surveiller  l'exécution  des  règlemens  sur  la  police  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables ,  des  bacs  et  ba- 
teaux <de  passage,  des  canaux  de  navigation  ou  d'irrigation, 
des  dessècbemens  généraux  ou  particuliers,  des  planUtions 
pour  la  fixation  des  dunes ,  des  ports  maritimes  de  com- 
merce ;  de  dresser  des  procès-verbaux  de-  contravention  à 
ces  règlemens,  d'en  dire  connaître  les  auteurs  aux  autorités 
compétentes  ; 

D'arrêter  tous  ceux  t(ui  sont  trouvés  coupant  ou  d^pra- 
dant  d'ane  manière  quelconque  les  arbres  plantés  sur  les 
chemiqs  vicinaux  ,  promenades  publiques ,  fortifications  et 
ouvrages  extérieurs  des  places  ,  ou  détériorant  les  monu- 
mens  qui  s'y  ti;ouvent  ; 

De  contraindre  les  voituriers ,  charretiers  et  tons  conduc- 
teurs de  voitures,  de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  ;  en 
cas  de  résistance,  de  saisir  ceux  qui  obstruent  les  passages 
et  de  les  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  ; 

D'arrêter  tous  les  individus  qui  ,  par  impitidence ,  par 
négligence,  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  de  toute 
autre  manière^,  ont  blessé  quelqu'un  ou  commis  quelques 
dégâts  sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  vôieif  publiques  ; 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui ,  dans  les  temps- 
p#escrîti,  ont  négligé  d'échebiUer; 

D'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances,  et  de  sai- 
sir tous  ceux  qui  s'y  opposent  par  la  force  ;  ' 

De  protéger  le  commerce  intérieur  en  procurant^  toute  sû- 
reté aux  négocians,  marchands,  artisans,  et  à  tous  les  in- 
dividus que  leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs  aiFaires 
obligent  à  voyager  ;     • 

De  se  tenir  k  la*  portée  des  grands  rassemblemens  dliom- 
mesv  tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques, 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,-  et,  sur 
le  soir ,  de  (aire  des  patrouilles  sur  les  routes  et  che- 
mins 4|ni  y  aboutissent»  pour  protéger  le  retour  des  par- 
ticulier» et  marchands  qui  sont  allés  à  ces  foires;  . 

De  surveiller  les  mendians,  les  vagabonds  et  les -gens  sans 
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mren  ;  pour  cet  eSet'^  le  maire  et  les  adjoints  sont  tenns  dé 
donner  à  la  gendarmerie  des  Fistes  sur  lesquelles  sont  por- 
tés les  individus  que  les  brigades  doivent  plus  particuliè- 
rement surveiller; 

D'arrêter  les  mendians  dans  les  cas  et  circonstances  qui 

les  rendent  punissables  /  à  la  charge  de  les  conduire  sur-Ie- 

cbamp  devant  le  juge  de  paix  pour  être  statué  à  leur  égard 

conformément  aux   lois  sur  la  re'pression  de  la  mendicité; 

De  saisir  ceux  qui   tiennent  dans  les  places  publiques  ,* 

dans  les  foires  et  les  marcbés ,  des  jeux  de  basard  et  au*- 

tres  jeux  défendus  par  les  lois  et  les  règlemens  de  police  ; 

De  conduire  les  prisonniers ,  prévenus  ou  condamnés ,  en 

proportionnant   toujours. la  force   de  l'escorte  au  nombre 

des  prisonniers  et  aux  difficultés  que  leur  transferement  pout^ 

rait   présenter;  - 

De  s'assurer  de  la  personne  de  tout  individu  circulant  dans 
l'intérieur  du  royaume  sans  passe-port  ou  avec  des  passe* 
ports  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois,  à  la  charge 
de  le  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  ou  l'adjoint 
de  la  commnine  la  plus  voisine  ; 

En  conséquence  y  les  militaires  de  tout  grade  de  la  gen- 
darmerie  se  font  représenter  les  passe-ports  des  voyageurs, 
et'  nul  ne  peut  en  refuser  l'exhibition  lorsque. Vofficter,  sous* 
officier  ou  gendarme  qui  en  fait  la  demande  est  revêtu  de 
son   uniforme  et  décline  sa  qualité. 

Il  est  enjoint  à  la  gendarmerie  de  se  comporter  -  dans 
l'exécution  de  ce  service  avec  honuêteîé,  et  de  ne  se  per- 
mettre aucun  acte  qui  puisse  être  -qualifié  de  vexation  on 
dVbas  de  pouvoir.  (Ordonn.  royale  du  29  octobre  1820, 
art.  179;  loi  du  28  germinal  an  VI,  art:  isS;  loi  du  28  sep- 
«eoiSre  1791 ,  tit.  II,  art.  1  ;  G.  P; ,  art.  47(-  ) 

Art.    1542.  Le  service  extraordinaire   de  la  geudanuerie 
roralc  consiste,  entre  autres  fonctions  : 
1*,  A  prêter  main-forte. 

Ame  préposés  aux  douaaes»  pour  la  perception  des  droits 
élmportation  et  d'exportation  ^  pour  la  répression  de  là 
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contrebande  ou 'de  l'introduction  tur  lé  tetfritoîre  il«  royai 
de  marchandises  prohibées  ; 

Aux  administrateurs  et  agens  forestiem;    . 

Aux  inspecteurs,  receveurs  et  percepteurs  de  deniers royan^ 
•et  autres  préposés  pour  la  rentrée  des  contributions  direètes 
et  indirectes; 

3*.  A  fournir  les  eKortes  Icgatement  commandéesi  no- 
tamment celles  pour  la  sûreté  des  recettes  générales ,  conrcns 
de  poudre  de  guerre ,  courriers  des  malles ,  Toitures  et  mea- 
sageries  puUiques  chargées  de  fonds  du  Gouvernement. 

Lés  réquisitions  pour  Texécntion  du  sei-rice  extraocdinaire 
sont  adressées ,  savoir  :  dons  les  chefs-lieux  des  dt^rteraéns, 
«u  commandant  de  la  compagnie;  dans  les  sou»«préfec* 
tures,  au  lieutenant  de  rarrondissément  ;  etsiirks  antres 
points,  aux  commandans  des  brigades.  (Ordonn.  royale  du 
ag  octobre  x8ao,  art.  i88  ;  loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  i33 
«t  134.) 

Art«  1543.  Eh  cas  d'incendie,  d'inondation  et  autres évène* 
mens  .dé  ce  genre ,  la  gendaritierie  ^  au  premier  cvîà  ou  signal  f 
«e  porte  sur  les  lieux.  S'il  ne  s*jr  trouve  aucUn  oficier  de pèliot 
ou  autre  autorité  civile,  les  officiera^  et  même  les  commaiïdans 
de  brigade^  ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les  tnesurés 
d'urgence  ;  ils  peuvent  requérir  le  service  personnel  dei  habi* 
tans,  qui  sont  tenus  d'obtempérer  sur-le-champ  à  leur  som- 
mation, et  même  de  fonniir  les  chevaux,  voitures^  et  tous 
Wtres  objets  nécessaires  pour  secourir  les  personnes  et  les 
propriétés.  Les  procès-verbaux  font  mention  dés  refus  et  ré^ 
lards  qu'ils  éprouvent  à  ce  sujet. 

.  Si  c'est  un  incendie ,  la  gendarmerie  prend  les  renseigne— 
mens,  les  plus  exacts  sur  lés  causes  qui  l'otit  occasioné  ;  et  ai 
la  clameur  publique  inculpe  un  individu  et  le  signale  comme 
coupable,  elle  s'en  saisit  et  conduit  leprëventi  devant  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  de  l'arrondusement.  ((Monn.  royale 
du  29  octobre  1 820  ,  art.  190  ;  C,  P. ,  art*  ^'jS\  «•  12.  )  . 

AiiT.  i544«  Il  est  expressément 'Ordonné  à  la  gendarmerie, 
dans  ses  tournées,  courses  et  patrouilles,  de  porter  la  plue 
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ijraBde  attention  sur  ce  qui  petit  être  fitiiâiMe  à'  Ik  salubrit^iy 
afiodeptfévêkiiry  atttatit  quepèssible,  les  ravages  dé^  maladies 
cootagieùses  et  des  ëpizdoties. 

Les  8oàs-»-offieiers  et  gendarmes  sont  teniis,'^à  ieï  efiet,  ie 
surveiller  rexe'cutibn  des  mesares  de  'police  présentés  par  lés 
règlemens.  Ils  dressent  proeès^verbal  des  cdntrdventiôus,  pour 
4{ae  les  poursuites  soient  exetrcées  par  qiii  dé  droit  èbntre  léls 
délinquans. 

Lorsqu'ils  trouvent  des  animaux  tnôrf!^  sur  les  chemins  où 
dans  les  champs,  ils  en  préviennent  le^  àûtbri*tés  locales  et  les 
requièrent  de  les  faire  enfouir  $  en  cas  de  refus  oxx  de  négti<«- 
gence  ,  les  chefs  de  la  gendarmerie,  sur  le  rapport  des  coiti- 
mandans  de  brigade^  en  informent  les  sous-préfets  et  préfets, 
pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard.  (Ordonn.  royale 
du  29  octobre  1820,  art.  227.) 

^Kt.  1545.  Une  des  principales  obligations  de  la  gehdàf- 
merie  étant  de  veiller  à  la  sûreté  individuelle ,  elle  doit  assis- 
tance à  toute  personne  qui  réclame  son  secours  dans  nA  mo- 
ment de  danger. 

Tout  militaire  du  corps  de  la  gendaitoerié  qui  né  satisfait 
pas  à  cette  obligation ,  lotsqu'H  etk^a  k  possibilité,  se  cons- 
titue en  état  de  prévarication  de  ses  fonctions.  (Ordonn.  royale 
da  2g  octobre  1820,  iït.  295;  loi  du  28  germinal  an  Vf, 
art.  !•) 

AaT.  i5i^.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qtti  trôufble  les  ci- 
toyens dans  l'exercice  de  leur  liberté  individuelle  est  un  abus 
de  pouvoir. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  s'en  rendent 
coupables  encourent  leur  réforme  ,  indépendamment  des 
poorfoites  judiciaires  qui  sont  exercées  contre  eux'.  '(  Ordônn. 
royale  da  29  octobre^iSao,  art.  296.) 

Aér.  1547.  Hord  les  cas  de  flàgmnt  délit  déterminés  par  les 
lois,  la  gendarmerie  ne  peut  arrêter  aUCUn  individu,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'un  mandat  ^délivré  par  l'auto- 
rité compétente. 

Tout  offiitler^  ftoU4M)Aeief  Où  gendiùrme  qui ,  en'ciontraven- 
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.cuterJ^*ordr^  4Vri^!^^^?  indij^iau,  ouramt/B^e&èdvénifliitv 
est  poursuivi  judiciairement  et  punijComBie  coi^iftbk  dedë^ 
,^%fntion  j  ai;bitniire. ,  (  Ordo^ïM.  ..rpyjkle  du  29  octobre  i8ko  y 
ai[t!  ;^9•3^J^4'^2&,eç|•«li^ala^Vl,  ark  i65.)  '      ' 

Art.^  1548;  Les  uièmes  pi^'i^i^  cu^t  lieu  contre  tôut'tniU^aîire 
^du  co/rps^dQ.lagcpdanuerie  guiy.inêine  dans. lest  cas  d'arrea- 
tation  pour  fiafrant  délit,  ou  dans  tous  les  autres  cas  aiita- 
Tisés  par  les  .lois,  conduU  pu  .retient  un  individu  dans ^ un  ' 
lieu  de  détention  non  légalcm^ut  ci  publiquement  desigué 
par  Tautorité  administrative  pour  servir  de  maison' d'à rrc|  de 
justice  ou.dc  prifon..(Ordoou...royale  du-  ag  octobre.  i-Sao., 
art.  298  ;  loi  du  7.0  gqrjfuioi'il  an  VI ,  art.  166.) 

,4ivx.  1/549/  ^\  If  gendariperie  est  aUaque'e  dans.  l!exemce 
de  ses  fonctions,  elle  requiert^  depar.la  /oi^ .l'assistance  dés 
citoyens ,prç'3^n^j,.^,^'eiFçli)dç'lui  prci«ifr  iUain**fortèy <tani ppur 
repousser  liç^'^ttaqi^ef  dirig/ées  cpa tre  elles  t  que  .]iour  assurer 
Texecutipix  ^les  ,re'quisition9  et  ordres  doni-elli;  .estjckaqjpée. 
(Ordonn.  royale  du  29  octobre  1820  ,  art.  3o2;  loi  du  28  ger* 
minai  an  y  I.  art.  2^0.)  .  .  i 

Art.  i55o.  Les^ militaires. de  la  i;enclai*meric,  requis,  soit 
pour  assurer  rexécutipn  ^de.  ^la  loi.y.defi  jugemeus^ 'Ordon* 
naaces ,  ^j^^pd^ni^us  de  justice  ou  de  police^;  soit  pourdissiper 
des  émeutes  populaires  ou  attroupemens  séditieux,  soit^our 
en  saisir  l^s  cb(^,  auteurs  et.  fauteurs ,.  ne<peuVeut«empkryer 
la  f^rçfi  dos  apmç^.'quç..<Ja^$  Je3  dfiux  cas  stûvAjns.:  -         î 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exerceea 
contre  euxc        .         .  ,.  ;,..;.•    ,. 

Le  second^  s^ilsi^e  peuvent  defendj'e  au^ement  le  terrata 
qu'ils  occupent,  les  postes  ou  les  persopnes  qui  leur  soiat  00&-; 
fiés,  ou  enfin  si  la  rc'sîs|ance  e^tt^Uc^i  «qu'elle  nef>BUt  étwc 
vaincue ,aut,rp{^ent  que  p^r  le  dëvcloppcuKïnt  die  la  force,  des 
ai  lues.  (Ordonn.  royale  dvt,;i9.  octobre  i8ao,  art.  3o2j  loi  du 
26  germinal  an  VI ,  art.  281 ,  ) 

Art.  i5âi.  Dans  le  cas  d'e'meute  populaire,. et  lorsque  la 
résistance  nç.,pemêj[,ye  TW<?u^.<I^.IW^<^.f<o<'<^  deft.»rmcs,  la 
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IratirC'  dttlieaa  «ommév  dépeupla  loi,  les  perstoneB  attrott^ 
pées  de  se  retirer  paisiblement. 

Après  celte  sommation  trbts  '  rois  rditerée^  si  la  résistance 
continue,  la  force  des  arines,  est '  à  l'in^t^vt  déployée  /contre 
les  scdltiéux ,  sans  aucune.  rçspoi|sal)ililé  des  évènemcns  ;  et 
ceux  qui  peuvent  être  saisis  ensuite  sont  livrés  aux  officiera 
de  polm,  pour  .ctîe'ju^s  et  pf f^^  '|é}qM  Js/d^ûëuv^des 

lois.  ..,".■; 

EniiD,  a  défaut  et  en  cas  d'absence  de  l'autorité, Jp.çale ,  l^ 
gendarmerie^  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persua- 
sion, et  après-trots  sômtiià/ioiis  de  par  la  loîy  esi'àùtprisée  à 
vaincre  la  résistance  par  la  forcé' des  armés,  sabs^'ttre'respcJA^ 
sable. ides  évènemens.  (OrdonxL'^Doyfiile  da  ftg  octobre -ir8î^0| 
arL  3o4»  W^uaoge^mtnalanyjyftn  23a.)  -.    )     ,.  :  ..    j. 

Art.  i552.  Lorsqu'une  émei^tç,  populaue  prçn^- uo.fçSJ^a^T 
1ère  et  an  accroissement  tels,  que  la  geudturmcriê.  se  ,trpuye 
trop  Catme  pour  vaincre  la  résistance  par  la  lorce  des  armes, 
elle  dresse  procès-vérbal ,  dans  lequel  ellè'^signaïc  lés  *cnefs ,  ^ 
autitors  el^IcMiteurs  dé4a  séditiûil-.  ('Ordonn.'roy'alé  du  vj^oc-- 
tbbre  iSa«^  iirt..  do5.)f       »jv  .!.'•  ".        .'*     'i^-jn.:.'.;   .;':-j 

Art.  i5$3.  Les  raiU^ireSi^ùi  cov^^jide  J|i  i;e'd jhnperie  qui 
refosent  d'obtempérer  aux  réquisitions  légales  de  l'autorité 
xtvîk,*rsoiit  Téfdrmés  d'apc«9ile  Ci9i\ipte  qui')du.Ssti!enrdu\au 
juiasaMne  deta'gufirre,.  s«ii5-finiytt^ico^<}e6.|)mnfiSr)dootiih)pâtir 
Teni  êtTf  pa^^ibbs;  si^  par  8uii«  de  ^eus.ieftis  ^.kkisû^tiéijpAiT 
Uifae^  fl  él^-  oompromifteo  OOr/doliUi.  ..rpyakf(du»'fii9  octoIiM 
jSaa ,  ;^l.,  3<i6  ;  laiduad  genninalân  VI,,  artliaââr).M    «.^  - 

Toutes  les  fois  que  la  gendan^icffie:  esl-rçqtiKa  potUr  «inc 
<»pâniî0n  ^qi^koiique»  eHe  fui  dresse'  pffpcèsrK'erbiil!,  inàme 
ea  C9i%  (k  non  rétussiloi  poiij-rcon&iatei^  son  transport  et.  ses 
recherches.  (Ordonna  royiiys^4tk9o  €Ctobre;i820^  Art.  809;)  .> 

4bt«j  i$54<;vLes.gardeft  cbainpetxes  sdnt'teinttSfd'iDfoi'iUer 
les  maires  t  et  ceux-tci  les  officiers  et  .sous-officiers  dé  gendar* 
sotsifi^  4q  toiit'Cequ^ilB  décattvr^Qt  die  contjnùre  au  niamtûen 
de  Yj^xf^  ,fX  4^  W  trMquîUUé  publique  ;  iU  kur  doonisài 
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avis  d^:  u>v^J^  dé^  ts  ijui  o^nt  tité  cQmmis.  dbos  leun  tcnrîibiitt 
]:f»peç^fis.,(Qrdoiin.  rpyale  du  29  octobre  tfiao-,-  ait.  3f4*^) 
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t}*'une portion  dé  la  foi'te  armée  qui  appartient  eii  propre  à 

Ttiulûritéadminisïrcdive. 
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CCCLS:XXIV»  L'auforité  adminîstratiri  a-dù,  pour 
assurer  quelques-uns  de  ses  services  actifs,  armer 
certaine^  classes  d'âgens  dont  elle  dispose.  ^ 

Tels  sor|t  les  ageos  d^s  4QiL%Qes^  les  gardes  fores- 
tiers, .les  gardes. çhan)pétr^.%    :  .      

.'CCCLXX^tiV.  Mais/ces Jigetis  ne  peurent  employer 
les  armes  qui  leur  sont  »retni«és>  que  pour  leur  jSropre 
dëfi^àse  contré  leâ  attaques  auicqaelles  ils  sont  expo^ 
^cs  en  accomplissant  les  deybirs  qui  leur' spot  pres- 
crits par  Iqs  lois.  ,r      .     .  '- 

CCÇLXjXrXyit  L'assi^t^ppe  de  ces  n^éiiaes ,  ^gew 
pçut  d'ailleurs  éti*e  employée  pour  leitnaintîen  de 
l'ordre  pidblic^  tbutes  leS'  fois  ^à^^Ue  est  hëcèssaire. 

.  ikxr.  iSSS.  Les  ^en%,  arpehtéui:»  et  gardes  Ibrestieiv  >re-^ 
cherchent  et  coaticatent  pavprpcè^verbaO'x  les  délits  et^eôiiera- 
Tentîons,  savoir  s  les  agens  et  arpenteqrs,  dans  toute  l^ëtendue 
du  tierrîtoifref  pour  Içqael  ils  sont  commissioniiës,'  èi  les 'gardes 
dans  rariohdissemeiit  du  tribunal  près  duquel  ils  éônt  anâer- 
mentés.  (  CK- F.,  art.'i6o*)  ' 

AfiT.  i556.  Les  gardes  sont  autorisiés^  saisir  les  bestian 
trouTésen  délit,  et  lesinstnimens^  yoitares  et  attelages  de& 
dëlioquans  ^  et  A  les  mettre  en  séqti^tre.  •     «'^  '     >  * 

Ils  ne  peuvent  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtimens, 
eours  adjacentes  et  enclos^  si  ce  n'est  en  présence  ;  soit'dajôgë 
de  paix  ou  de  aoa  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  dfe*soù 
adjobti  soit  du  convnissaire  de  ppllée.  (flbid.^  art:  iSi.X 
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AfKT.  i5fi7.  Lf»  fonctionnaire  dënoinmë$  en  l'article  pi'é* 
cédfBt  ne  peuvent  m  fefuter  à  atcompaghër  sur-^le-cbàmp 
Iflf  garâet,  lorsqu'ils  en  sont  reqals  par  eux^^potH'  HÀftliléir'à 
des  perqvisitione.  .".«•- 

Jls  sont  tenni ,  en  outre ,  de  signer  le  procès-terbal  du  sé^ 
questre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence ,  -sauf  au 
garde ,  en  cas  de  refus  de  leur  part  y  à  en  faire  mention  au 
procès-Terbal.  Çlbid.,  art.  16;^.) 

Abt.  i558.  Les  gardes  arrêtent  et  eoùduiaent  devant  le 
joge  de  paix  pu  devant  le  '  msire  ^  tout  inconlitt  qu'ils  ont 
surpris  en  flagrant  délit.  (lèid,,  art,  i63.  ) 

Asar.  1559.  Les  agenir  et  les  gardes  de  l'administration 
des  forets  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  pu-^ 
èliqoe  pour  la  répression  des  délits  et  coniraventions  en  ma- 
tiàre  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  l'a  saisie  des 
bois  coupés  en'  délit,  vendus  oU  achetés  en  fraude.  (  ïùid, , 
art.  164.)  ,  ,:    M 

Ait.  i56o.  Les  gardes  forestiei's' sont  appelés  à  concourir, 
«u besoin,  avec  la  gendarmerie,  au  maintien  de  la  tràncfuilt- 
lité  publique,  et  les  brigades  de  la  gendarmerie  doivent 
prêter  maîn^forte  pour  la  réprèasiôn  des  délits  forestiers. 
(  Ordonn.  royale  du  ag  octobre  f  8ao ,  art.  Sog.  )  " 
..  Aar.  iSfii*  Oanp  l'-exc^c^ce  de  leurs  fonctions ,  les  gardes 
champêtres  peuvent  porter  toutes  sortes  d'armes  qui^  sent 
jngécs  leur  être  nécessaires  pat  le  préfet   du  département. 

(  Loi  du  a8  septembre  1791 ,  sect.  III ,  art.  4*  )         

-  Abt.  iS&i.  Sont  dispensés  de  remettre  les'annes  de  guerre, 
lès  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres,  auxquels  il  est 
permis  d'avoir  un  fusil  de  guérite,  lorsqu'ils*  y  sont^autoriséspar 
le»  ^ou»*préfeU«  (Ordcmii/  r«tale  du  24  J^''^^  18^6 ,  art.  51.) 

AaT.  t563.  Les  préposés  de  l'administration' de^  douanes 
sont  sous  la  sauvegarde  spéciale  ié  la  loi. 
.  Il  est  détendu  i  toute  personne  de  les  injurier  ou  maltrai- 
ter,  et  même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs fonctionsi 
à  peine  de  5  fr.  d'amende,  et  sous  telle  autre  peiné  qu'il  ap^ 
par  tiendra ,  suivant  la  nature  des  délits. 
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Les  commandans  mUitaires  dans  les  dép^temenSy  les  pré- 
fets, souB-'préfets  et  les.  maires -sont  tenus  de  iear  faiiepié— 
tef  qoiaÎQ-focte ,  et  les  gardes  nationales 9»  troupe  de  ligne  ou 
gendarmerie ,  de  la  leur  donner ,  à  la  première  réquisitton , 
sous  peine  de  désobéissance.  (  Loi  du  aaaoût  1791 ,  lit.  XIII, 
art.  i40 

Art.  i564.  S'il  y  a  voie  de  fait ,  il  en  est  dresse  procès^rer- 
bal  pour  en  poursuivre  les  auteui:s  et  .leur  iaire  infliger  les 
peines  portées ,  par  le  Code  pénal,  contre  ceux  qui  s'opposent 
avec  violence  à  l'exercice,  des  fonctions  publiques.  (  Loi  du 
4  germinal  an  II ,  titre  lY,  art.  2.  ) 

Art.  iâ65.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  at- 
troupemensi  un  préposé  des  douanes,  domicilié  ou  ncmsur  une 
commune,  y  a  été  pillé ,  maltraité  ojml  Jiomicidé,  tous  ks  Jià-<^ 
bitans'sont  tenus  4«  loi  payer,  ou ,  «en  cas  .de  mort,  .àtsafemme 
et.^  ces  enfons,  des  dommages  «t  intérêts.  i<  Loi  du  22.  août 
1791,  tit.  XIV,  art.  6.) 

4rt.  1,566.  Les  préposés  des  douanes  ont,'  pour  l'exercice 
.de  leurs  fonctions ,  le  port  d'ajrm^s  k  fjpu  et  autres-  (  Loi  du 
aa  août  1 791 ,  titre  XIII ,  art. .  1 5.  ) 

Ast.  1567.  Mais  ils, ne  pquv^nt,  sans  motif  légUime ,  user 
ou  faire  user  de  violence  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion^de 
levrç  fonfiitions,.  spus  1q»  peines  portées  par  la  loi;  (€.  P., 
art.  186,  j  .,..'< 

Art.  i568.  Le  difecteor  général,  les  administrateurs,  les 
directeurs,  inspecteurs  et  autres  eniq^loyés  de  douanes,  por-7 
tent  un  upiforme  suivant  le  modèle  déterminé  par  les  rè^e- 
men?.  X  Arrêté  du  17  frimaire  £ui  X.)  « 

Art.  i569«  Les  prépo^  ne  peuvent  être  détournés  parles 
autorités  olviles  dU  militaires  du  sorvioo constamment aotif  pour 
lequel  ils  sontcommis^ionnés  et  salariés  par  le  Gouveinem^t. 
(Arrêté  du  12  floréal  an  XII.  )        > 

.  Art.  1570.  Les  préposés  de  brigade  doivent  otife  munis, 
jjaus  l'exercice  de  leurs  fonctiops,- de  leur  commission,  et 
soDt;  tenus,  de  l'exbiber  a  la  première  réquisition. '<  Lot  ^u 
22  août  1791  ,  tit.  Xin,  art.  16.}  ..    .       , 
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àxt.  iS'jj.  ïonqia^n  yasigii^  d'^Urme,  cVst ,dan«  leurs 
bnitaiu  qiie  les^mployét  doiveiase  cendxe  f  ar-le-diami^C^cù 
du  a  septembre  1^93.) 

TITRE'  II. 
De  la  Police  de  la  navigation  et  des  prises  maritimes. 

CCCLXXXYil.  La  mer,  oaverté  à  toutes  les.na^ 
tîoos^  n'appartenant  à  aucune^  devient,  eti  teoip^ée 
paix  9  une  route  commune  pour  les  navigateurs  v  e'ik 
temps  de  iguerre,  im  théâtre  dliostilitës. 

De  lancette  inuportante  potltpn.du:  droit  puUic  qui 
compose  le  droit  maritime. 

CCCLXXXVm.  U  droit:  administratif  «lui  ân- 
pronte  dèQx<(»rdresprjncipaq(x  de! dépositions*  >t:i;.« 

L'un  comprend  les  règles  générales  de  police  <relà<^ 
tives  k  la  navigation  ; 

L'autre,  celles  qui  concernent  les  armemens  en 
course  et  les  pri^^  marlt^pies* 


'\' . 


Ca^APlT^E  PREMIER.  .    :  ,  -, ,  ^ 

»  ^  *  •  •       • 

De  la  Police  de  Id  rîhvisdiiùn.    '    '    '    ^ 

CCCLXXXIXv  On  peut  rapponter  à  troià  titres 
principaux  'les  règles  générales  relatives  à  la ^pcâiue 
de  la  navigation  mari t i  me  :    •  :  . .  c.  [) 

I  ^.  Celles  qui  cpnceraetTt  la  condition  des  iiâvi^es'} 

a^.  Celles  qui  concernent  la  police  des  tnouve>^ 
'mens;  '  •:*;'!::\i:  n 

5^*  Celles  qui  concernent  la  police  dès  câl8^'/4«à 
rades  et  des  ports.^-  i      '     . 


'  •  N.  B.  Nous  renybymis  au .  liyi:e  iV  ley  dispdsi- 
tioci»  finales  relatives  aux  droits  de  navigation  èrde 
tonnage. 

PREMIÈRE  pïYISION. 

De  la  Condition  des  navires^ 

• 

CCCXC.  L'intérêt  de  leur  marine  a  engagé  les 
divers  états  à  établir  en  &veur  de  leurs  propres  na- 
vires certains  privilèges  pins  ou  moins  étendus^  à 
^exclusion  des  navires  étrangers.  • 

Il  faut  déterminer  d^abord  quelles  sont  >  d'après  nos 
lofs  r  les  conditions  qui  cpnstituent  le  caractère  de 
nationalité  pour  un  navire. 

'  H  fsriit  exposer  ensuite  les  privllégefl^^èls  navires 
français,  et  les  règles  auxquelles  sont  'soumis  les  na-» 
vires  étrangers.  ,. 

PREMIERE  SOVS-DiriSfOIf- 
De  la  Francisation  dés  fdHtéSK   ■' 

CCCXCI.  L^dtat  de^  bâtlmens  qui  remplissent  les 
conditions  requises  poyr  être  réputés  français  s'éta- 
blit et  se  constate  par  la  francisation. 

lia  francisation  résulie  d'un  acte  ou  l)revet  qui  au- 
torise le  b&timeut  à  prendre  Iq  pavillon  national  »  lui 
donne  le  moyen  de  se  faire  reconnaître  pour  Iranr 
çaisy  lui  confère,  dans  le  royaume,  les  privilèges  ré- 
servés à  la  navigation  française ,  et  lui  permet  de 
réclamer  à  Tétranger  la  protection  assurée  à  la  marine 
Inuiçaise,  ainsi  que  la  jouissance  «^sindemmtés 
qu'assurent  les  traités  conclus  par  le  Roi.  r 
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CGCXCil.  LafrancisMioA  èsl  facuUative,  puisqu'elle 
dépend  dé  laf  tùïotiié  où  Ton  est  de  jouir  d'un  ou 
de  plusieurs  des  privilèges  ci-après  désigne? ,  en  pre- 
nant la  mer,  et  puisqu'il  est  toujours  loisible  à  celili 
qui  serait  dans  le  cas  de  l'obtenir  de  ne  pas  justifier 
4es  conditions  requises.  i 

Mais  si  un  navire  qoi  n'a  pas  de  pavillon  et  de  pa-^ 
fien  ëtrangers  veut 'prendre  la  mer.,  il  se  trouve  inr- 

directement  forcé  à  la  francisation. 

"■I 

En  effet  I  il  né  peut  sortir  dyn  port  d^.Frf^nce  sans 
un  congés  et  lé  congé  ne  §e  d^livA*^  qu'à  un^naYÎre 
français.  i,  .,..    ..• 

CCCXQU*  t  Lea.  bàtimens  q:ui  restent  en  rivière, 
en-deçà  du  dernier  port  situé  a  rembouchiîrè,  ne 
50nt  pas  appelédà  la  francisation,  qùèl  que  soil  leur 
tonnage.  

'  Abt.  13^2.  Aucun  bâtiment  n'est  réputé  français,  n'a  droit 
au  privilège  des  bâtimens  français ,  s'il  n'a  pas  étécoi^struit 
en  France,  oftSihsIes  colonies  et  autres  possessions  de  JPrance; 
ail  n'appartient  pas  entièrement  à  des  Français,  et  si  les  offi- 
ciers et  trob^qiliarts  de  l'équipage  né  sont  pas  français.  (L^i 
des  a4  âVril  i^«^i  et  ii  ErepternlÀ*é  1793',  art.  2.)'  ^ 

Abt.  1573.  Il  y  a  é'xV;ejptidn  \  quant  à  la  condition  (l'avoir 
été  construit  en  France  «       '       '""'  '" 

1^  Pour  les  Batiihens'défflàrés  de  bonne  prise  faite  sur  l'en- 
Tiemi  (loidtkat  septembre  1793;  art.  a)*; 

s^.  Pour  les  bâtimens  confisqués  pour  contravention  aux 
lois  de  France  (iW^.);  *'      . 

3\  Pour  un  bâtiment  étranger  qui,  é't^ût  jeté  sur  les  c6te^ 


,  propf lei       ^      _   ^ 
aprèft  radoub  Vit  réparations  doni  le  nlontant  est  quadruple 
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du  prix  de  Teinte  ^eX  étant  |uoulé;par  dnt.f  nr%lis  i  eu  repaie 
La  liment  français  (  loi  du  27  vendémiaire  aA  U ,  ait.  7  }^  ^ 

4*^*  ^our  les  b4iimens  qui  proviennent  d'épaves  et  sont  vendus 
Comme  propriété  de  TÉlat  au  profit  de  U  caisse  des  invalides 
de  lit' uiQiQne  (décision  minist.  du  28  mai  1825  ]  ; 
'     Si,  Pourks  bâtimens  achetés  par  les  né{{6cian's  français  , 
armés  par  eux  dans  un  port  du  royaume,  et  qui,  ayant  été 
consta^iment  euiployés  pendant  cinq  annéea  conaécoltvea  &  la 
pèche  de  la  haleine  e.t  des  {)pis^ons  à  bord^oni  fait-itti  moiiis 
deux  voyages  dans  l'Océan  pacifjqtie  çt  quatre  Toyaccs  dans  lef 
mersduNord  (ordonn.  royale.du  10  février  1819»  art.  3); 
^i-G».  Pour  les  bâtimens  qiii>  étant  la  propriété  de  sujets  ren— 
titans^  «ous•la^»  domination  française  et  déjà  domièiliés  sûr  les 
lieux,  sont,  au  vu  des  pièces  authentiques  établissant  ce  fait, 
attachés,  soit  à  m  ppct  diss  colonies,  soit  àtin^ori  da^t>yautne, 
sous  tes  formalités  prescrites  par  la  loi.duiay  «vendémiaBre 
an  fl/.r Décision minist,  du  20. février  181 8i)|   ^,  \    .,. 

Akt.  i574-  Pour 'obtenir  un  acte  de  francisation,,  le  pro«- 
priétaire  d'un  navire  doit,  en  présentant  ses  titres  de  pro* 
prie'té ,  prêier  serment  devant  lie  juge  de  pajij^r/  l-çi  di^  ay  ven- 
d^mïâire  an  lî,  art/  r3.  )  .,        ....  î'  rj.      ;.« 

*^Â'RT.   i5']5.  Lé  proprie'taire  ou  les  propri/}j^'^g$  donnent, 
«n  outre ^  une  soumission, caati.pnnce^  ,.    .,.,  jti'.i'u  ,♦• 

Ils  se  'soumettent,  sous  peine  de  ,confiQ€a,tinn,dUtinonta|i( 
des  sommes  enoi\çees , audit  cauUoni|ei|9ep;t,/>utr|Q,VQ^|autr^ 

condamnations'  pronpo'cces^  Pf\f«'^^  l^^  ^^  î^l .^y^^H'^^^^V^^^ 
,  an  TI,  à  ne  point  vendre,  donner,  pf'j^(er^  nf. jaut^etnent 
disposer  de  l'acte  <]€  fpnci^atip;^»  à  n'en  f^t^re  ^fà^  'que 
poiii*  lé  service  du  b«itimcnt  pour  lequçl  i]  ç.st  aj^cord^f  à  rap» 
porter  cet  acte  au  mêmeJ)ureaU».si^le  bàtfV^^t  csf^  pns.par 
Vepiieini,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  auUe  .miiDJi^re<,.yead^ 
en  tota^téou  en  partie  A  un  etra^g^r^  et  ce^  dans  jua-mois  si 
là  perte  pu  ventç  de  la  tot^^lité  qu  p^^rtie  di\  j^âtipo^enta  eu 
iVèii  én'Fi^nce ,  et  dans  trois ,  six  ou  neuf  moi^,.  suivait  li^  dis- 
Haiice  des  autres  lieUx  de. perte  ou  de  vente,  (jff'4r*>  ^\Pf.  î>6j) 
'Art'.   t5\6,  Àvantde  piiocéder  à  aucun  aciei;/elati(à  la feam^ 
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ciavtioD,  )e  'propt4ëteire  *  doit  avoir  demandé  le  jaugeage. 
D'apiès  eette  dematidey  le  vérificateur  du  bureau  où  la  fran- 
cîsalièfi  doit  avoir  lieu  se  transporte  à  bord  du  bâtiment, 
pour  en  vitrifier  la  deiicription  et  le  tonnage,  et  il  en  est  res- 
ponsable. (/6zW.^  art.  14.) 

Akt.  iS^*}*  Lorsque  tous  les  engagcmcns  sont  passés  et 
reçus,  Vaete  de  francisation  est  délivré  parle  bureau  du  port 
moquel  appartient  le  bâtiment:  (  Ibfâ.;  art.  io.) 
.  Art.  j-S^S.  L'acte  dt  francisation  est  extrait  du  registre  où 
est  inscrite  la  soumission  cautionnée  et  la  description  du  na- 
vire, et  répète  lui-même  toutes  les  indications  voulues ,  sa- 
voir :    .'  •  - 

LeS'nom,  état  et  domicile  du  propriétaire,  l'affirmation 
qu'il  est  seul  propriétaire,  ou  conjointement  avec  tel  autre 
Français  dotit  il  indique  les  nom ,  état  et  domîcik  ; 

Le  nom  du  bâtiment  et  son  genre  de  construction  ^  c'est-a- 
dke  si  c'est  un  brick,  un  bateau,  etc.'; 

Le  port  auquel  il  appartient  ;  •        '   ^ 

Le  temps  et  le  lieti  où  il  a  été  construit ,  condamné  et  ad- 

Le  nom  du  vérificateur  qui  certifie  que  le  bâtiment  est  de 
telle  construction ,  qu'il  a  tant  de  mâts  et  de  ponts  ; 

II  indique  la  longueur  de  l'éperon  à  l'ctàmbord ,  la  plus 
grande  largeur,  la  liautenr  entre  les  ponts,  ou,  s'il  n'y  a 
qu'un  point,  la 'profondeur  de  la  cale;  enfin,  que  le  navire 
jau{,e  tant  de  tonneaux,  et  qu'il  a  ou  n'a  pas  dé  galerie  en 
vèt».  (  Loi  du  27  vendémiaire  an  II ,  art.  9  et  3q.)    • 

Art.  1 579.  Les  actes  de  francisation  sont  délivrés  au  nom 
du  Roi  et  signés  du  ministre  des  finances.  (Lettre  adminis- 
trative du  10  vendémiaii'e  an  II.) 

Akt,  1S80.  Si ,'  après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisa- 
tion ,  le  bâtiment  est  changé  dans  sa  forme  ,  son  tonnage ,  où 
de  toute  autre  manière ,  ou  en  obtient  un  nouveau  ;  autre- 
noetic,  le  bâtiment  est  réputé  étranger.  (Loi  du  27  vendé- 
miaire au  II ,  art.'  2I .) 

AmT.  i58i.  Tous  ceux  qtii  prêtent  leur  nom  à  la  francisa- 
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tion  des  bAtiment  ^trangen,  qui  coaceurqn^  oènime  aA* 
ciers  publics  ou  ténionis^  aux  vcatei  wî/milécs  }  loiitpi^époaé 
dans  les  bureaux  ^  cpnsîgoataire,  agent  dea  bâtiailete  c(  caiw 
gaisoDSy  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment  |  qui ,  connai»-* 
sant  la  francisation  frauduleuse ,  n^erapècheitt  pas  la  sortie 
du  bâtiment,  disposent  de  la  cargaison  d'entre,  oU  en  foui^ 
nissent  une  de  sortie,  ont  commandé  ou  commandent  lo 
bâtiment,  sont  condamnes  solidairement  et  par  corps  en 
6|Ooo  francs  d'amende  ,  déclarés  ineapables  d'aucun  em|>loi 
et  de  commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  d« 
condamnation  est  publié  et  affiché.  (Ibid;  art.  i5.) 

Art.  i58a.  Lorsque  celui  qui  a  fait  franciser  un  navire  le 
vend  à  un  autre  Français ,  il  lui  transfère  en  même  temps  le 
privilège  de  la  nationalité.  A  cet  effet,  toute  vente  de  bâti- 
ment ou  de  partie  de  bâtiment  doit  contenir  la  oopie  de  l'actd 
de  francisation.  (  Ibid, ,  art.  i8.) 

Art.  1 583.  Les  droits  conférés  par  la  francisation  s'éteignent  r. 

Par  la  vente  du  navire  à  l'étranger  ; 

Par  la  mort  ou  la  faillite  des  soumissionnaires; 

Par  l'absence  non  justifiée  du  navire,  après  le  délai  fixé  par 
la  soumission  relative  au  congé  ; 

Par  le  défaut  de  rénovation  de  leurs  engagemens  lors  de  Ist 
levée  des  congés  ; 

Par  les  changemens  faits  au  navire  dans  la  forme»  le  ton- 
nage, et  de  tout  autre  manière  ^  s'ils  ne  sont  pas  déslarés  à  la 
douane  en  temps  utile  ; 

Enfin,  par  la  perte,  la  prise  ou  le  dépècement  du  navire. 
(Circulaire  du  23  avril  i8i8.) 

Art.  1 584*  Les  capitaines ,  soit  propriétaires ,  soit  délégués , 
qui  vendent  leurs  bâtimens  dans  des  ports  étrangers,  .sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  aux  consuls  français  y  chargés 
d'en  prévenir  l'administration  de  la  marine  et  cella  des  doua- 
nes. Par  suite  de  cet  avis ,  les  receyeurs  des  ports  auxquels  ces 
navires  appartiennent  reçoivent  l'ordre  de  requérir  le  paier 
ment  des  droits  de  sortie  et  le  rapport  des  congés  et  a^tes  de 
francisation.  (  Décision  du  a3  décembre  i8i8. } 
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Ais.  i5^.  L'imp^lsibiUlé  de  rmaa^eair  1m  aftriies  fraoçait 
dai^  un  port  de  France  f^par  suite  de  force  majeure»  telle  qu^ 
capture,  confiscation,' naufrage ,  ëchouement  avec  perte  dû 
bâtiment  et  condamnation  à  la  suite  d'avarie ,  éoit  être  léga- 
lement justifiée,  pour  obtenir  la  radiation  des  soumlssioiui 
souscrites  lors  de  la  francisation.  (Arrêté  du  i3  pnuriâl  an  II, 
art.  *}.)  • 

Aet.  i586.  Aucun  Français  résidant  en  pays  étranger  np  peut 
être  propriétaire  en  totalité  ou  en  partie  d'un  bâtiment,  s'il 
n'est  pas  associé  d'une  maison  de  commerce  française  fidsant 
le  commerce  en  France ,  et  s'il  n'est  pas  prouvé.,  par  le  certi- 
ficat du  consul  de  France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside, 
qu'il  n'a  point  prêté  serment  de  fidélité  à  cet  état,  et  qu'il.s'y 
est  soumis  à  la  juridiction  consulaire  de  France.  (  Loi  du 
27  vendémiaire  an  U,  art.  la.) 

Aet.  1587.  Les  bâtimens  français  ne  peuvent,  sous  peine 
d'être  réputés  bâtimens  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés 
en  pays  étranger,  si  les  frais  de  radoub  ou  de  réparation  ex- 
cèdent six  francs  par  tonneau ,  à  moins  que  la  nécessité  de  fixais 
plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et 
affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment ,  vérifié 
et  approuvé  par  le  consul  ou  autre  officier  de  France  ^  ou  deux 
négodans  français  résidans  en  pays  étrailger,  et  déposé  au 
bureau  du  port  français  où  le  bâtiment  revient.  {Ibid,,  art.  8.) 

DEUXIÈME  SOt/S'DiriSÏOPf. 

a 

Privilèges  des  navires. 

CCCXCIV.  Les  privilèges  réservés  dans  les  ports  de 
France  à  la  navigation  française  consistent  : 

i"*.  Dansledroitde  faire  exclosivement  le  cabotage 
entre  les  ports  de  Frahce  ^  ef  le  transport  entre  U  ifté- 
tropole  et  ses  col^oies  ; 

a*".  Dans  le  droit  d'importer  en  franiHiise  le  pro- 
duit de  leur  pêche  j  * 
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?*.  ^Peuf  certains  eas  ^  dam  la  fraocliise^ou  dam  la 
réduction  des  droits  tfni  affectent  le  corps  des  na- 

'l  «é  •  • 

v^res: 

4'.  Dans  une  ixiduclion  proportionnelle  de  droits 
dfeajtrée  sur  t^i^te  espèce  de  marchandises,  et  parti- 
culièrement sur  celles  apportées  des  pays  hors  d'Eu- 
rope. 

ART.  i588.  L'importation  des  navires  et  autres  bâlîmens  de 
construc lion  étrangère ,  pour  être  vend ns  dans  le  royaume, 
est  prohibée.'  Lesdits  navires  ne  peuvent,  en  conséquence, 
jouir  des  avantages  réservés  à  la  navigation  française.  (Loi 
du  i3  mai  1791,  article  unique.) 

Art.  1 58g.  Les  bâtimens  étrangers  ne  peuvent  transporter 
d'un  port  français  à  un  autre  port  français  aucune  denrée  ou 
marchaiidise^  c'est-Â-dire  faire  le  cabotage.  (Loi  du  21  sep- 
tembre 1 793  ^  art.  4.)  '    •         . 

Art.  1690.  Ils  ne  peuvent  également  faire  aucun  rapport 
de  la  métropole  aux  colonies  françaises ,  ei  vice  versd,  {Ibid., 
art.  3.)  '  •  «. 

Art.  iSgi.  En  temps  de  guerre,  les  bâtimens  neutres  peu- 
vent importer  d^un  port  neutre  ou  eunk!mî  les  denrées  ou 
marcliandi&es  de  pays  ennemi ,  s'il  n'y  a  pas  une  prohibition 
générale  ou  partielle  des  denrées  ou  marchandises  du  pays  en- 
nemi. (Loi  du  27  vendémiaire  an  II ,  art.  a.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 


1 1 


Police  des  mouvemens. 


CCCXCV.  Il  est  des  formalités  qai  doivent  être 
remplies  par  les  navires  à  leur  départ  ; 

U  en  est  d'autres  qui  doivent  être  i*empliesà  leur 


arrivée. 
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AifT.  iSga.  Les  capiteines  de  lUiTires  qui  entrent  dans  les 
ports  de  France  ont  des  pièces  à:remettre  à  la  douane  dans 
les  Tingt-qoatre  heures  de  lenr  arriTëe  ;  les  principales  sont  : 
le  rapport  de  mer,  le  manifeste  et  la  déclaration  en  gros. 

Ils  doivent,  de  plus,  déposer  les  actes  qui  se  rapportent  au 
navire  et  aui  cargaisons,  comme  chartes-parties,  connaisse- 
mens ,  etc. 

S'ils  sont  Français^  ils  doivent  aussi  déposer  à  la  douane, 
pour  y  rester  jusqu'au  départ,  leur  acte  dé  francisation  et  le 
dernier  congé  reçu. 

Pour  reprendre  la  mer,  tout  navire  qui  a  séjourné  dans  un 
port  de  France  doit  être  nanti,  s'il  est  français ,  d'un  congé, 
et,  s'il  est  étranger,  d'un  passe^port. 

Ibt.  iSgS.  Aucun  navire  français,  quel  que  soit  son  ton- 
nage, ne  peut  prendre  la  mer  sans  être  nanti  d'un  congé.  (Loi 
du  37  vendémiaire  an  II ,  art.  22.) 

Art.  i5g4:  Les  bâtimens  au-dessous  de  trente  tonneaux  sont 
tenus  de  prendre  chaque  année  un  congé,  sous  peine  de  con~ 
fiscation  et  de  100  francs  d'amende.  {Jbid,,  art.  4  et  5.) 

Aet.  1695.  Les  bâtimens  de  trente  tonneaux  et  au-dessus 
doivent  prendre  un  congé  pour  chaque  voyage.  {Ibid.,  art.  1 1 .) 

Art.  ]5g6.  Ceux  expédiés  pour  l'étranger  sont  tenus  de  re- 
venir dans  un  port  de  France ,  à  l'effet  d'y  renouveler  leur 
congé,  au  moins  dans  le  coiirs  de  l'année.  (Décision  ministé- 
rielle du  5  pluviôse  an  XI.  ) 

Art.  1597.  Tout  navire  étranger  qui  a  séjourné  dans  un 
port  de  France  doit  se  munir,  pour  sa  sortie ,  d'un  passe-port 
qui  ne  se  délivre  qu'après  que  le  capitaine  a  satisfait  à  toutes 
les  obligations  que  la  loi  lui  imposait ,  tant  à  l'égard  dii  na- 
vire qu'à  l'égard  de  sa  cargaison.  > 

Ce  passe-port  est  sur  papier  timbré  :  la  formule  en  est  visée 
par  le  ministre  des  finances  ;  il  se  délivre  par  le  receveur  des 
douanes.  (Circulaire  ministérielle  du  29  avril  1793^  faisant 
l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  février  1791.)  \ 

Il  est  passible  du  droit  d'un  franc  établi  par  l'art.  87*  de  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  II ,  attendu  qu'il  tiçnt  lieu  d'un  cer- 
T.  IL  7 


« 

4îfiott»  se  np|Nvtiiit  à  k  cmgi^B  ooÊÊmmwx  eotfêàn  nmiire^ 
( Décifîoniltt fi  pliiTÎtee «B  Y. ) 

:    Les  fimoglom  n'en  aont  pas  «xempt*.  (  Lettre  «daimisti»- 
cive  du  9  phiviôac  an  X.) 

PREMIÈRE  ULYJSIOV. 
De  la  Police  des  côies,  rades  etporu^ 

CCGCCVt.  Cette  police  a  pour  objet  nntërét  da 
commerce  national  autant  que  celui  delà  sûreté  exté- 
rieure* 

CCGXCVIL  II  y  a  une  police  en  wni  «les  cfttes, 
«ne  police  pour  Tentrëe  dn  port  ^  et  une  police  dans 
4eè  ports,  rades  et  rivières. 

« 

PREMIÈRE  SOVS^DiriSION. 
Police  eti^UfOM  det^côies. 

CCGXCVm.  Les  lois  ont  établi  certaines  mesures 
préYentives  à  Tégard  des  navires  qui  approchent  des 
côtes  de  France. 

Elles  s'exercent  jtisqii'à  derux  mjriarnètres  en  araTil 
des  côtes. 

OCCXCIX.  Deux  sortes  de  navires  y  sont  particu- 
lièrement assujettis  : 

D'abord  p  les  navires  de  tous  pavillons  et  ton  nages , 
chargés  ou  sur  lest,  qui  se  rendent  dans  un  port  de 
France; 

fiùMÎte,  les  navires  an^essous  de  cent  tonneaux, 
quelle  t{ue'  soit  leur  destination,  lôt*squ'ils  jettent 
l 'ancre  où  louvoient,  hors  les  cas  dé  force  majeure. 

Çel^a  de  ces  \  nay ij^s  qui  ne  font  que  traverser  les 
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eaux  de  la  JFrance^  sans  cingler  vers  un  port^  sans 
louvoyer  ni  jeter  l'aocre^  np  sont  assujettis  ni  à  la  vi- 
site ni  à  l'exhibition  du  manifeste. 

Quant  auK  nârires  de  eent  ionoéanx  ei  au-dessus 

•  •       • 

qui  ne  viennent  point  en  Francéy  ils  scn^t  é^alemenk 
affrancbis  de  cette  double  sujétion,  lors  tnéme'  qu'ils 
lotrvoient  qu  se  mettent  à  Tan^re  dans  les  quatre  lieues 
des  côtes. 

Dan»  les  cas  préyus  ci-de$sys^  les  nsivirçs^u'gn  ne 
peut  soumettre  ni  à  la  vmt^  m  k  rcxbibilioj;i  du  m^* 
uifeste  doivent  être  es;aclemeat  surveillés  jusqxi'À  4P# 
qu'i'b  aient  repris  la  haute  mer. 

Abt.  1S98..  Le  capitaine  dç  toat  mrire  deUiaé  p««r  Ift 
f  rance ,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  eôte ,  est  tenu  de 
renïetire  ^  lorsqu'il  en  est  requis ,  nne  4X)pic  du  manifeste  an 
préposé  des  donanes  qui  vient  à  son  bord  et  qui  en  vise  Tori* 
ginal.  (Loi  du 4  germinalàn  II,  tit.  II ,  art.  3.) 

Akt.  iSgg.  Les  capitafines  et  aéires  efficieo  et  ftépoeéu  sur 
les  bâtimeos  du  service  des- douanes  ^  cenx^u  commerge  ou 
de  marine  militaire ,  peuvent  ▼intar.tout  bâUinent  au<-*desaous 
de  cent  tonneaux  étant  A  Tamcre  ou  louToyant  daDA'les  .qnntre 
lieues  des  céies  de  France ,  hors  les  cas  de  force  majeure,     . 

Si  ces  bâtimens  ont  à  bord  des  marchandises  dont  rentrée 
et  la  sortie  sont  prohibées  en  France  |  ils  «ont  ooi^squ^i  aisM 
que  les  cargaisons ,  avec  ^amende  de  56a  &*.  cootse  to  (capi* 
taines  des  Mtlmens.  (Loi  du  4  germinal  an  II«  ti^  II,  ari.  '7.) 
Art.  1600.  Sontféptttéès  marchandises  prohibées,  ]e8*tftba^ 
en  feuilles  Tenant  de  l'étranger ,  qui  se  trouveraient  $|ir  4/»# 
navires  au-dessous  de  celM  to|ineaux>,  -à  ifexideption  de  cens 
destinés  pour  les  entrepôts  dé  MarielHe.  ht  'de  «Cette',  qn»  peOr 
rent  être  chargés  sur  des  navires  de  (cinquante  tMméaéxb  (Loî 
du  2g  floréal  an'X ,  art.  s  ;  décision  4Kï  ministre  d«s  finaarrir 
du  II  «oAt  1817.)  '.•'•: 


f 

DEUXIÈME  SOUS'DIFISION. 

Du  Pilotage, 

CCCC.  lies  difficulté  et  les*  danger^  que  présente 
rentrée  des  ports  ont  fait  instituer  Toffice  des  pilotes 
lamaneurs  ou  locmans. 

Lès  fonctions  de  ces  pilotes  se  lient  aussi  à  la  police 
de  la  navigation. 

Art.  i6oi.  Il  est  ddfendu  à  tout  marin  qui  n'est  point 
reçu  pilote  lamaneur  de  se  prcfsenter  pour  conduire  les  na- 
vires à  Fentrëe  et  à  la  sortie  des  ports  et  rivières,  sous  peine 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  5p  fr. ,  et  de  trois  mois 
de  prison.  La  peine  est  double  en  cas  de  récidive.  (Décret 
du   tsr  décembre  '1806,  art.  29.  ) 

ART.  1602.  Le  capitaine  du  bâtiment  est  tenu,  aussit&t 
que  le  pilote  lamaneur  est  à  son  bord,  de  lui  déclarer 
combien  son  navire  tire  d'eau,  sous  peine  de  répondre  des 
évènemens,  s'il  a  recelé  plus  de  3  décimètres  (dix  pouces). 
Le  capitaine  doit  aussi  faire  connaître  la  marche  du  na- 
vire, et  ses  qualités  et  défauts,  afin  qu'il  puisse  se  ré- 
gler pour  la  manœuvre,  (flfîd. ,   art.  32 .  ) 

Art.  i8o3.  Il  est  libre  aux  capitaines  et  maîtres  de  na- 
vires français  et  étran{*ers,  de  prendre  les  pilotes  lama- 
neurs que  bon  leur  semble  pour  entrer  dans  les  ports  et 
rivières,  sans  que  pour  sortir  ils  puissent  être  contraints  de 
seserrir  de  ceux  qui  les  ont  fait  entrer.  (  fbid.,  art.  33.  ) 

-  ARt.  i6o4-  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un  port, 
devant  avoir  un  pilote,  sir  un  capitaine  refuse  d'en. prendre 
un  ,  il  est  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi  : 
dans  ce  cas  ^  il  demeure  responsable  des  évènemens  ;  et 
s'il  perd  Je«  bâtiment,  il  est  jugé  conformément  à  l'art.  40 
de  la  loi  du  ai  août  17^0» 

'Sont  exceptés  de  l'obUgation  de  prendre,  un  pilote,  les 
maîtres  au  grand  on  petit  cabotage,  commandant  des  bâ- 


(    «01    ) 

timenB  français  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux^  lors- 
qu'ils font  habituellement  la  navigation  déport  en  port,  et 
qu'ils  pratiquent  Temboucbure  des  rivières. 

Mais  les  propriétaires  de  navires,  chargeurs,  ou  tous  autres 
intéressés,  peuvent  contraindre  les  capitaines,  maîtres  et 
patrons  à  prendre  des  pilotes  ;  et  ils  ont  ,1a  faculté  de  les 
poursuivre  devant  les  tribunaux,  en  cas  d'avaries,  échoue* 
mens  et  naufrages  occasionés  par  le  refus  de  prendre  iln 
pilote.  {Ibîd,  ,  art.  34.) 

Art.  i6o5.  Tout  pilote  de  tour  qui  ne  se  présente  pas 
Tjs-é^vis  la  station  à  bord  du  navire  qtd  a  fidt  le  signal, 
a  perdu  son  tour  ,  et  le  premier  pilote  de  la  même  sta* 
tion  peut  le  remplacer  ;  à  défiiut ,  le  pilote  qui  se  trouve 
à  bord  peut  conduire  le  navire  à  la  station  suivante ,  sans 
crainte  d'être  démonté,  et  il  gagne  le  pilotage.  {ïbid,,  art.  19.) 

ART.  1606.  Le  signal  qui  annonce  le  besoin  d'un  pilote  est 
le  pavillon  français  à  la  Icte  du  grand  mât,  pour  les  bàti- 
mens  de  l'État  ;  à  la  tète  du  hiât  de  misalhe,  pour  ceux  du 
commerce  ^  et  pour  l'un  et  l'autre ,  le  pavillon  en  berne  à 
la  pt>upe.   {!bid.  ,  art.  20.) 

Art.  1607.  Aussitôt  que  le  pilote  est  à  bord  d'un  na- 
yire ,  il  fait  amener  les  pavillons  ;  faute  de  quoi  il  est 
tenu  de  payer  1  a  francs  en  dédommagement  à  chaque  pi- 
lote qui  se  prisente  pour  aborder  ce  navire.  {Jbid,,  art.  21.  ) 

Art«  1608.  Tout  pilote  qui,  s'étant  chargé  de  conduire 
un  bâtiment  de  l'État  ou  de  commerce,  et  ayant  déclaré 
en  répondre ,  l'échoué  ou  )ef  perd  par  négligence ,  ou  par 
ignorance  ,  ou  volontairement  ,  est  jugé  conformément  à 
l'art  40  de  la  loi  du  23  abut,  179a.  {fbfd.  ,   art.  3f.)       ' 

Art.  1609.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotiez  de 
quitter  les  navires  qu'ils^ Conduisent,  avant  qu'ils  soiétit an- 
crés dans  les  rades  oi;i  amarrés  dans  les  ports,  ainsi  que 
d'abandonner  ceux  qu'ils  sortent  avant  qu'Hs  soient  en 
pleine  mer,  au-delà  des  dangers,  à  peine  de  la  perte  de 
letnrs  salaires,  de  3q  francs  d'amende,  d'interdiction  pen- 
dant i5  jours  et  de  plus  forte  punition  s'il  y  a  lieu.   Il 
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est.défeiida  aw  capitaines  de  retenir  lea  pilotes  annletà 
^.passage  des  dangers,  el^  aux  pilotes  de  inonler  à  bord 
contre  le  gré  des  .capitaines.   {Ibid.,  art.   35. } 

^T,,  ,\fyo*.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  lama- 
neu)rs  de  yisiter  journiellemcnt  les  rivières,  rades  et  entrées 
des  .points  où.  ils  sont  établis,  de  lever  les  ancres  qui  y  ont 
^.laissées  sans  bouées,  d'ei^  faire  dans  les 'vingtK|aatre 
l^^ures  leur  déclaration  à  l'officier  militaire  def  moiive— 
mens  maritimes ,  au  bureau  du  pilotage  et  au  capitaine 
Report  du  commerce.  (/£ûi.  ^art.  S^.) 

AaT.  .1611.  S'ils  reconnaissent  quelques  çhangemons  dans 
les  fonds  et  passages  ordinaires  des  bâtimens,  et  ^pie  les 
bf>uée^,  'tonnes,  pu  balises  ne  soient  pas  bieii  placées ,  ils 
fpfit  teBM;^  d^en  faire  les  déclaorations  prescrites  par  l'arjUde 
|>r4cédjent.   (  Ibid. ,  art.  38.  ) . 

Art.  1612.  Le  minbtre  de  la  marine  et  des  colonies  fixe 
le  nombre  des  pilotes  lama^eurs  dans  chaque  port  où  il 
en  exis^ ,  et  dasis  ceux  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en  éta- 
blir, sur  les  propositions  des  chefs .  d'administration  de  la 
marine  et  de  l'avis  des  chambres  du  commerce.  (Ibid., 
•rt.    1.) 

Abt.  161 3.  Nul  ne  peut  être  reçu  pilote  lamaneur  ou 
locman,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  \  s'il  n'a  aa 
moins  six  ans  de  ne^igation  ,  pendant  lesquels  il  a  lait 
deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  au  service  de  l'É- 
tat, et  s'il  n'a  satisfait  à  un.  examen  sor  la  manœuvre,  la 
connaissance  des  marées,  des  bancs,  courans,  écueils  et 
autres  empêchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée 
et  la  sortie  des  rivières,  ports  et  havres,  du  lieu  de  son. 
établissement. 

.  I^  services  sur  les  bâtimens  de  l'État,^  comme  ceux  sur 
les  navires  du.  comii^erce,  doivent  être  extraits  des. rôles 
d'armement,  et  certifiés  par  les  administrateurs  de  la  nui- 
rine.  {Jùid,  ^  art.   a  )     . 

Ajbt.  161 4-  Les  fonctions  des  pilotes  lamaneurs  exigeant 
un  service  continuel  et  qu'il  serait  dangereux  d'interrompre. 
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09  1^0 1  inempU  d'itr^  Uvéi  et  commandât  pfur  1«  lei-* 

Tice  de  l'État,  etpoHr  tout  autre  «erviccpfur^pimeK  ilbid.» 
art.  7.) 

Aat.  161 5.  X'iii9pectioii  du  serriez  des  pUottt  est  m^t^ 
c^e  par  les  officiers  mUiiaircs  cbe&>  des  mQuywobeps,  fMifiv* 
limes,  par  les  officiers  préposés  à :)a  directioa  du.fîlçitagey 
et  y.  eu  Vabseuce  de  ceux-ci^  par  les  officiers  des  potts  du 
eommerce.  Ces-  derniers  reudent  compte  du  résultat  da 
leur  inspection  à  l'administrateur  de  la  marine .  eu  sesidiOBca 
dans  les  ports.  (  /friVt  >  ^rt.  lo.) 

Atj.  j6i6.  Il  est.  tepu.  au,  bureau  de  l'iuscriptiou  luar* 
ntiwe  de  chaque,  poct^  UAe  inatricjalé  parikuUèrç^  o4  foAl 
«ongisirës  /W  pilote»  lamiMneurs  ,  leur  âge  ,  la  date  de 
leur  admissioo  çoaaqie,  fispir^ns  et  ^«Mue  pilotes  >  leaseiw 
vieca  sienalés  fn'ils  ont  rendus  »  les  r^'^ompeuses  qw  en 
ont  été  la  suite,  leurs«man<{uev^eps,.  leurs  fautes  ^*aves,  et 
les  punitions  qu'Us  ont  i^uibiesf  enfun  la  cessalion  de  leur  ser«* 
TÎce,.  soit  par  mort  p  démission  ou  infirmités.  (/^<W.^arl.  16.) 

Aar.  .1617.  Les  pilotes  lamaneurs  qui  doivent  éti*e  pu* 
nis  par  des  peines  5:«krBei»ti0nQdIeS|  teUes  que  lapnsoo  oa 
rinterdiciion  pendant  mpinS'  d'un  mois ,  sont  jugés  par 
Vofficier  chef  des  OMHiveBiens.maritimesi^  •»  paa  celui  pré* 
posé  à  la  direetion  du  piMage,  et,  en  Tabsence  de  eeux-ei, 
par  Tofficier  du  port  de  comuflierce,  sous  rautorisatum  de 
r^dministrateor  supérieur  de  la  marine,  ou  de  celui  pré* 
pqsé  à  l'inscription,  maritini^.  {JUd. ,  art.  So.) 

CCC(^  Le»  navire» »  3aiis  exception^  qui  entreot 
dans  un  port  ou  une  rade  de  France,  ou  qui  mon^ 
lent  on  deâcendent  on  flenUe  afflaent  k  la  mer,  sont 
en  ëtat  d'importation  ou  d'exportation,  çt  doîyent 
être  munis  de  leur  manifeste  d'arrivée  ou  de  leur 
expédition  de  sortie. 

Aax.  1.618.  Les  préposés  dès  douanes  peuvent  aller  à  bord 
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de  tout  bâtiment,  même  de  ceux  de 'guerre  ^  entrant  datitf 
les  porta  on  rades  on  en  sortant,  montant  ou  descendant 
les  riTières,  y  demeurer  jusqu'au  déchargement  ou  sortie, 
ouTrir  les  écoutilles,  chambres,  armoires,  caisses,  balles, 
bi^llots,  tonneaux  et  autres  enveloppes.  (Loi  du  4  germi- 
nal an  II,  titre  II,  art.  8.) 

Les  pre'posés  pentent  user  de  ce  droit,  soit  avant,  soit 
après  la  remise  ou  dépAt  du  manilefte.  (Loi  du  za  août 
1791,   art.  8.) 

Art.  16 19.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des 
bâtimens,  à  peine  de  déchéance  de  leur  grade  et  de  5oo  fr. 
d'amende,  de  recevoir  |esdits  préposés,  et  de  leur  ouvrir 
les  chambres  et  armoires  desdits  bâtimens ,  à  l'effet  d'y  faire 
les  visites  nécessaires  pour  prévenir. la  fraude. 

S*ilB  s'y  refusent,  lesdits  préposés  peuvent  demander  Vas- 
sis  tance  d'un  juge  pour  être  fait  ouverture  en  sa  présence 
desdites  chambres  et  armoires ,  dont  il  est  dressé  procès* 
verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres  des  navires. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  juge  sur  les  lieux,  ou  s'il 
refuse  de  se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  cons- 
taté par  un  procès ~ verbal,  lesdits  préposés  requièrent  la 
présence  de  l'un  des  officiers  municipaux  dudit  tiéù  ,  qui 
est  tenu  de  les  y  accompagner.  (Loi  du  22  août  1791 ,  art.  8.) 
Art.  1620.  Les  préposés  des  douanes  peuvent  faire  toutes 
visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre,  en 
requérant  les  commandans  de  la  marine  dans  les  ports,  les 
capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  officiers  d'état-major,  de 
les  accompagner,  ce  qu'ils  ne  peuvent  refuser,  à  peiné  de 
5oo  fr.  d'amende. 

^n  cas  de  contravention  constatée  sur  lesdits  bâtimeos, 
les  capitaines  et  officiers  sont  soumis  aux  peines  portées  par 
la  loi  générale  du  22  août  1791. 

Les  visites  ne  peuvent  toutefois  être  faites  après  le  cou- 
cher du  soleil.  (  Loi  du  22  août  1791 ,  art.  10  ;  loi  du  4  ger- 
minal an  II,  titre  II,  art.  8.  ) 
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TROISIÈME  SOUS^DIFISION. 
Police  des  rades  et  des  ports, 

AnT.  i6a  i .  Est  rëputé  bord  et  rivage  de  la  mer ,  tout 
«e  qu'elle  couvre  et  de'couvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  peut  s'é- 
tendre sur  les  grèves.  (Ordonnance  de  la  marine  de  lôSf, 
liv.  IV,  tîL  VII,  art.    I.) 

Aj(t.  i6a2.  Il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de  bilir 
sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni 
faire  aucuns  ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à  la 
navigation ,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages ,  de  confisca- 
tion des  matériaux  et  d'amende  arbitraire.  {Jbid ,  art.  2.) 

Art.  1623.  Les  rades  doivent  être  libres  à  tous  les  vais- 
seaux des  sujets  et  alliés  dans  l'étendue  du  royaume;  il 
est  défendu  à  toutes  pei*sonnes ,  de  quelque  qualité  et  con* 
dilion  qu'elles  puissent  être,  de  leur  apporter  aucun  trouble 
ou  empêchement.  (Ibîd. ,  tit.  VIII,  art.   i.) 

Art.  1624.  Les  maîtres  et  capitaines  de  navires  qui  sont 
forcés  par  la  tempête  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser 
quelques  ancres  dans  les  rades  ,  doivent  y  mettre  des 
boirins ,  bouées  ou  gravitaux  ,  à  peine  de  perte  de  leurs 
ancres,  qui  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  pêchées. 
{Ibid.  ,  art.   2.) 

Art.  1625.  Les  maîtres  des  navire»  venant  prendre  rade  doi- 
vent mouiller  à  telle  distance  les  uns  des  autres,  que  les  ancres 
et  câbles  ne  puissent  se  mêler  et  porter  dommage ,  à  peine 
d'en  répondre  {Ihid, ,  art.  3.) 

Art.  1626.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bâtimens  en  même 
rade,  celui  qui  se  trouve  le  plus  avancé  vers  l'eau  est  tenu 
d'avoir  pendant  la  nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertit  les  vais- 
seaux venant  dé  la  mer.  {Ibid, ,  art;  4*  ) 

Art.  1627.  Quand  un  vaisseau  en  rade  veut  faire  voile 
pendant  la  nuit,  le  maître  «st  tenu  dès  le  jour  précédent 
de  se  mettre  en  Heu  propre  pour  sortir,  sans  aborder  ou 
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fuire  dommage  à  aacao  de  ceux  q^iii  sont  en  même  rade. 
{Ibid.,  art    5.) 

r 

TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Sauvetage, 

* 

CCCCIL  Les  naufrages  qai  ont  lieu  sur  nos  cotes 
ont  exigé  diverses  dispositions  de  police  pour  les  se- 
cours à  porter  aux  naufragés  et  pour  la  conseryation 
des  objets  qui  peuvent  être  sauvés  ;  il  a  fallu  aussi 
établir  des  règles  sur  Temploî  et  la  destination  de  ces 
objets. 

.  CCGCnL  Les  questions  relatives  au  sauvetage  sont 
instruites  et  jugées  dans  les  mêmes  formes  que  les 
questions  relatives  aux  prises  maritioftes ,  mais  seu-> 
!ement  lorsque  les  bàtimens  ont  concouru  au  sau- 
vetage. 

▲rt.  1628.  Sont  mis  sous  la  protection  et  sauvegarde  du  Goi^- 
vernement,  les  vaisseaux  >  leur  équipage  et  chargement  qui 
sont  jete's  par  la  tempête  sur  les  côtes  du  royaume ,  ou  qui 
y  échouent  de  toute  autre  manière,  et  généralement  tout  ce 
^ui  peut  échapper  au  naufrage.  (Ordonn.  de  la  marine  »  de 
1681»  Ut.  lY,  art.  I.) 

Art.  iÇig.  Il  est  enjointe  chacun  de  secourir  de  tout  sea 
pouvoir  les  personnes  qui  sont  en  danger  de  iiaiifirage.  (^lUd., 
ibid.,  art.  a.  ) 

Art.  i63o.  A  défaut  des  armateurs,  propiiétaires,  subré<- 
fargues  ou  correspondans ,  l'officier  en  chef  de  Fadministra- 
tion  de  la  marine,  et ,  en  son  absence,  celui  qui  le  remplace 
dans  Tordre  du  service,  est  chargé  du  sauvetage  et  de  tout 
ce  qui  concerne  les  naufrages,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
^lavire..  (Arrêté  du  1 7  floréal  an  IX ,  art.  t .  ) 
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Art.  |63i.  Si  oniiaTirc  fait  naufrage»  à  «luelqua  dbtance 
que  ce  s^it  du  port  dont  il  dcptnd ,  c'est  à  l'officié  d'a^mi- 
nîstration  de  ce  port  que  doirent  être  adressés  les  prenubess 
avis  ;  et  jusqu'à  son  arrivée,  les  syndics  des  gens  de  mer  donnent 
les  premiers  ordres ,  et  requièrent^  en  cas  de  besoin,  l'assis- 
tance des  autorités  locales ,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage, 
soit  pour  erapédber  le  pillage.  (Jbid,,  art.  a.; 

Aat.  i632.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires ,  soit 
qu'il  s'agisse  de  prises  ^  soit  queles  effets  proviennent  de  bâti* 
mens  naufragés,  est  déposé  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
mariné  ,  satif  t^clariialion  par  qui  tl  appartiendra.  (  ïbià.', 
art.  S.)  ' 

ÂMé  i633.  L'iiiêpeetèUf  qtii  a  remplacé  le  cottirôlaur  de  la 
marine  surveille  toutes  les  parties  de  ce  service  :  il  prend 
communication  de  toutes  les  pièces  de  bord  et  d'instruction , 
et  donne  ses  conclusions  avant  que  l'administrateur  et  celui 
qu'il  est  autorisé  à  s'adjoindre  rendent  lebr  décision. 
'  L'inspecteur  surveille  l'exécution  et  toutes  les  opérations 
qtii  doivent  eu  ètte  la  suite.  (  Ibid. ,  art.  5.  ) 

Art.  1634*  Il  est  accordé  au)t  trésoriers  des  invalides, 
ainai  qu'aux  cfaancelieh  et  antres  dépositaires,  en  pays  étran- 
gers ,  i5  lïentimes  par  160  fir.  pour  toute  indemnité  des  fi'ais , 
du  travail  et  de  la  responsabilité  que  nécessite  le  dépôt  dans 
leurs  caisses ,  des  sommes  provenant  des  ventes  des  prises  ou 
des  naufrages;  mais  ce  droit  dé  dépôt  n'est  perçu  par  eux 
que  lots  de  lia' remise  des  fonds  i  qui  de  droit.  (Ibid.,  art.  7 
çt8.) 

-  Aat«  l63S.  Ledreitde  Commission,  et  les  gmtifications  qui 
sont  accordées  aux  capitaines  de  corsaires  et  a«x  condtti>- 
^urs  de  prises,  ne  peuvent ,  dans  aucun  tasi  excéder  les  deux 
pour  cent  fixés  par  la  déclaration  du  24  juin  1 778 ,  et  suppor- 
tent la  retenue  prescrite  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  conformément  i  ladite  déclaration.  X/£iJ.^ 
art.  9.) 

Art.  i636.  Le  droit  de  sauvetage  est  des  deux  tiers  de  la 
valeur  des  objets  sauvés  en  pleine  mer,  quand  ksdits  objets 
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sont  des  propriétés  ennemies.  Le  tiers  restant,  après  dédno 
Uon  de  tous  frau ,  est  yèrsé  dans  la  caisse  des  invaKdes  de  la 
marine.  (  Loi  A  a6  nitôse  an  YI.)       ' 

sEcnov  II. 

f 
V 

Des  jtrmemetu  en  course  et  des  Prises  maritimes* 

9 

CCCCIV.  Le  droit  public,  tel  qa'il  subsiste  eU'-* 
corechez  les  nations  de  TEurope,  autorise,  en  temps 
de  guerre,  au  nombre  des  hostilités,  les  attaques  di-« 
rigées  contre  le  commerce  maritime  de  la  nation  en- 
nemie. ' 

Par  une  autre  exceptioil  au  droit  naturel,  les  sim- 
ples particuliers  et  les  associations  de  particuliers  sont, 
non^seulement  admis,  mais  appelés  et  encouragés, 
en  temps  de  guerre,  à  servir  d'auxiliaires,  comme 
armateurs',  aux  forces  navales  de  TÉtat.   . 

Dans  tous  les  temps ,  Temploi  de  la  force  est  auto-» 
torisé,  encouragé,  contre  les  pirates  et  forbans  qui 
ravagent  les  mers,  et  les  armateurs  particuliers  de- 
viennent aussi  les  auxiliaires  des  forces  navales  de 
TÉtat ,  pour  Texercice  de  cette  police  et  la  répression 
de  ce  brigandage. 

Telle  est  la  source  de  la  législation  sur  les  arme- 
mens  en  course  et  les  prises  maritimes. 

CCCGV.  Cette  législation  peut  être  rapportée  aux 
principaux  chefs  suivans  : 

L'armement  en  course; 

La  capture; 

La  rançon;  > 

Larecousse; 
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Les  suites  immédiates  de  la  capturé ,  lorsque  la 
prise  est  retenue,  et  avant  l'arrivée  dans  les  ports; 

Les  formalités  à  l'arrivée  dans  les  ports; 

L'instruction  et  le  jugement  de  la  prise  ;  ' 

Les  effets  de  ce  jugement;  la  liquidation,  la  répar- 
tition et  le  paiement  des  produits  de  la  prise. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  l'Armement  en  course.  * 

PREMIÈRfl  SOUS-DIVISION. 
De  V  Autorisation  pour  armer  en  course. 


CCCCVL  L'armement  en  course  doit,  avant  tout, 
être  autorisé  par  le  Grôuvemeroent. 

fc  La  raison  primitive  de  cette  loi,  ditValin  (i), 
est  qu'il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  le  droit  de 
faire  la  guerre.  ^ 

»  A  cette  raison  9  ajoute  le  même  auteur,  il  en 
faut  joindre  une  autre,  fondée  sur  Tintérêt  qu'a  FÉtat 
que  la  course  se  fasse  dans  les  règles  et  suivant  les 
lois  de  la  guerre,  sans  excès  à  l'égard  des  ennemis, 
comme  sans  injures  par  rapport  aux  amis  et  alliés.  >i 

CCCCVIL  Cette  autorisation  est  individuelle  ; 

Elle  est  accordée  par  les  lettres  de  marque. 

Diverses  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les 
lettres  de  marque  soient  accordées  : 

Les  unes  se  réfèrent  aux  circonstances  politiques , 

(i)  Ordono.  de  la  marine  de  1681  ;  comment,  sur  l'art,  t 
datit.  IX. 


k  rétat  de' paix  oo  de  guerre,  wx  relations  diploma- 
tiques avec  les  autres  uations  ; 

Les  autres  ont  pour  oi^el  d'obtenir  de  Taitnateur 
les  garanties  nécessaires  pour  prérenir  l'abna  de  la 
concession  qui  lui  est  faite. 

ÀaT.  1637.  Les  lettres  de  marque^  soit  pour  les  arméniens 
en  course ,  soit  pour  les  arméniens  en  guerre  et  marchandises^ 
ne  peuvent  être  délivrées  en  Europe  que  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Chaque  lettre  de  marque  est  accom- 
pagnée d'na*aoinbrc  suffisant  de  commîssîoos  da  conducteurs 
de  prises.  (Arrêté  du  1  prairial  an  XI,  art.  i5;  ordonn.  de  la 
marine  de  1681 ,  Uv.  III ,  titre  IX^  art.  1  et  3  ;  et  déclaration 
du  i!' février  i65o.) 

Abt.  t63S.  I^nl  ne  peut  obtenir  des  lettres  de  marque , 
s'il  n'est  citoyen  français ,  ou  €*ïl  n'est  en  pays  étrasger,  îiu- 
matriailé  comaae  citoyen  fraaçais  sur  les  registoes  dfs  «on- 
Aolal^.  (Arrêté  du  2  pmirîal  an  XI ,  art.  16.) 

Art.  1639.  S'il  est  reconnu  qu'un  armement  en  course  a 
été  fait  et  qu'une^lettre  de  marque  a  été  délivrée  sous  un  nom 
autre  qUe  celui  du  véritable  armateur,  la  lettre  de  marque  est 
déclarée  nulle  et  retirée.  La  peine  de  6,000  fr  d'amende  pro- 
noncée pur  Tart  1 5  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II ,  relativie 
à  Tacte  de  navîgatiao,  est  appliquée  à  l'armateur  et  à  l'indi^ 
v^a  ^uÀ  kd  a  prêt^  aou  aom.  he  prodiût  dé  iae^te  amendf 
est  versé  dans  la  caisse  des  invalides  d#  la  marôe.  ilbid., 
art.  17.) 

Art.  1640.  Les  demandes  des  lettres  de  marque  sont 
faites  aux  administrateurs  de  la  marine  ou  aux  consuls, 
qui  \ei  transmettent  au  ministre  de  la  marine  et  des  co^ 
lonies.  ' 

,  Mais  lesdites  lettres  ne  peuvent  être  par  eu^  délivrées  aux 
armateurs  qu'après  qu'il  a  été  vérifié  si  le  bâtiment,  est  so- 
lidement construit,  gréé,  armé  et  équipé;  s'il  esjt  d^une 
marche  supérieure  ;  si  son  artillerie  est  en  bon  état;  si  le  capî^ 
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caine  désigné  par  r«nnateiir  est  suffijamment  expédmenté» 
et  si  rarmaleiu' et  ses  cautions  sont  jecoxmvs  pour  aalvablea, 

La  aolyabilitif  de  l'armateur  et  celle  des  cautions  sont  ceiw> 
tifiées  par  les  ti'ibanaux  de  commerce  ;  dans  les  ports  é trjuigers  » 
cette  solvabàlité  est  attestée  par  le  consul ,  et,  autant  ^e 
possible,  par  l'assemblée  des s^ocîaas  français  immatricula 
dans  le  lieu. 

Les  capitaines  désirés  pour  commander  des  corsaires 
sont  tenus  de  produire  des  certi6cats  sur  leur  conduite  ei 
leurs  talensy  de  la  part  des  officiers  sous  les  ordres  desquels  iJb 
ont  servi,^  ou  des  armateurs  qui  les  ont  déjà  employés.  [Ibid^ 
art.  18.) 

Ait.  i64i<  La  durée  des  lettres  de  marque  aDmmence  à 
courtier  du  jour  où  elles  sont  enregistrées  au  bureau  de 
Tinscription  maritime  du  port  de  Farmement.  D'après  la  use 
ture  des  croisières,  et  sur  les  propositions  transmises  au  mi- 
xiîstre  par  les  administrateurs  de  la  marine ,  ou  les  consuli^ 
la  durée  des  lettres  de  marque  peut  être  de  six,  doufft, 
dix-huit  et  vingt-quatre  mois.  (Ibid,,  art.  19.) 

ÂKT.  1642*  Tout  armatetu:  de  bâtimens  armés  en* course, 
ou  en  guerre  et  marchandises ,  est  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement par  écrit  de  la  somme  de  87,000  fr.;  et  si  l'état- 
inajor  et  la  mestrance ,  l'équipage  et  la  garnison ,  compren- 
nent en  tout  plus  de  cent  cinquante  hommes,  le  cautionnement 
est  de  '}/\fOéo  £r*  Daas  oedemifir  cas,  le  cautionnement  est 
fourni  solidairement  par  Tannateur,  deux  cautâoijis  non  inië^ 
ressées  dans  ramwnient,  et  par  le  capiAiôic.  (Ibid.,  art  xo.) 

Aat.  1643*  Tant  qu'us  bâtiment  continue  d'être  emplôytf 
à  la  coome ,  il  est  défendu  de  lui  donner  xua  autre  nom  qôc 
celtd  aons  lequel  il  a  été  atané  la  première  fiob  ;  et  si  «a 
nâme  corsaire  est  réanué  {dsiaîeurs  fisb,  chaque  nomnd 
armeiaent  pour  lequel  il  a  été  délûrré  une  lettre  de  inunfat 
doit  être  indiqué  numériquemenft  sut  la  lettre  de  marqka 
et  aar  k  gAted'fVfwqingr  ( làU,,  ast.  a5;  ofdbnn*  <de  k  ma- 
rine de  f69i ,  lit.  IU«  tit^  IX,  art.,n.} 

A^ff.  <644«  Oaoft  .les  oohMiies  *et  fétabbssemens  baûaçaâa  m* 


tués  aa«-€lelà  des  mers,  les  capitaines  généraux ,  oa  ceux  qui 
en  remplissent  les  fonctions ,  peuvent  seuls  délivrer  des  let* 
très  de  marque,  ou  proroger  la  durée  de  celles  qui  ont  été 
délivrées  en  Europe,  toutefois  en  se  conformant  aux  dis» 
positions  ordonnées  par  le  règlement  du  a  prairial  an  XI , 
dans  le  chapitre  |des  lettres  de  marque  et  cautionnemens. 
(IbjJ.,  art.  VI a.) 

Art.  1645.  Dans  le  cas  où  une  prise  a  été  faite  par  un 
bâtiment  non  muni  de  lettre  de  marque ,  et  sans  que  l'arma- 
teur ait  fourni  le  cautionnement  exigé,  elle  est  confisquée 
au  profit  du  trésor  public,  et  peut  même  donner  lieu  à  pa- 
uition  corporelle  contre  le  capitaine  du  bâtiment  capteur  ;  le 
tout  sauf  le  cas  ou  la  prise  a  été  faite,  dans  la  vue  d'une 
légitime  défense ,  par  un  bâtiment  de  commerce ,  d'ailleurs 
muni  de  passe-port  ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs 
pavillons  est,  ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices,  poursuivi 
et  jugé  comme  pirate.  (  Ibid. ,  art.  34*  ) 

DEUXIÈME  SOVS-DIFISION, 
Des  Équipages. 

Art.  1646.  Il  ne  peut  être  embarqué  sur  les  bâtimçns 
armés  en  course  qu'un  huitième  des  matelots  inscrits  et  en  état 
de  servir  sur  les  bâtimens  français.  Les  commissaires  préposés 
à  l'inscription  maritime  ne  peuvent  recevoir  d'enrôlemens 
ni  délivrer  de  permissions  d'embarquement  pour  la  course , 
ao-delà  de  cette  limite.  Le  ministre  de  la  marine  peut  néan» 
moins  autoriser  l'embarquement  d'un  plus  grand  nombre  de 
marins  inscrits^  lorsque  les  besoins  du  service  le  permettent* 
(Arrêté  du  a  prairial  an  XI ,  art.  9.  ) 

.  Art.  1647.  Les  armateors  de  corsaires  opt  la  faculté  d'em- 
ployer des  marins  étrangers,  et  jusqu'au  deux  cinquièmes 
de  la  totalité  de  l'équipage.  Ces  marins  étrangers,  pendant  le 
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temps  qu'ils  sont  employés  sur  les  bâtîmeos  armés- en  ooofse» 
sont  traités  comme  les  marins  français  ;  ils  participent,  aux 
mêmes  avantages ,  et  sont  soumis  à  la  même  police  et  dis* 
cipline.  (/6/V/.>  art.  lo.  ) 

Art.  1648.  Les  capitaines  des  bâtimens  armés  ponr  la 
course  présentent  au  bureau  de  Finscriptioil  maritime  les 
marins  qu'ils  ont  engagés,  et,  sous  peine  de  3oo  fr.  d'a- 
mende par  chaque  homme,  ils  ne  peuvent  embarquer  que 
les  gens  de  mer  qui  ont  été  portés  sur  le  rôle  d'équipage. 
Ils  présentent  également  au  bureail,  pour  y  être  inscrits  sur 
le  rôle  des  classes,  les  Français  non  classés  et  les  étrangers 
qui  en  font  partie,  {tbid.,  art.  11.) 

TROISIÈME  SOVS^DIFISION, 
De  la  Police  de  la  course. 

Art.  1649.  Les  lois  et  règlemens  sur  la  police  et  la  disci- 
pline  militaire  sont  observés  à  bord  des  bâtimens  armes 
pour  la  course,  ou  en  guc.fre  et  ^marchandises.  Les  délits 
commis  parles  marins  employés  sur  ces  bâtimens  sont  jugés 
par  les  tribunaux  institues  pour  l'armée  navale.  (Arrêté  du 
a  prairial  an  XI ,  art.  3 1 .) 

Art.  i65o.  Les  armateurs  sont  civilemet^t  et  solidairement 
responsables ,  avec  leurs  capitaines ,  des  infractions  que  ceux-- 
ci commettent  contre  les  ordres  du  Gouvernement,  soit  sur 
la  navigation  des  bâtimens  neutres,  soit  sur  les  pêq^eurs  en- 
nemis. Les  lettres  de  marque  peuvent  même  être  révoquées , 
selon  la  nature  des  délits  dont  les  capitaines  se  sont  rendus 
coupables.  (  Ibid.,  art.  32.  ) 

Art.  i65i.  Les  capitaines  des  bâtimens  armés  en  course 
sont  tenus  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer  à  boulet 
sur  le  bâtiment  chassé,  sous  peine  d'être  privés,  eux  et  les  ar-> 
mateurs,  de  tout  le  proditit  de  la  prise,  qui  est  confisquée 
au  profit  de  la  France ,  si  \t  bâtiment  capturé  est  ennemi  ;  et 
si  le  bâtiment  est  jugé  neutre,  les  capitaines  et  armateurs 
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«otti  itenilaiiiiiéi  ans  éiptnw,  dommages  at  ialéirftti  eofan  las 
proffitëtaîras* 

liab  las  éq^ipagat  M  sont  point  privés  da  la  part  «[a*iU 
ont  à  la  prise  suivant  leurs  conventions  avec  les  arma- 
leura ,  et  ils  sont  traites  de  même  que  si  la  prise  était  adjugée 
aux  dits  armateurs.  {Ibid,,  art.  33.) 

Ait.  i6Sa.  Tout  eapîtaina  de  corsaire  est  tenu ,  sous  peine 
de  1 00  fr.  d'amende  par  chaque  homme ,  de  garder  lès  prii- 
sonntfirs  qu'il  a  faiu  jusqu'au  Ueu  de  la  première  relâche  eu 
Iranoe ,  à  moins  que  le  noflabre  de  ces  prisonniers  excède  celui* 
du  Itars  de  Téquipage,  auquel  eas  le  capitaine  peut  em- 
barquer le  suiplus  et  même  davanUge ,  s'il  manque  de  vivres  , 
sur  les  navires  neutres  qu'il  rencontrera,  en  prenant  au  bas 
d'une  liste  des  prisonniers  débarqués  l'engagement  du  capitaine 
du  bâUmen t  pris  et  des  principaux  prisonniers,  de  faire  renvoyer 
en  échange  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de  même 
gradç.  {Ibid.,  art.  35  et  36;  ordonn.  de  1681,  liv.  III,  tit.  IX, 
art.  i^.) 

Art.  i653.  Le  capitaine  preneur  peut  débarquer  ses  pri- 
sonniers dans  les  porta  des  puissances  neutres,  avec  la  permia* 
sion  par  écrit  des  agens  français,  et  un  reçu  du  commissaire 
de  la  nation  ennemie,  portant  obligation  de  faire  tenir  complet 
de  l'échange  de  ces  prisonniers.  (  Jùid.,  art.  37.) 

Art.  1654.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  preneur» 
doivent  nécessairement  garder  pour  otages  de  l'échange  le 
capitaine  et  l*ui|  des  principaux  officiers  du  bâtiment  pris. 
(/6ûf.  ,art.  38.) 

DfiUXIÈMïI  DIVISION. 
De  la  Capture. 

CCCCVIIL  II  y^  lie«  à  cUtoroiitwr,  r^tivemeat 
à  la  capture  : 
Contre  qui  elle  peut  être  l^itimenieat  «xereée; 
Dans  quels  lieux , 
£u  quel  temps. 
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PREMIÈRE  SOUS^Dir/SION. 
Conire  qui  s* exerce  le  droit  de  prise  maritime, 

CCCCIX.  Il  s'exerce  contre  tons  les  narires  do 
la  nation  ennemie  en  temps  de  gnerre  ; 

G>ntre  les  navires  étrangers ,  en  certains  cas; 

Contre  les  marchandises  renfermées  dans  ces  na- 
vires, en  d'antres  cas  ; 

Gmtre  les  pirates ,  en  tout  temps. 

ART.  t655.  Sont  de  bonne  prise,  tous  bâtiment  apparte- 
nant aux  ennemis  de  l'État,  ott  charges  d'effiets  appartenant 
anx  ennemis,  ou  eommandés  par  des  pirates,  forban»  ou 
antres  gens  courant  la  mer  sans  commis<iion  spéciale  d'au- 
cune puissance.  (Arrête'  du  2  prairial  an  XI,  art.  5i;  ordonn. 
de  1681,  li*.'  III,  tit.  IX,  art.  4,  6  et  7.) 

Art.  i656.  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  paTÎllon 
que  celui  de  l'état  dont  il  a  commission ,  oii  ayant  commis- 
sion de  deox  puissances  différentes,  est  aussi  de  bonne  prise; 
et,  s'il  est  armd  en  guerre,  les  capitaines  et  officiers  «ont 
punis  comme  pirates.  (Arrêté  du  2  prairial  an  Xf,  art.  Si; 
ordonn.  de  t68v,  Kv^.  III,  tit.  IX,  art.  5.) 

Art.  1657.  Sont  encore  de  bonne  prise  ,  soit  les  bâti-' 
mens,  soit  leurs  cbargemen»,  en  tout  on  partie,  dont  la  neu- 
tralité n^est  pas  justifiée  conformément  aux  règtemens  ou 
traités.  (Arrêté  du  21  prairial  an  XI,  art.  53.) 

Tout  narire  qui  reftise  d'amener  ses  voiles ,  après  la  se- 
monce qui  lui  ec^  a  été  faite ,  peut  y  être  contraint ,  et ,  en 
cas  derésistanGe  et  de  combat,  il  est  de  boime  prise. 

Les  Gapâtaines  sont  tenus  d'arborer  le  pavillon  français 
avant  de  tirer  le  coup  de  semonce.  (Arrêté  du  2  prairial 
an  XI ,  art.  5;  ;  ordonn.  de  1681,  liv.  III,  tit.  IX,  art.  12  ; 
ordonn.  du  17  mars  i6g6.} 

8.. 
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Alt.  i658.  Il  est  défendu  à  tout  capitaines  de 
armés  en  guerre  d'arrêter  ceux  des  Français,  amis  ou  alliés, 
qui  ont  amené  leurs  voiles  et  représenté  leurs  chartes- 
parties  ou  polices  de  chargement,  et^  sous  les  peines  corpo- 
relles prononcées  par  les  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il 
soit  pris  aucun  efiet  à  bord  desdits  bâtimens.  (Arrêté  du 
a  prairial  an  XI ,  art.  58;  ordonn.  de  1681,  liv.  III,  tit.  IX» 
art.  i3  ) 

AftT.  1659.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  capitaines 
de  bâtimens  armés  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises, 
de  rançonner  à  la  mer  aucun  bâtiment  muni  d'un  passe-port 
ômané  d'une  puissance  neutre,  lors  même  que  ce  pass&-port 
est  suspecté  de  simulation ,  ou  peut  être  considéré  comme 
illégal  ou  expiré.  (Arrêté  du  a  praitial  an  XI ,  art.  39.) 

Si-,  dans  les  prises  amenées  d^ns  les  ports  de  France  par 
les  navires  de  guerre  arma  sous  commission  étrangère ,  il  se 
trouve  des  marchandises  qui  soient  â  des  Français  ou  alliés, 
celles  des  Français  leur  sont  rendues  ,  et  les  autres  ne  peu- 
vent être  mises  en  magasin  ni  achetées  par  personne.  (Or- 
donn* de  1681,  liv.  III,  tit.  IX,  art.  i5.) 
.  ART.  1660.  Les  armes,  poudres,  boulets  et  autres  muni- 
tions de  guerre,  même  les  chevaux  et  équipages  transportés 
pour  le  service  des  ennemis  sont  confisqués  «  en  quelque 
vaisseau  qu'ils  soient  trouvés,  et  â  quelque  personne  qu'ils 
appartiennent,  soit  sujets,  soit  alliés.  (Arrêté  du  a  prairial 
an  XI,  art.  11.) 

Aj|T,  1661.  Il  est  défendu  à  tous  armateurs  d'arrêter  les 
uavires  des  états  neutres,  même  sortant  des  ports  ennemis 
ou  destinés  pour  ces  ports,  à  moins  qu'ils  ne  portent  des 
secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  (R^e- 
ment  du  a6  juillet  1778,  art.  i,  modifiant  en  cela  l'ordon- 
nance de  1681  et  le  règlement  du  ai  octobre  1744»  ^'1*  ^> 
loi  du  a8  et  arrêté  du  ag  frimaire  an  VIIl ,  maintenant  les 
dispositions  du  règlement  de  1778.) 

Art.  166a.  Mais  le  pavillon  neutre  ne  couvre  pas  les  mar- 
chandises de  contrebande  de  guerre. 
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Ces  marchanditet  doivent  être  taisici  et  conAâqacfef^  et 
même,  si  elles  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du 
chargement ,  le  navire  est  aussi  confisqué.  (^Ibid,  ;  arrêt  du 
coaseiTy  du  i4  janvier  i  «^99;  lois  des  9  mai  1793  et  i**  nivAse 
an  m.) 

Ait.  i663,  La  propriété  neutre  doit  être  justifiée  sur 
mér  par  les  passe-ports,  eonnaîssemens ,  factures  et  autres 
pièces  de  bord ,  Tune  desquelles  au  moins  doit  constater  cette 
propriété. 

Quant  aux  chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne  soBt  pas 
•ignées,  elles  sont  regardées  comme  nulles. 

S*tl  est  constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer,  ou 
autrement  supprimés ,  le  navire,  de  quelque  nation  qu'il  soit, 
est,  par  ce  seul  fait,  de  bonne  prise  avec  sa  cargaison.  (Rè- 
glonent  du  26  juillet  1778,  art.  2  et  3.) 

Abt.  1664.  Un  passe -port  ou  congé  ne  peut  servir  que 
pour  un  seul  voyage,  et  est  réputé  nul  s'il  est  prouvé  que 
le  bâtiment  pour  lequel  il  a  été  expédié  n'était,  au  mo~ 
ment  de  l'expédition ,  dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a 
accordé.  (Règlemens  du  17  février  1694,  art.  2  et  3;  du 
ai  octobre  i^^^^ditt,  8;  du  26  juillet  1778,  art.  40 

Aet.  i665.  On  n'a  aucun  égard  aux  passe-ports  des  puis- 
sances neutres  j  lorsque  ceux  qui  les  ont  obtenus  se  trou- 
vent y  avoir  contrevenu  (  règlemens  du  17  février  1694» 
art.  I  ;  du  21  octobre  1 744*  ^rt.  7  ;  du  26  juillet  1 778,  art.  5)  ; 

Ou  lorsque  les  passe-ports  expriment  un  nom  de  bâ- 
timent différent  de  renonciation  qui  en  est  faite  dans  les 
antres  pièces  de  bord,  à  moins  que  les  preuves  du  changement 
de  nom  avec  l'identité  du  bâtiment  ne  fassent  partie  de  ces 
mêmes  pièces,  et  qu'elles  n'aient  été  reçues  par  des  officiers 
publics  du  lieu  du  départ ,  et  enregistrées  par-devant  le  prin- 
cipal officier  public  du  lieu.  (Règlement  de  1778,  art.  5  ) 

ÂBT.  i€66.  Les  bâtimens  de  fabrique  ennemie  ou  qui 
ont  eu  un  propriétaire  ennemi  ,  ne  peuvent  être  réputés 
neutres  ou  alliés,  s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  au- 
thentiques, ayant  date  certaine,  justifiant  que  la  vente  ou 
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cession  en  a  été  faite  à  quelque  sujet  neutre  oo  allié  avant  le 
coDunencemeut  des  hostilités ,  et  si  ledit  acte  tcanslatif  d^ 
propriété  n'a  été  enregistré  devant  le  principal  officier  du  lieu 
du  départ  et  signé  du  pro^iétaire  ou  du  porteur  de  ses  pou- 
voirs. (^Jbid.,  art.  7.) 

A&T.  1667.  ^^  bàtimens  de  fabrique  ennemie  capturés 
pendant  la  guerre  et  vendus  ensuite  à  des  sujets  neutres  ou 
alliée ,  ne  peuvent  être  de  bonne  prise  que  s'il  n'y  a  pas  à 
bord  des  actes  en  bonne  forme  justiâcatifs  tant  de  la  prise 
que  de  la  vente  ou  adjudication.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  1668.  Sont  de  bonne  prise ,  tous  bàtimens  étrangers 
sur  lesquels  il  y  a  un  subrécargue  marchand,  commis  ou 
officier  major  d'un  pays  ennemi,  ou  dont  l'équipage  est 
composé  au-delà  du  tiers  des  matelots  sujets  des  états  enne- 
mis, ou  qui  n'a  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par 
les  officiers  publics  del  lieux  neutres  d'où  les  bàtimens  sont 
partis,  (  Ibid. ,  art.  9. } 

Aat,  1669  En  toute  occasion ,  on  n'a  éfpsA  qu'aux  seules 
pièces  trouvées  à  bord,  soit  pour  le  bâtiment,  soit  pour  les 
marchandises  ;  celles  qui  sont  rapportées  après  la  prise  du 
navire  ne  peuvent  fûre  aucune  foi,  ni  être  d'aucune  utilité. 
(Ibid.,axU  11.) 

Aet.  1670.  Sont  poursuivis  et  jugés  comme  pirates,  i*  tout 
individu  gisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire, ou  bâtiment 
de  mer  quelconque ,  armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été 
xuuni  poux  le  voyage  de  passe-port ,  rôle  d'équipage ,  commis-- 
sioas  ou  autres  actes  constatant  la  Intimité  de  l'expédi^tion; 
a®  tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  et 
porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs  pui^< 
sauces  ou  états  dilférens.  (Loi  du  10  avril  iSaS,  art.  i.^ 

AaT.  167 1 .  Sont  poursuivis  et  jugés  comme  pirates ,  1^  tout 
individu  fieiiçant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  fr^çais ,  lequel  commet  à  main  armée  des  actes 
de  déprédation  et  de  violence,  soit  envers  les  navires  français 
ou  des  navires  d'une  puissance  avec  Isqudle  la  FrMce  n'est 
pas  en  état  de  guerre,  soit  envers  les  équipage  ou  chaxgem^t 
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de  ces  navires  i  a*  tout  individu  iaisaut  partie  de  Téquipage  d'un 
liavire  ou  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel,  hors  l'état  de 
guerre  et  sanA  étte  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  commis^ 
slons  régulières  ,  commet  lesdits  actes  envers  des  navire 
français,  leurs  équipages  ou  chai^remens;  3**  le  capitaine  et  les 
ôfldirB  d»  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer  ^uekonque  qui 
atunut  commis  des  actes  d'hostilité  s^us  un  pavillon  autre  que 
celui  de  l'état  dont  il  avait  commission.  {ïbid.,  art.  a.  ) 

AsT.  167a.  Sont  clément  poursuivis  et  jugés  comme  pi- 
ntes y  1^  tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui ,  sans 
rautorisatiôn  du  Roi,  prend  commission  d'une  puissance 
étrangère  pour  commander  un  navire  ou  un  bâtiment  dd  mer 
armé  eu  course  ;  %**  tout  Français  on  natoralisé  Fmnçais  qui , 
ayant  obtemi,  mime  atec  l'autorisation  du  R€m»  commission 
d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâ- 
timent de  mer  armé,  commet  des  actes  d'hostilité  envers 
des  navires  français,  letirs  équipages  ou  diar^menât  {ibfd,, 
art.  3.} 

ÂHTv  1673.  Sont  encore  poursuivis  et  jugés  comme  pirates, 
1*  tout  individu  faisant  partie  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
liraoçaîs,  qui,  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou 
commandant,  s'empare  dudit  bâtiment;  2*  tout  individu 
fusant  partie  de  l'équipage  d'un  navire~ou  bâtiment  de  mer 
français,  qui  le  livre  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi/  {Ibidég  art*  40 

Art.  1674*  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâtimens 
de  mer  capturés  pour  cause  de  pimterie  est  réparti  confor- 
mément aux  lois  et  règleméns  sur  les  |)rises  maritimes.  Lorsque 
la  prîso  a  été  iêAte  fat  des  navit^  dti  conmiercè  4  ces  na- 
vires et  kiors  équipages  sont,  quant  à  l'attribution  et  à  la  ré^ 
partition  du  produit^  assimilés  â  des  bâtimens  pourvus  de 
lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages.  (Ibid.,  art.  10. } 

Art.  1675.  Lorsque  des  bâtimens  de  mer  ont  été  cap- 
turés pour  cause  de  piraterie ,  la  mise  en  jugement  des 
prévenus  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  stfr  la 
prise.  Cette  fuspension  n'empéohe  ni  les  pontsilites  ni  Fins- 
uactî#A  de  la  procédura  criminelle.  {Ibid,,  art   16.) 
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DEUXIÈME  SOUS-'DIFISION. 

En  fuels  lieux  et  en  quel  temps  s'exerce  h  droit  de  prise 

maritime, 

* 

CCCCX»  Le  droit  de  prise  maritime  ne  s'exerce 
que  dans  les  parties  de  la  mer  qui  n'appartiemieat  à 
personne  ; 

Et  non  dans  les  ports  ou  rades  d'une  puissance 
neutre,  ou  dans  l'espace  de  mer  où  s'exerce  sa'juri- 
diction. 

II  ne  s'exerce  y  yi&4i-vis  des  tiavires  ennemis ,  qu'a- 
près la  déclaration  de  guerre,  et  juscpi'à  la  connais- 
sance des  préliminaires  de  paix. 

AftT.  1676,  Les  dispositions  des  règlemens  s'appliquent  aux 
navires  qui  auraient  échoué  sur  les  côtes  dépendantes  des 
possessions  françaises.  (Kèglem.  du  16  juillet  1778,  art.  i40 

TROISIÈME  DIVISION. 
*  De  la  Rançon, 

CCCGXI.  Il  est  de'j  cas  où  il  convient  mieux  de 
relâcher  la  prise ,  soit  par  la  difficulté  de  la  ramener, 
soit  pour  ne  pas  interrompre  la  course. 

Dans  ce  cas,  les  règlemens  permettent  au  capteur, 
en  relâchant  le  navire  capturé,  de  le  rançonner  par 
composition  avec  le  capitaine  et  l'équipage  de  ce  na- 
vire. • 

Mais  cette  permission  est  soumise  à  certaines  con- 
ditions. 

Aht.  1677.  Les  capitaines  de  bAtiinens  armés  e^  course  ou 
en  guerre  et  marchandises  ne  peuvent  rançonner  un  bâti- 
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i%t^t,  inéiu«  évidemment  ennemi,  iaos  rauiorisat'ton  de  leurs 
airmatean  et  autres  formalUës  pTéalablei  ci -après  indt- 
oiiees. 

N'est  y  à  cet  égard  y  considéré  comm^  évidemment  ennemi 
<]ae  le  bâtiment  naviguant  avec  un  passe-^port  émané  d'une 
puissance  ennemie.  (Arrêté  du  a  prairial  an  XI ,  art.  3g.  ) 

Akt.  1678.  Les  armateurs  €[ui  veulent  autoriser  les  capi- 
taines^e  leurs  corsaires  à  rançonner  les  bàtimens  ennemis  qu'ib 
ont  arrêtés  y  en  font  la  déclaration* par  écrit  à  Tadminis- 
tratenr  de  la  marine  préposé  à  l'inscription  maritime  dans  le 
port  de  l'armement  I  et  demandent  à  cet  administrateur  le 
nombre  de  traités  de  rançon  qu'ils  veulent  remettre  auxdits 
capitaines.  {Ibid.,  art.  40.) 

Arr.  1679.  Les  capitaines  de  corsaires  qui ,  après  l'accom* 
plissement  des  formalités ,  rançonnent  à  la  '  mer  un  bâti— 
ment  ennemi ,  sont  tenus  de  prendre  pour  otages  àe  la  ran- 
çon, et  d'amener  dans  un  des  ports  français,  au  moins  un 
des  principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné ,  et,  outre  cet 
officier,  cinq  hommes  en  sus  lorsque  l'équipage  du  navire 
rançonné  est  composé  de  trente  hommes  ou  plus  ;  trois  , 
lorsqu'il  n'est  que  de  vingt  hommes  jusqu'à  vingt-neuf  in- 
clusivement ,  et  deux  pour  les  antres  cas  ;  lesquels  hommes 
sont  choisis ,  autant  qu'il  est  possible ,  parmi  les  marins  de 
la  plus  haute  paie. 

Lesdits  capitaines  se  font  donner  par  les  commandans  des 
bàtimens  rançonnés,  des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la 
nourriture  des  otages  jusqu'au  port  où  ils  doivent  être  con- 
duits, et  se  font  délivrer  par  lesdits  commandans  copie  de 
leurs  passe^ports  ;  ils  remettent  à  ces  derniers  un  double  du 
traité  de  rançon.  (^Ibîd. ,  art.  4^,  modifiant  l'art.  19  de  l'or- 
donnance de  la  marine ,  liv.  III ,  tit.  IX ,  et  le  règlement 
du  27  janvier  1706,  art.  6.) 

Abt.  1680.  Il  est  défendu  a  tous  capitaines  de  corsaires  ou 
bàtimens  armés  en  guerre  et  marchandises ,  de  rançonner  de 
nouveau  un  bâtiment  ennemi  qui  a  déjà  subi  une  rançon,  sous 
peine  de  nullité  de  la  seconde  rançon  et  d'une  amende  de 


\ 
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5oo  fr.y  applicable  k  la  càmt  dct  iaTalidcs ,  et doat  k»  arma* 
teurt  sont  cÎTileinent  j^uponsablfia. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré  par  un  second  eor- 
aaire,  peut  être  pris  et  conduit,  soit  dansées  ports  de  France, 
soit  dans  des  ports  alliés  ou  neutres. 

Dans  ce  dernier,  cas,  les  obligations  soulcrites  lors  de  la 
jrançon  cessent  d'être  exigibles  vis-à-vis  de  otnx  qui  de* 
vaient  les  remplir  ;  mais  l'armateur  du  corsaire  Capteur  en 
devient  personnellement  débiteur  enfers  l'armateur  da  pre- 
mier corsaire  >  si  mieux  il  n'aime  ensuite  lui  abandonner  la 
prise' 

Les  otages  sont,  audit  cas  de  prise  faite  postérieurement 
A  la  rançon,  rédimés  des  diarges  attachées  au  titre  d'otages , 
et  ne  sont  plus  conûdérés  que  comme  simples  prisonniers 
de  guerre.  {Ibîd.,  art.  44*  ) 

Art.  i68j.  Au  retour  de  leurs  croisières ,  les  capitaines 
des  corsaires  déclarent,  par  écrit ,  à  l'administrateur  de  la 
marine  préposé  à  l'inscription  maritime,  s'ils  ont  fait  ou  non 
usage  des  traités  de  rançon  à  eux  délivrés  avant  leur  départ  ; 
ils  remettent  les  traités  qui  n'ont  pas  été  employés^  et  qui 
sont  immédiatement  annulés. 

S'ils  ont  fait  des  rançons  à  la  mer,  ils  remettent  les  otages 
aux  administrateurs  de  la  marine ,  qui  en  adressent  de  suite 
la  liste  au  ministre  ;  ils  présentent  aussi  les  traités  souscrits 
par  les  commandans  des  navires  rançonnés ,  et  ii  en  est  pris 
note  par  lesdits  administrateurs,  qui  les  visent  et  les  remet- 
tent aux  capitaines.  {Ibid,,  art.  45.)' 

Art.  1682'.  Audit  caa  de  rançon,  les  administrateurs  procè-* 
dent  immédiatement  à  l'interrogatoire  des  otages,  ainsi  qu'à 
celui  des  officiers ,  maîtres  et  équipage  du  corsaire,  pour  s'as* 
surer  si  la  rançon  a  été  légalement  exercée ,  et  si ,  outre  Un 
sommes  et  effets  portés  au  traité  de  rançon ,  le  capitaine  n'a 
pas  exigé  d'autres  sommes  ou  effets  particulier»,  comme  en- 
core s'il  n'a  rien  été  pris  ni  détourné  j  de  quoi  il  est  dressé 
procès-verbal. 

Les  actes  »  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de  cor- 
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saîres  ont  fait  sooscrire  en  contravention  aux  dîspositioni 
«i-dessus,  sont  paraphés  par  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine, et  par  eux  remis  aux  trésoriers  des  invalides ,  qui  en 
Testent    dépositaires  jusqu'au  jugement    définitif.    {Ibid.y 
^irt.  4^.) 

Aat.  i683.  Les  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisés  par 
leurs  armateurs,  et  sans  avoir  reçu,  avant  leur  départ,  des 
traités  de  rançon ,  se  permettent  de  rançonner  à  la  mer  des 
bâtimens  même  évidemment  ennemis,  et  les  capitaines  qui, 
munis  de  ces  autorisations  et  traités ,  en  ont  abusé  en  ran- 
çonnant des  bâtimens  naviguant  avee  des  passe>ports  de  pais^ 
sances  neutres ,  sont  destitués  de  leur  commandement. 

Ils'  font  une.campagne  d'un  an  sur  les  bâtimens  de  l'État, 
à  la  basse  paie  de  matelot ,  sont  privés  de  leurs  salaires  et 
paris  de  prises ,  et  déclarés  incapsfbles  de  jamais  commander 
aucun  navire  armé  en  course,  ou  en  guerre  et  marchan-^ 
dises. 

A  l'égard  des  rançons  ill^^ament  exigées  ,  elles  sont 
rendues  aux  «ançonnés  slU  justifient  de  leur  neutralité  p 
même  avec  dommages-intérêts  auxquels  l'armateur  peut  êtr» 
condamné  scdi^airement  ;  et  dans  le  cas  contraire  ,  elles  . 
sont  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. (Ibîd, ,  art.  47*} 

Aat.  i684«  Le  capitaine  du  corsaire  qui  a  frauduleuse*- 
ment  reçu  des  effets  ou  obligations  autres  que  ceux  exprimés 
aux  traités  de  rançon,  peut  être  poursuivi  en  restitution, 
à  la  requête  des  intéressés  à  l'armement ,  et ,  outre  la  restitu- 
tion, condamné  à  5oo  fr.  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  et  en  outre  déclaré  incapable  de  com- 
mander aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle 
cette  infidélité  a  en  lieu.  (  Ibid. ,  art.  48. } 


t 
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QUATRIÈME  DIVISION. 
De  la  Recousse. 

CCCCXn.  La  recoasse  est  ^a  reprise  faite  sur 
]  ennemi,  d*un  navire  national  qui  a  été  capturé  par 
lui. 

CCCCXIIL  U  y  a  ici  deux  espèces  de  droits  : 

Ceux  du  propriétaire  du  navire  recous; 

Ceux  de  larroateur  qui  a  fait  la  recoasse. 

Art.  i685.  Si  un  navire  français  on  allie  est  repris  par  des 
corsaires  sar  les  ennemis  de  l'État,  après  qu'il  a  été  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  de  ces  derniers ,  il  appartient 
en  totalité  auxdits  corsaires  ;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise 
a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de  rt- 
coasse  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navife  recous  et  de 
sa  cargaison. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'État,  elle 
est  restituée  aux  propriétaires ,  mais  sous  la  condition  qu'ils 
paieront  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur 
de  la  reprise  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-^qnatre  heures , 
et  le  dixième  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les  vingt-quatre 
Leiues. 

Tous  les  frais .  relatifs  à  cette  reprise  restituée  sont  à  la 
charge  des  propriétaires.  (Arrête  du  2  prairial  an  XI,  art.  54  ; 
oi^onu.  de  la  marine  de  i65t,  liv.  III,  tit.  IX,  art.  8.) 

Abt.  1686.  Si  le  navire,  sans  éti*e  recous,  est  abandonné 
par  les  ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il 
revient  en  la  possession  des  Français  avant  qu'il  ait  été  con« 
duit  dans  un  port  ennemi^  il  est  rendu  au  propriétaire  qui 
le  réclame  dans  Tan  et  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt* 
quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  (Ihid, ,  art.  55; 
oidonn.  delà  marine  de  1681 ,  ibid.,  art.  9.  ) 
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Aikt.  1687.  ^^  navires  et  effets  des  Français  ou  alliés, 
piis  sur  les  pirates ,  et  réclamés  dans  Tan  et  jour  de  la  décla- 
ration qui  en  a  été  laite  ,  sont  rendus  aux  propriétaires  en 
|>ayaDt  le  tiers  de  la  valeur  4ft  navire  et  des  niarchandiseç  » 
pour  frais  de  recousse.  (Jbid. ,  art.  56;  ordonn.  de  la  marine 
de  1681  y  ibid.,  art.  lo.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Des  Suites  immédiates  de  la  capture. 

CCCCXIV.  11  est  des  règles  prescrites ,  dans  ricv- 
térét  de  Fêquité,  à  1  égard  du  capturé,  afin  de  con- 
server tous  les  nK>yens  d*instruction  nécessaires  au 
jugement,  et  surtout  pour  mettre  obstacle  à  ce  que  le 
capteur  puisse  celer  la  prise. 

lien  est  qui  sout  prescrites  dans  l'intérêt  de  TÉfat  ; 

Il  en  est  qui  sont  prescrites  dans  l'intérêt  de  l'arma- 
teur et  de  ceux  qui  ont  droit  aux  parts  de  la  prise. 

.  Art.  1688.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capi- 
taines capteurs  .se  saifissent  des  congés,  passe^ports,  lettres 
de  mer,  cfaartes-parjties ,  connaissemens  et  autres  papiers  exis- 
tant à  bord.  Le  tout  est  déposé  dans  un  coffre  ou  sac, 
en  présence  du  capitaine  pris  ,  lequel  est  interpellé  de  le 
sceller  de  son  cafJiet.  Ils  font  fermer  les  écoutilles  et  autres 
lieux  où  il  y  a  des  onarchandises,  et  se  saisissent  des  clefs 
des  coffres  et  armoires.  (Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  Sg; 
ordonn.  de  la  marine  de  1681 ,  liv.  111,  tit.  IX,  art.  16.) 
AivT.  1689.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines,  officiers  et 
équipages  de  vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucun  pa* 
pier  ou  effet  du  navire  pris,  à  peine  de  deux  ans  d'em* 
prisonnanent,  conformément  k  l'ordonnance  de  168 1,  et 
de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  la  Im.  (  ibid.  , 
art.  60.) 


Art.  1690.  Les  capitaines  «{ui  ont  dit  des  prises ,  les 
amènent  ou  envoient,  autant  qu'il  est  possible,  au  port 
ou  ils  ont  arme.  S'ils  sont  forcés ,  par  des  causes  majeures, 
de  conduire  ou  d'envoyer  leon  prises  dans  quelque  antre 
port ,  ils  sont  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  arma- 
teuri.  {Ibi'd.  ,  art.  61;  ordonn.  de   f6Bi  ,811.    17.) 

Art.  1691.  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris  fait 
dans  sa  route  quelques  autres  prises ,  eHes  appartiennent 
à  Tarmement  dont  il  fait  partie,  ou  à  la  division  à  la- 
quelle il  est  attaché.  {Jbid,  ,  art.  62.} 

Art.  169a.  Il  est  défendu ,  conformément  k  l'ordonnance 
de  1681,  sons  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  fiûsant 
partie  de  l'état-major  ou  de  l'équipage  d'un  corsaire,  de 
couler  à  fond  des  bitiuiena  pris ,  et  de  débarquer  des  pri« 
sonniers  sur  les  lies  on  côtes  éloignées ,  dans  le  dessein  de 
celer  la  prise;  et  au  cas  où  les  preneurs  ne  pouvant  se 
charger  du  vaisseau  pris  ni  ^  de  Téquipage  ,  enlèvent  seu- 
lement les  marchandises  ou  relâchent  le  tout  par  com- 
position ,  ils  sont  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'a- 
mener au  moins  les  deux  principaux  oftciers  du  vaisseau 
pris ,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  peut  leur  apparte- 
nir ^n  la  prise,  même  de  punition  corpotellé,  s'il  y  échet. 
(/&iVf. /art.  64;  ordonnance  de  1681,  art.  18  et  19.) 

Art.  1693.  n  est  défendu  de  faire  aueuoe  ouverture  des 
coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  tonneaux  ou  ar* 
moires,  de  transporter  ni  vendre  aucune  marchandise  de 
la  prise,  et  à  toutes  personnes  d'en  acheter  ou  receler,  jus* 
qu'à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée  ou  que  la  vente  ait  été 
légalement  autorisée  »  sous  peine  de  restitution  du  quadru- 
ple de  la  valeur  de  l'objet  détourné,  et  de  punitions  pins 
graves ,  suivant  la  nature  des  circonstances,  (  INd. ,  arL  65  ; 
ordonnance  de  1681,  art.*  20.) 
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SIXIÈME  DIVISION. 
Arrivée  de  la  prise  dans  les  ports. 

CCCGS^V.  Certaines  forni^ités  sont  prescrites, 
certaines  règles  sont  établies  ^  pour  préparer  Tios- 
trùctîon  et  veiller  à  la  conservation  de  la  prise  »  avant 
et  pendant  le  commencement  de  la  procédure. 


Aat.  1694.  Aussitôt  que  la  prise  a  été  amenée  en  quel- 
que rade  ou  port  de  France  ,  le  chef  conducteur  est  tenu 
de  faire  son  rapport  à  Fofficiet  d'administration  de  la  ma- 
rine, de  lui  représenter  et  remettre,  sur  iuTen taire  et  ré- 
cépissé, les  perpiers  et  autres  pièces  trouvés  à  bord,  ainsi 
que  les  prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris,  et  de  lui 
déclarer  le  jour  et  Theure  où  le  bâtiment  a  été  pris,  en  quel 
Ùeu  ou  à  quelle  bauteur ,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'a- 
mener les  voiles  ou  de  faire  voir  sa  soumission  ou  soa 
congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon 
il  portait ,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  do  son 
voyage.   (Jbîd.,    art.  66;  ordonn.  de  1681,  art.  ai.) 

AaT.  1695.  Toutes  les  prises  sont  conduites  dans  les  ports  , 
sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  on  aux  approches  de 
ces  ports  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  leur  entrée 
dans  ces  mêmes  ports. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course  a  conduit 
nne  prise  dans  un  des  ports  de  France  «  il  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane.  (  Ibid,,  art.  67.) 

Aet.  i6g6.  Toutes  les  lettres  généralement  quelconques 
trouvées  sur  les  bâtimens  ennemis  qui  sont  pris,  sont  im- 
médiatement remises  au  fonctionnaire  supérieur  de  la  ma- 
rine ou  à  l'agent  commercial  dans  le  port  ou  la  prise  aborde  : 
celui-ci  les  fait  passer  au  ministre  de  la  marine  e^  des 
colonies. 
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Les  lettres  trouvées  sar  les  bâtimeDS  neutres  sont  ou- 
vertes et  lues  en  présence  de  l'armateur  ou  de  son  repré- 
sentant ;  et  celles  qui  sont  de  nature  à  donner  des  éckii^ 
ctssemens  sur  la  validité  de  la  prise  sont  jointes  k  la  pro- 
'  cédure  ;  les  autres  lettres  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,   {fbid.,  art.  68.)! 

Aet.  1697.  Après  avofr  reçu  le  rapport  du  conducteur 
de  la  prise,  l'officier  d'administration  de  la  marine  se  trans- 
porte immédiatement  sur  le  bâtiment  capturé ,  dresse  pro* 
ces -verbal  de  l'état  dans  lequel  il  le  trouve,  et  pose, 
en  présence  du  capitaine  pris,  ou  de  deux  officiers  ou  ma- 
telots de  son  équipage.^  d'un  préposé  des  douanes,  du  ca- 
pitaine ou  autre  officier  du  navire  capteur  ,  et  même  des 
réclamans  s'il  s'en  présente  ,  les  scellés  sur  tous  les  fer- 
mans.  Ces  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'en  présence 
d'un  préposé  des  douanes.  (  Ibid,  j  art.  69  ;  ordonn.  de 
1681,  art.  22  et  a3.  ) 

AcT.  1698.  Le  préposé  des^  douanes  prend  à  bord  un 
état  détaillé  des  balles ,  ballots,  futailles  'et  autres  objets 
qui  sont  mis  à  terre  ou  diatgés  dans  les  chalans  et  cha- 
loupes :  un  double  de  cet  état  est  envoyé  à  \erjre,  et  si- 
gné par  le  garde-magasin,  pour,  valoir  réception  des  objets 
y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment  de 
leur  entrée  en  magasin  ,  il  est  dressé  inventaire  en  pré- 
sence d'un  visiteur  des  douanes,  qui  en  tient  état  et  le  signe 
à  chaque  séance.  (  Ibid, ,  art.   70.  ) 

Aet.  1699.  Il  est  établi  à  bord  un  surveillant  i  leque) 
est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  scellés  et  des  autres  effets  confiés  à  sa  garde. 
{Ibid, ,  art.  71.) 


(  »a9  ) 

SEPTIÈMBDIVISTOm 

Du  Jugement  des  prises , 

Il  t 

CCCCXVF;  Il  y  a  ici  à  dtstiùgaer  )a  juridiction  et 
îa  procédure. 


PREMIÈRE  SOVS-DiyiSlON. 
De  là  Juridiciîon  en  matière  de  prises. 


.  I 
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CCCCXyn,  Cette  juridiction ,  dans  une'  hiati^re 
toute  politique,  a  ëtë  constamment  ç^^Q^ptiQnpel^ , 
et ,  en  dernier  ressort ,  a  ét^  constampi^nt  Ttés^nént 
au  conseil  du  Roi'.  •-  •  •  ^-^  ^i*   > 

Les  lois  fie  sont  bomeesià  poser  le  prîxiéipé/^ 
chargeantle  Gouvernementde  régler  le  nïôâe  à  à'uivrci 
pour  le  jugement  des  prises. 

.  .Arc  1700.  L'àSbtieT  d'administration  de  la  iharine'dti  pbvt 
dans  lequel  les  prises  mariitoM»  sont  araeiyée»,  oii  lè^'|fYii'<i 
voisin  de  la  c6te 'OÙ  uh  navM'îÊnDehii  6vC  neuti^  à  pcfrt 
ou  éckouév.tïsti  charge  t      '  ït*»*»-»    .  .1  •   '^   i  .- i    t.  • 

'  1)^.  De  rappositioiv  61  id^  la  VëiifkaiioW  déé^scellcs^^ 'ftoVd 
des  bâtiméns  captâmes )  «oit  pait  lesivaîèSettUx  âel*État,|'^ôft 
fiar  les  corsaires  ;  '*    *     *  ''    '  'm'.-»!}     i;.»    r.ii. 

2?,  De  la  réception  et  de  Talfinnatioifd^s  tappbtns  ëi'iè^ 
ckrationst  de  FajidÊtiofi  de^  témoitis,- de  l'inticnlàiFe  des 
pièces  de  .bord  et  de  rinstructioti)  ♦  •  ''•^*"*  *•'* 

S\  De^tontce^iii  a  rapport  sûr  bris ,  '  nalffrage  et'  cciratie- 
jnentdei'bâciniens  ennemis  ou  neutres.     '     ^t»»^»*  >''^  .-i»»»» 

Il  est  assisté ,  pour  tous  ces  actes  ^  du'  prlfiélf%^1^i\^oVë^<Ky4 
douanes,  et  appelle,  en  outre  ,  à  ceux  i*eltti4(^'^àu^''^Hi^s ,' 
«n  londé  de  pouvoir  des  équipages  capteûri.  ^  AfrèiéWi  (7^er- 
iuînalanVin,art.8.)  ••''    " 

T.  II.  Q 
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kwr.  i^oi.  Loraqull  résulte  de  nnttructîon  bitecu  vertu 
de  TarUcle  prëcédiMit ,  que  le  bâtiineat  â  été  prb  souS  pa- 
yîUon  ennemi  ou  qu'il  est  évideuiineot.ennemi ,  et  que,  diuis 
le  délai  de  dix  jours  après  cette  instruction ,  il  n'y  a  point  eu 
de  réclamation  dùineAt  notifiée  .à  l'oiScier  d'admSnîf^tîon 
qui  est  tenu  d'en  donner  un  reçu ,  il  est  statué  sur  la  wUdité 
de  la  prise. 

Pour  cet  effet ,  l'officier  d'administnstiou  s'adjoint  l'oiRcier 
charité  dans  te  même  port  des  fonctions  dé  coutrAleur  de  la 
marine,  et  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  :  leur 
décision  est  portée  à  la  pluralité  des  voix. 

L'officier  d'administration  euToie  une  expédition  de  c^tte 
décision  a^  secrétariat  du  conseil  des  prises.  {Ibid* ,  art.  ^.  \ 
•  Si  la  éprise,  é^t  cohduite  dans  un  port  où  l'officier  d'admi- 
nittrition  ne  Jouisse  s'adjôindre'les  deux  anttes* Individus;  il 
envoie  son  instruction  et  les  pièces  de  bord  dans  le  port  le 
pins  voiàin  pu  se  trouvent  le»  tcob  personnes 'désignées  par 
î'artiple  précéf^efA,  pour  pitHi^oer- sur  la-  «prise.  {Ibidif 
art.  lo.  )  •    • 

Ait.  170^.  Lorsqu'il  a  été  porté  une  décision' qui  déclare; 
le  bâtiment  de  bonite  prise»-  si  celte  déciaiOB  .be  «donueiièu , 
peudi^it  le  dél^vd'jv^e;4wai9A:d6  jpum,  .à  aucune  rédasna- 
tion ,  \\  est  p^po^^'  ♦  }^y§fiX^  Ubi4, ,  arl.  1 1  ••) 

Art.  1703.  S'il  j  a  une  réclamation ,  oasi  ]a. prise  n^a  pua 
été  faite  souf  patil^pn  en^CMii  /.  ouisa^mt»fÊm  trouvée  évidem- 
ment ennemiiç,  pii.si  i^fin  IfojjUgeinânt  porté  eni'arU  f!o'4b 
l'arrelé  du  6  germinal  an  YIII,  ne  prononce  pas  la  vali«Uté  d^ 
la  pi;îse^  r«>ftic^r  4*AdiiliiûsMtipa.«nv4>iey  danale  délai  dé  dix 
jours»  au  secrétariat  du  caafteiltdcs  priaeBv^<>>^l^  actes  par 
lui  faits  et  toutes  lespièce^It«ouvéeaàbord«  (/Ml;»'art.>ta.) 
^.  AnT^  A^p^'  fPfimM  A^  Wki.  confotviéiiifnt  a»t4ciCk  exia- 
tantes ,  la  vente  provi^oiie^dc;^  mafclwuwbscti  ea  tout  da  en 
pajçtîç,^  et.;^i^  celle  des  bàtimens,  doit  avoir  lieu,  elle  est 
ardonnée^^pari  l'officier  d'administcation  de  la  marina^  apiès 
avoir»  afpelé  et  le  principal  préposé  des  douanes  et  le  fondé 
de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 


(  «s»  ) 

Le  produit  de  ce$  ventes,  egt  proTÎtoirem^nt  défoêé- imm 
Vi  raiwe  des  invalides  de  la  marine.  {Jbid*  p  art  i5.  )  • 

Ait.  1706.  Lorsque  d^s^ses  «onf  laonduiiés  dans  des 
ports  étrangers ,  les  consuls  se  conforment  ef  adlenicnt  auxt 
traités  conclns  entre  la  France  et  les  puissances  chez  lesquelles 
les  consub  se* êdàt  établis,  et  aux  instructions  du  Gouverne- 
meut. 

Et  dans  le  cas  où  les  règlemens  peuvent  y  recevoir  leur 
«xécation ,  ces  consuls  remplissent  toutes-les  fonctions  dont  les 
Yègleniens  chargent  l'officier  Administration  des  t  ports  de 
France,  en  se  faisant  assister  de..4eux  as^seurs  ch9isi#9  «'il 
est  possible  y  parihi  les  citoyens  Xi-anç^s  iinu}atry:ul4|i  etétaî- 
blb  dans  le  lieu  de  la  ït^sidente  de'ces  coiniuissairçs.  (^Ib.id,  ^ 
art.  «3L)  '  '  . 

AaTi.  i7e6*.  Ils  envoient  au  ministre  de  la'  miarlné  Vins- 
tmction  de  la  prise  et  toutes  les  pièces  devant  servir'  à  faire 
prtitnontef  scvr  ébl  v#1i^t^'^:pout  les  tianimetf|re.cm  conseil  des 
l^rîses,  et  en  gardipnt  des  copies  coU9t^>nn^s.  jC/A^V*  i  i^ft.  a4») 

Aet.  1707.  SI  la  prise  est  déclarée^  yaUM^  par  Ic^xoi^seiL 
des  prisés.  le*c6ncours  des  cbiisuls  est  nécessaire  pour  lestae^es 
relatUb  à  reiëctftidn  aé  Ta  ddcisiôn  ."et  ils  se  font  assister 
comme  il  est  porté  en  Tart.  'i^oSs  Xfbid,,  art.  ûS,)  ' 

AsT.  1708.  I^ea  consul^  sont  tenus  de. iiiire  passer  dixecte- 
ment  au  mipbtre  de  la  marine  ,lou|es.  l^s.pièçes  /qui..dcàvenl) 
aervir  à  la  liquidation  des^ppsfis  5|ui  .çintx'^hé  faites  pac  lea 
bâtimens  de  l^Ut  seuls,  ou  côncjuprremiucsvl.par.kit  bâtianena 
de  l'État  et  par  les  corsaires,  povir  qM9 Je.  moistae .  les  en* 
▼oie  au  conseil  d'administration  du  fiprt  9Ù  le. Intiment' de 
l'Éutâétéarmé.  (/^/V/.^  art.aÇ.),,  .       . 

Aar.  170g.  Bans  l'Ile  BourlMm  ^t^.ses  .dépeftdaaice^Aà  la 
llartinîque,  à  la  Gûadf Ipifpe ,.  les  prises  sont  jugéea,.  sauf 
l'appel  en  France ,  par  une  commission  composée  du  gouver- 
neur, du  commissaire  orflonnateur ,  du  procureur  gén^^ial ,. 
du  contrdlenr  colonial  et  de  l'ofl^cier  de  l'administration  de 
la  marine  lé  plus  élevé  en  grade.  •     ^ . 

Ses  jugemens  sont  rendus  dans  les  formes  et  de  la  manière 

9  • 
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détennkiëfs  par  les  lois  et  les  règleinens.  Le  gouverneur  con- 
voque et» pfësMe' cette  commission.    (Ordonn.    royales  do' 
ai  août  i8a5;  art.  18  ;  du  g  février  i8a^ ,  art.  ig;  dû*  3i  août 
i8a6,art.  »8.)» 

ME  UXIÈUE  ^O  US^BFFISiON. 
De  la  Procédure,. 

♦  ■  .■A 

CCGCX'VIIL  QtLOÛfue  -les  cjfaestions  de  prises  mari- 
t4me&  soieiit  essenltèllenNSit  des  questions  de  Gotrver- 
nemeiit^  lorsque  les  nécessités  de  la  politiqi^e  exté- 
neure  sont  satisfaites  ,  Téquité  prescrit  .de  réunir 
dans  la  procédure  toutes  les  formes  propres  à'|^^:au7- 
tir  les  droits  et  les  intérêts  privés  de  rwmateor  et  du 
capturé.  ...  >      ■ 

Aussi  applique*t--on  a  '  ces  matières  les*  règles  du 
droit  commun  sur  les  droits  acquis  /  Taùtorité  de  la 
chose  jugée,  lé  respect  dû' a  la  bonne  foi,  la  neces* 
site  d'une  connaissance  légalement  présumée  des  cir- 
constances ou  des  règles ,  ^tc. 

Ajlt.  -r^tô.  .  L'bfider  d'adminlstr&tion  dé  la  marine  du 
foti  dans  lequel  les  prises  sont  atnene'es ,  procM'e  de  siiite  / 
et  an  plus  ta#d  dans^  les  vingt-quatre  heures  de  là  renlise  des 
pièces 9  il  l'ihBtruttioii  de  la  prode'dure  pour  parvenir  au' ju- 
gement des  ptiMft.  (  Arrêté  du  2  prairial  an  XI ,  art.  ^'2*.  )  ' 

Art. "1^ II.  Cette* instruction  consiste  dans  la  vériftcatibu 
des  scellés ,  la  réception  et  l'affirmation  des  rapports  et  décla- 
ratidis  àm  chet  conducteur,  riht^rrogf^toire  die  trois'  pri- 
sonniefs  aamoins,  dans  le  cas  bu  il  s'en  trouve  un  pareil 
nombre;  l'inventaire  des  pièces  |  états  ou  manifestes  de 
diargement  qui  ont  été  remis  ou"  qui  sont  trouvés  'à  'bord , 
la  traduction  des  pièces  de  boHl  par  un  interprète  juré,' 
loisqu'il  y  alieù.  (/611/. ,  art.  73.)  'l'i» 

Art.    171a.   Si  le  bâtiment   est  amené  sans  prisonuici's , 
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çharlt^pArUe  ni  conoaî&seiuens ,  l'équipage  du  navire  bapleuV 
est  interrogé  séparément  sur  les  circoostançcs  de  la  prise , 
pour  faire  connaitre ,  s*il  se  peut,  sur  qui  la  prise  a  été  faite. 

AaT.  t^iS.  L'officieD  d'admiotstFation  de.  la  marîae.  éeft 
assîaté ,  dans  loua  cas  act^ ,  du  principal  préposé  des.dooabeSi 
et  appelle,  en  çutre  ,  le  fondé  de  pouvoirs.  dea.équî|Mges 
capteurs ,  s'il  y  en  a.  Adéfeiut  de  fondé  de  pouvoirs ,  Il'équi* 
page  eMt  .nprésenté  par  le  conduçteor  de  •  la  |»rise  »  réputé 
fondé  de  pouToirs.  {Jùid.^art.  ^S.  ) 

Art.  1714-  Il  est  procédé,  par  le  conseil  des  prises ,  àtt|f^ 
gement  d'icelles-  dan)  les  délais  et  les  formes  .prescrite  par 
l'arrête  du  6 germinalan  VIII.  ( Ibid, ,  art.  g3.  )  . . 

AaT.  1715.  Le  préfet  colonial,  ou  celui  qur  le  remplace, 
pi^uCy  MHi  avant  le  jugement,  .en  cas  d'avarie  ou  détérioration, 
soit  après  le  jugement,  ordonner  le  déchargement  ou 'la 
vente  y  en  se  confondant  à  ce  qui  est  prescrit  danalesniticles 
.cl*deasua.  (^Jbid.,  art.  1149  du  II  et  Ilidu  tit.  Ildurègle^- 
ment  du  3  prairial  an  XI.  ) 

HUITIÈME  Division. 
Effeis  et  suites  de  la  condamnation  de  la  prise. 

CCCÇXIX.  Si  la  prise  est  condamnée,  U y. a  lieu  à 
la  venle ,  à  la  liquidalioa  et  k  la  repartition. 

PREMIÈRE  SOUS^DIFISJQN. 
De  la  Fente. 

CCCCXX.  Quelquefois  la  vente  d'une  portion  des 
objets  trouvés  à  bord  d^  la  prise  ne  peut  être  dif- 
férée, dans  rintérét  commun  du  capturé  et  dé  Tarma- 
teur,  et  ii  devient  nécessaire  dy  procéder ,  même 
avant  le  jugement. 

Le  surplus^  vendu  après  le  jugement,  le  doit  être 


dAQ9  des  formes  convenables  ^  pour  assurer  te^lnté- 
rèts'  de  tous  les  ajant-droit  aux  produits. 

Aar.  1716*  AuBsitAt  qpe  la  procèdmned'instnictioà  est  1er* 
minée  I  il 'Cst  précédé  sans  délai  à  la  lefée  des  sedlët- et  an 
déciiargeinent  des  marchandises  qui  seift  iaventoiiées  et  mises 
en  rnagmif ,  Itqaék  «sf  fertné  de  Imis  clefii  différentes ,  dont 
Fnne^deBiettre'entrs  lés  mailla  dé  ToBcier  supérieur  de  l'ad- 
minîstradoD'de  la  mariné,  une  tecoiide  entre  eeVcs  dtl  rece» 
veur  des  douanes,  et  la  troisième  est  remise  à  rarmateur  ou  à 
•sisjlsÂ^qui  le  représente»  (Arfètédna  prairial  an  XI ,  art.  78; 
iùldii  ordonn.  de  r68i  >  Kt.  Ht ,  tit.  IX ,  art.  37.  ) 

AsT.  1717.  n>est  aussi  protédJ^  sans  délai  à  la  vente'  proTi*» 
jeire  des  efibts  sujets  à  dépérissement,  soit  su^  la  ^réquisition 
de  l^ofirier  de  radministration ,  soit  à  la  reqùêle  de  rarma«* 
tenr  on  de  oelni  qui  le  représente.  - 

Peut-  làème  Kofficfer  supérieur  de  Pàdministmlton-  de  la 
miirine ,  lèrsque  les  prisés  sont  é?idemment  ennemies,  per^ 
mettre  la  vente  tant  du  navire  que  dès  eargaisoas ,  saits  at^ 
tendre  le  jugement  de  bonne  prise ,  laquelle  vente  se  fieiit  dans 
le  délai  qui  a  été  fixé  par  ledit' officier  supérieur,  et  toute- 
fois après  que  les  formalités  prescrites  pa^  rjsrtidë  36  ont  été 
remplies.  {Ibid ,  art  79 ;  ordonn.  de  1681,  ibid.,  art.  28,) 
"  i'kfLt,  1^18.'  Si  la  prisé  à  été'faltc  spùs  'pavillon  neutre,  ou 
n'est  pas  évidemment  ennemie ,  la  vente,  mèine  prorisoire,  ne 
peut  aroir  lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  capturé;  et 
en  cas  de  refus ,  s^l  y  a  nécessité  de  vendre,  cette  nécessité  est 
constatée  par  une  visite  d'experts  nommés  contradictoirement 
par  l'armateur  ou  son  représentant  et  ce  même  capitaine ,  ou 
d'ofice  par  Voffiçièr  supérieur  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, {liid.,  art.  80.  ) 

Art.  1719.  S'il  se  présentedes  réclamans ,  les  effets  par  çux 
réclamés  peuvent  leur  être  délivrés  par  Vofiicier  d'adminis- 
tration ,  suivant  Testimation  ,qui  en  est  Coûte  à  dire  des  ex- 
perts, pourvu  que  lesdites  réclamations  soient  fondées  en 
titre,  et  âr<  la  charge  par  céhi)'V|ùt'!êS  fi'faitfes,  de  donner 
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bonne  ttailliMuDte  caulicm,  fàitfe  «k  quoi  il  «bt  pa9sé  onlve. 
(Mâf^ârC.  Si.)  < 

Aat.  1720.  Les  aHnâteot^'  sont  teiias  idVsitvojer  Aes  états 
«m  kifeiitalMs  ^iaîll«i«4eSHe|^ts  ^iii  '«ii>ilf{toÂilt*M^  (irTses , 
avec  indication  da  joar  de  leur  Tente,  qui  a  été  fixé  (Air  l'of* 
ikiec  s«p^islipde4VidinHiialiwti«ii*de<4a  'iHiâKne/  dan^  les 
piîiidpalcs  flaees  de  eommeros^  pôlir^^  êliW  arfEeké^' à  la 
ixiiiive  ;  et  il  en  9t  délivré ,  snr  les  ordres  do'pi1$lH*dé  po- 
lice A  Paris ,  et  des  préfets  4e  dëpartemeot  M  dé  leiirS  pré- 
poiés ,  dans  les  places  où  il  7  a  des  boni^ses  de  commerce ,  un 
certificat  dool  ili  est  \fatt>  menUon  dlu»^  le  'procès-verbal  de 
tente.  (Jbid.,ari.  8a.) 

Abt.  1721*  Les  inarebandises  sout  exposées  en  vente  et 
criées  par  paires  ou  par  lots ,  ainsi  qu'il  est  convenu  entre  les 
ihtéressés k  la  prise  ;  et,  en  cas  de  contestation ,  l'officier  d^ad- 
ministrstion  règle  la  ft>rnne  de  la  vente  »  qui  ne  peut  »  dans  au- 
cun cas,  être  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  est  payé  comptifot ,'  ou  en  lettres  de  change  aiicep- 
tées  à  la  satisCsiction  de  l'armateur,  et  àdêùxlniois  d%ch¥ance 
anplus  tard. 

La  livraison  dee  effets  vendus  et  adjugiés  eUt  édinittéiicée  le 
kiideniaiii  dok  vente  ^  «t  eontinaée  sànS-Inte^rui^tibn.  {!bid., 
art.  85.) 

"  kxf.  172a.  Banale  mobqiiè  stût^'Ift'lifvaiMhi  complète  des 
effets  vendus.,  Farmatew  on  kott  «OittttiissiohfeiaiHe'  dépoae  au 
gieffie  du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce  ,  le 
compte di|  produit 'de4»firi8ei,'StéG4eé  {Aèeèsîdlllficàti'ves, 
sous  peine  de  privation  det  ^M>n*dM>ït' de^'OMUfoisàvon  ,  et 
même  sons  plus  forte  peine,'  s^il  y--^at  lieu-,  dâné'  l'é  cas  on  le 
produit  n'est  pas  omnplct.  -  •      '^  •     **  -^^  *- 

Ce  tribunal  peut  accorder  à  l'arMiftieur,  sni^'  «r*  simple  re- 
quête et  sans  firais,  qninse  antre  jours  po*r  rappfifitet  l^^^cés 
manquantes.  (  md.f-nn.  88.  ) 

Ait.  1^23.  Enitflés-depîHage,'  divettiUieinéÉI  d^effetà,  dé- 
piédations  on  atftieé  msavemetiotis  v  ïA'èi^  ebt'iUlMiié  yék  ftot^ 
Hcier  en  cht'f  d<^  VédMlnlrantf  on  de  là  marine  >  4  lé^ioequête 
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de  rinspecieuc,  pb|tr  élre  lesditi»  procédure»  eoMaféet  au  mi^ 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  être  par  lie  conseil  êc^ 
pri^S;  pÊ:ojfiQthcé  telle  amende  oa  psioe  civile  qv^ii  i^fiar- 
tieut  t  i^vquel ,  «as  lesdites  p*oeé4iu!e»  deaMoveot  (somne 


non ayonmps  :  ! ,  ..      ,i 


Çt.,  dans  le  okss.oû  il  éQhen»U.de  {inMoaçeir  des  peiiMs 
^ct^4«k  ksdî^  pitwé4ures  M>iU  iPeQ¥ayëet4tiiz  cours  niar» 
tia|l^,i9ltfiMiaea,  pour  y  écre  h  jirootetc<mlioiié4«9qii'4  ji^ 

DEUXIÈME  SOUS-^irJSION. 


•  I  .  •• 


•  .*  > 


..Aat,  ,1,7^.'  n,49it  être  procède  à  la  liquidation  parficu- 
lière  dans*  le  mqis.du  j[Our  o|i  le  <;ompte  du  produit,  de  Ji^ 
prise  a  été  déposé  avec  les  pièces  justificatives»  sauA.que  Tair^^f 
de  ladite  liquida^n  pui^  être;  suspendu  sou^  prétexte  d'ar- 
ticles qui  pe  so^D^pas  en  état  d'être  liquidés,  lesqujâV  sont  firés 
pour  mémoire ,  sauf  à  les  comprendre  ensuite  c^iqs  la  liqulr- 
datioa^jonériile^  (AiT^té  du  a  prairial  an  X('»  a|:t.  89.)     , 

Abt.  <  1 9a5u  .^es  ^ipatem»  spn^  ^enu^  4^  déposer  au  gre^ 

du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce  du  lieu  de 

l'armement,  «neei^pédition  de  cbaqu^  li/cjuidatioa  particik- 

.lière, aussitôt  qu'elle, leur  etf  p$^7sm>M,:et.applu«  taçd^aiis 

p]^  mois.dei^  date.  {IMd.,  art.j§a.) 

. ..  Art.  >'9a6.  Pans  leimois  après  la^rpni-se  finie,  pu  lorsqup 
.  la  p^rla  dM  4PffsainQ  est  œrtaiue  v  ou  au  moins  présumée ,  l'ar- 
snateur  dépose j^ugpreffi^.  du  tribunal  ^mv^issant  des  n^a^t^ères 
de  commerce  du  lieu  de  l'armement  y  les  comptes  de  dépCA^ 
des  r.el4^^  ^tA^Ai^wmfff\^P^%  J>9Hr  êtnq  pïoç^dé  k\^  hifal- 
dation..gé«i4pra|e,€)iH|WoduLt.de.Ia  coiyr^fs»  paroles  jqg^s  de  qe 
tribunal,  dans  un  mois  après  la- remise  de  toutes  le&piècQî, 
.  et. saiiCÂ MÎHW^poHi;  mé;npi.re^  l«pi  article  qv,i  peuvent  donner 

Jii^  À;r^t^l<^ilfu^tfi4CfV\rdM4«ftqM4A  •PMif#ll^il^  /;«(Mf  P«^ 
*)ilBflèpp)^me/it,0QWNiiMr€^>  UiUquifl^ti^Hv^H^l^:,  %^if  ,p8f 
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Taniiateur  de.iairç  kdi^  4^p4t^  il  eâf  pi^ve  de  loa(  dioit  df 

coinroissîoii.  (  ydiV/.^  art.  94- )   •    .  •    ,      -. 

Aet,    1927.  ,  Les   liqaidatioo»»  géoérales  sont  imprimées, 

etil.eivMtenTayé  dç&deinplairiea  au  miolslre  de  la  marJLiif  » 

au  greffe  dej^  trit^unaux  d«  Gonunerce  des  villes  daos  lesquelles 

il  y  a.  des  aeUoiuD|ikres>  qui  peuveiU  en  prendre  coy^uiupbr 

cation  gratb  ;  il  en  est  envoy ^en  outre  aux  intéresses  et  ftctiqn-; 

nalres*  d!uiie  soi^iiie  de  3ooo  fr.  et  au'^dessus  i;Ibid.,  .art»  36.  ) 


.*  * 


TROISIÈME  SOVS-DIFISION. 
Des  Répartitions, 

m 

CCCCXXI;  Les  règïeméni  ont  déterminé'  les 
formes  suivant  lesquelles  les  répartitions  seront  éta- 
blies ^  et  les  proportions  dans  lesquelles  l'État,  lar- 
jnateur,  les  gçns  de  lequipage^ participent  ^\ix  pr07 
4uils  4^s  prises.      *,  .  .      -  .. 

.  Art.  1798.  Le  ti^rs  du  produit  des  prises  qui  ont  été  (sites 
appartient  à*V.éqivpage  du  bâtiment  qui  les  a  faites;  piabje 
iiipntant  dea  a¥an€es<qui  ont  été  payées  çst  déduit  sur  les 
parts  de  ceux  qui  les  o»t  reçues.  (A^rrété  du  2  prairial  an  XI^ 
«rt.  91.}  ,  . 

Abj.  1729.  Lea  équipages  des  bàtii^ens  armés  en  guerre  et 
inarchandises  n'ont  que  le  cinquièn^e,des  prises ,  et  il  ne  kur 
est  fait  aucune  déduction  pour  les  avançea  comptées  à  Tarm^ 
mentv  911  pour ^ If 8. mois  payés  pendant  le.  cours  du  voyage. 
(/6iV/»>«ir|..  ga*) 

Ait.  173a.  Le  cofire  du  capita^nepris,  ni  les  pacotilles  ou 
jnarchandîses  qur  peuvent  lui  appartenir,,  dans  quelque  en- 
droit du- bàtimejat  qu'elles..  soi«)t  diaigéesj  n^e  peuvent  ^  dans 
j^pcunxas^  être  distribuée»  au  jcapitaîne.du  corsaire  qui  (ait  la 
prise  ;  mais  l'armateur  peut  stipuler  en  faveur  du  capitaine  y  et 
piMi|r,lai  tenir  lieu.  dç.  dlâdommi^opent,  uue somme  propor- 
tio|[^oée  à  la  valeui:  dç  la,  prise,  laquelle  somme  ne,  peut 
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toutefois  excéder  iaax  |iour  cent  da  montant  net  de  la  UqaU 
dation  particulière  de  ladite  prise.  (/&rW«,  art.  93.) 

Abt.  1731.  n  n'est  fait  diantre  retenue  su  prolrt.des  in- 
valides de  la  marine I  que  celle  de  5  centimes  pour  franc; 
prescrite  par  la  toi  dn'  <)  ifeieSsidor  atf  III;  mais  cette  retenue 
a  Rea  snr  le  produit  des  prises 'ariienées  et  coidlBqaées.  {ibid., 

art. 95.)',  *  •'"  •*•'*  '■  •" '''''';"  *'"  '■ 

"Aat.  t73a.  Jl  n'^st  'f^VônKs,  rfVaitt  remibaVqneittent,  au-* 
cune  part  dans  les  prises ,  aux  officier^  majors,  officiers  mari- 
niers, TolontaireSy  soldats,  matelotl'ôtt  autres; 'mais  elles 
sont  réglées  immédiatement  après  le  ^retour  dn  corsaire,  à 
proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun ,  dans  un  con<- 
aeil  tenii  à  cet  eSet  dans  le  lien  deé  séances  dtt.tribanal  con- 
naissant des  matières  de  commerce,  en  présence  des  jngeadt 
ce  tribunal  et  dn  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Le  conseil  est  composé  du  capitaine  et  des  pripmiers  oft« 
clexs  i[najors,  saivant  Tordre  àû  rAle  dM(fttipâgè,'aû  ndmbre 
de  sept,  le  capitaine  compris,  s'il  se  trouve  assez  de  Keutê^ 
naos  pour  compléter  le  nombre. 

Ces  officiers  prétérit,  devant  les  jnges  connaissant  des  ma- 
tières dé  commette;  datis'Kuit  jours  au  pins  tard,  après  là 
course  finie,  le  seraient  de  procéder  fidèleniSnl,  et  en  leur 
âme  et  conscience  ,  au  règ[lemënt  et  à  la  répartition  des  parts. 

Ledit  règlement,  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par 
l6  connnissahrrà  llnseriptidiiHnaritim^i'  conjointement  avec 
les  capitaines  et  offiders  nmor^',  est  déposé  an  gre£fe  dudit 
tribunal.  (/*îtf.;  art.  99.)*       ;*^       '    . 

•  Abt.  1733.  Si,^parTeffet  delà  perte  dn  corsure,  de  son 
iibsence  sans  nouvelles,  ou  de  la  prise  qui  aufaîrété  faite  par 
Tennemi,  les  'officiers  ihAJlM'iie  fièiiVem^  Jlti^  rassemblés 
pour  procéder  ^ndit  règlement  des  parts ,  il  y  est  procédé  A  la 
i^qnète  du  côfmmissaireà'nuhdiption'ihàrithne;  |iàir  un  procès^ 
verbal  qui  est  signé  tant  par  ksdits  juges  que  |tol*  lédh  com<^ 
itnssaife.'     «-  .  "'  ••  •     ^--'^-'      '      •..♦•».'••      • 

A  la  suite  du  procès-vnrbat  ;  Icf  irifMnal  renil  soh  ' jùgëuieht  « 
qui  énonce  les  noms 'dés  offitieni  et  ëqnipaj^e  au'  corsaire*, 
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les  qualités  et  le  nombre  des  parts  attribuées  à  cbâque  grade , 
enGoy  le  nombre  d'hommes  qui  a  été  employé  à  cette  opén^ 
ûon,  et  qui  ne  peut  pas  excéder  celui  de  six.  (/6û/.,art.  ibo.) 

Ait.  1734*  I^  règlement  des  parts  assigne ,  sur  le  produit 
des  prises,  une  somme  aux  officiers'et  autres  gens  de  l'équi- 
page qui  ont  été  blessés  et  estropiés  dans  les  combats,  et 
aux  veuyes  et  enfiins  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont 
morts  de  leurs  blessures. 

Lesdites  sommes  sont  payées  à  ceux  auxquels  elles  sont  ac« 
cordées,  eu  sus  de  leurs  parts  de  prises ,  pourvu  que  ces  gra- 
tifications ii*ex!icèdent  pas  le  double  de  la  valeur  desdites  part9» 
{Iàid,,BXt>  io3.) 

Art.  1735.  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  est  déjiniti- 
Tement  exécuté. 

Il  est  défendu  à  tous  les  tribunaux  d'admettre  iiucune  ac- 
tion y  plainte  ni  réchmation  de  la  part  des  officiers  ou  gens 
de  l'équipage  à  cet  égard.  {Ibid.,  art.  104.) 

Abt.  1 736.  L'armateur  est  tenu  dé  remettre  entre  les  mains 
du  trésorier  des  invalides  de  la  marine ,  dans  le  port  où  l'ar- 
mement a  été  fait,  le  montant  des  parts  et  portions  d'intérêt 
dans  les  prises  appartenant  aux  morts  ou  absens  et  Csisant 
partie  de  l'équipage  du  corsaire,  trois  jours  après  la  réparti- 
tion qui  a  été  faite  an  bureau  de  l'inscription  maritime  , 
conformément  à  l'état  qui  en  est  remis  par  le  commissaire  ; 
de  laquelle  remise  il  est  donné  décharge  valable  audit' arma- 
teur par  lé  trésorier  de»  invalides.  (  Ibid,,  'krt.  1 07 .  ) 

Art.  1737.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers 
mariniers  et  matelots  non  résidant  dans  le  port  où  la*  répar- 
tition a  été  faite ,  sont  envoyées  dans  les  quartiers  de  leur 
résidence ,  ainsi  qu^l  ise  pratique'  pour  la  remise  des  parts  de 
prises  dea  gens  de  méf  ràiplo^étf  sur  les  vmsseaux  de  l'État. 

Abt«*  *T736.'^BèsiMpeii^uMdè  là' marine  sont  s^^écialement 
chArgéa  de^  poursuitre  iès  arinàtëurs  qui  ne  se  confônnent 
|ias  aittx  dispositions  dit  fn^eiH  Vè{;Temènt ,  âi  l'effet  de  le^  faire 
condamner,  tant  à  faire  procéder  aux  liquidations  générales 


qu*aux  réparti  lions  entre  les  preneurs,  et  au  dépôt  eiilre  \c9 
iualns  des  trésoriers  des  iavalide^ ,  des  parts  de  prises  rèveuaiit 
aux  marins  morts  ou  absens.  (  Ibid,,  art.  1 09.  ) 

Art.'  1739.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  cm-- 
ployés  sur  les  corsaires ,  de  vendre  à  l'avance  leui's  parts  de 
prises,  et  à  qui  que  ce  soit  de  les  acheter,  sous  peine  d« 
perdi*e  les  sommes  qui  peuvent  avoir  été  payées  aux  ma- 
rins eux-mêmes;  et  Ton  n'a  aucun  égard  aux  procura|Lions 
qu'ils  pourraient  avoir  données  pour  eu  retirer  le  montant, 
à  des  personnes  étrangères  k  leur  famille.  {IbiJ,,  art.   110.) 

Art.  I74^«  Les  patts  de  prises  des  marins,  comme  leurs 
salaires,  sont  déclarées  insaisissables.  On  n*a  aucun  égard 
aux  réclamations  ou  oppositions  qui  peuvent  être  fonnées 
par  ceux  qui  se  prétendent  porteurs  d'obligations  desdits 
marins ,  à  moins  que  .les  sommes  réclamées  ne  soient  dues  par 
eux  ou  par  leurs  familles,  pour  loyers  de  maisoq,  subsis- 
tances et  vctemcns  ,  qui  leur  ont  été  fournis  du  consente- 
ment du  commissaire  à  l'inscription  maritime,  et  que  cet 
avance  n'ait  été  préalablement  apostillée  sur  les  registres  et 
matricules  des  gens  de  mer.  {Ibid,,  art.  m.) 

QUATRIÈME  SOVS-DIFISION. 
;  Disposition  générale^s 

Art,  1 74^  •  ^^  ^^  défendu,  sous  peine  de  destitution,  00  de 
plus  grande  peine|  s'il  y  écbet,  à  tous  les  officiers,  administra- 
teurs ,  agex^  diplomatiques  et  commerciaux ,  et  autres  fonc- 
lîpniiaires  appelés  à «ur.veiller  l'exécution  des  lots  sur  la  course 
et  les  prises,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la  vaUditc  des 
prises  faites  jf^  les  cooiseurs  ^raiiçais,  d'avoir  des  intéieêu 
directs  ou  indirects  dans  les  armemens  eo  course ,  ou  en  guerre 
et  marchandises  ;  il  leur  est  é4;alement  défendu -de  se  rendre 
directement  ou  indirectementadjudigitaires.de  mardiandises 
provenant  des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente.  {Ibid.,  art.  1 22.) 

N.  B.  /^oir  pour  le  détail  des  parts ,  les  art.  101  et  102  de 
Tarrété  du  2  prairial  an  XI . 
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TITRE  m. 


Des  Opérations  administratisfes  relatives  à  certaines 
.  règles  du,  droit  public  qid  périssent  lex^tctfie  de 
dii^rs  dtoitscivUs^t politiques. 

CCCCXXIL  Notre  droit  public,  foit  dans  ce  qui 
se  rattache  à  nos  rapports  avec  les  Dations  ^trangèf  es, 
soit  dans  le  déyeloppenient  de  nos  institutions  ii^lé-. 
Heures,  introduit,  relativement  à  Vexercice  de  divers, 
droits  cixilâ  elpolitiques^^cer^aioçs;  règles  dont  Vap- . 
plication  exige  le  concours  de  1  administration.  .., 

CCCCXXIIL  Ici  il  convient  de  recçnoaltre  d'aliord^ 
relativement  à  Texercice  def  drçits  politiques,  ce 
qu  on.  peut  considérer  cop3mj&  le  droit  généra^j  \fi 
droit  commun  à  tous  les  citoyens  ;  :    . .   :  « 

Ensuite,  on  établira  les  distinctions  qui. forment 
di  versestiOf  te»  d'exceptions  pu  xle  3p^çialitçf  ^.    , ,  , 
.  A  ce  premier  point  dp  yue  se  réfèrent  tf^i^r.lçsi 
d  roits  ci viques  consacrés  par  nos  i  nstitutioi^^  ; ,  , . , 

Au  secoi^d  se  réfèrent  princypa],isment  :  .... 
'  Les  naturalisations: 

Lesmaiorats;  *      ..   .     •       '      - 

LeSspljaofteBiensdejnqnjji;;.    . .;  .    .  .j     ;•  j. 


.  CCGG^XtV«  Il  iVot  ep^posçr  le«t  actes  ^oiinistraTi 
tife  qni  op^  lieu  à  celte  .occasion,  1(S  fonne&'e^lcus 
règles  qaiijbiTent  être  okservfe^.. ,         :     .. 


»  •   •    'I.     I 


\  f 
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CHAPITRE  PREMIER. 


■   •    ■ 


De  T Exercice  des  droits  civiques. 

CCGGXXV.  Noos  «atoitMte Aons  wé$i  b  déadmkia- 
tioii4e  droits  ciVi^tiar,  tmplSyimipêt  nM codés,  tons 
les  droits  <{Qi  sont  consacrés  par  nos  institntions  en 
(awttr  dé  diverses  dâsses  àetiHo^èrii ,  pour  être  admis 
k  participer  aux  fonctions  pnbirques  »  soit  directe- 
ment,'en  les  remplissant  9  so!l  indirectement ,  en 
nommant  on  |nrësentant  ceux  qui  les  remplissent* 

CCCGKXVK  II  ^SM  des'dîoits  civiques  nniVenek 
qui  sont  communs  à  tous  les  Français  ; 
-  B  en  est  de-spéciaux ,  qui  àp()^rtiénnent'a  certaines 
classes  de  Traiiçaîs  f-mah  qui  sont  exercés  dans  Ilnté- 
rét  dé'tous,  comme  par' une  sorte  de  délation  ta- 
cite et  légale. 

Les  premiers  cottpfbnildit  ràdnbisiibiUte  i  tous 
les  emplois,  Taptitude'à  'concourir  à  la  défense  de* 
FÉfat  et  anmaintien  de/rordre  public,  par  le  seï*yW 
militaire  et  celui  delà  garde  riatibriaTè. 

Les  seconds  sont  conférés  principalement  aux  ^fec- 
teurs  et  aux  éligibles. 

CCCCXXYU.  La  foi^nation  des  listes  des  électeurs 
et  des  ëligibles  donne  lieu  à  un  ordre  «nssi^  éteniia 
qu'important  d'opérations  administratîtes.  Mais  au- 
jouM'hui  que,  d'après  la  loi  du  a  juillet  i8!i8,'le 
jugement  définitif  des  contestations  qui  slélj^^ntsur 
les  listes  électorales- est  déféré  aux  tribunaux,  cette 
matière  sort  du  domaine  du  droit  administratif. 

On  peut  comparer  les  fonctions  que  remplissent  ici 
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led  prêtais,  dans  Tordre  paUliqueî^è'OTlles  qvrrtm-^ 
plissent  les  maires  rektiyement  à  réHtdVil. 


..t         ;  I    «»    •     f    : . 


■»         •» 


Axf.  174^*  Tont  honuM  ne  et  ijéndant  en  Emnce,.  qtti, 
igé  de  Tinfcli  un  Ans  aac^Mflim  jiW  laU  iimwre  wii  le  «efpstM. 
eîvi€{iie  de  ton  oiTondiMcmentcoamMiiBlpei  qui  a  demearé 
depnifty  pe&daiit  on^aiif  tor  leterriiomdeila'FnHMe^'^tit 
citoyen  lhiDçaM.(Loi  dn  as  Inmaire  an  VIII  ^  art.  a.  )   . 

Ait.  1743*  LaqnalitédecitojpciiLArançabaefpeidt- 

Far  la  ontnralifaiîoD  enpaits^Craiiger  ; 

Par  Facçegution  de.fendioiu  oa  de  pensionsoffules far 
on  goOTemement  ^fftoiger ;  *  .  .^t  n 

Kir  Taiffiation  ^'  toute  oorpoiatipi»  étEàn^e^qni  eappotcs- 
nut  dee dinincttèns  de  naiwsacg  : .     •      ... 

nir'la'caiHUi|Jnâiibp.à»da0  peiliea  aflUctiTetoB/infanimtei* 
{liiél.,  art.  4;  C.  G.,  art.  17;  C.  P.,  art.  7,  Sy  et  eoi^.') 
•    Aav.  1744*  L'exeictoe  dee  droits  de  citbyeo  firançips  est  sus-  ^ 
■pendiir.  .  ':.'p.  1    .'.  ,  ,,  .,.r  ».  1    %»*--•. i-.  .    -^î?  •:•  ••   t;  /  -  •!«" 

Pàf  V^tat  de  déUtenr  fiaîVi.,  o«  dliéiiiier  iunnélia*^/ dé-^ 
tenteorià  titi«,gfataltdçl!aai]fiieHièaiaeÉBle'oiiP][iBrtâeile  d'an 

'    Par  f <lat.de  <|omestiqiieS'à<gagea^  ^niiadié  4jœ  eenritoe  de  .1» 

penonneott  dn  mënage;       :.  ^.'^  .;,.«<  -j  ,  c. 

Bar  r^taiiPinterdiction  jadh;^ire,'dVieiHisatioii^on»detaiN»* 
tninace.  (  Lot  du  ^a  frimaiae  an  VIII  ^'art«  SQ     .    t 
'    Air.  i74S;.F<9iir  e^rcer^l^^drotlp  <fe  ùlâ  cUn^an  arron* 
dîateaieat^^^nmilixaUv  il  Jbm.  7  «xoi^jicqakdomicila  piur  i«aa 
année  deiCéiMe9ce  et  ne  l'AT^r  pas  perda  par  nne  ann^  d'alh 

Aaar.  #74^  H*  F;iaaçaia  m>t,i%aux  dewaot  la  Im^  quels 
qne  soient  dVkilbiars.leiln,lilr^^Ue«ra  i»aoi,^Cbtfle.Q#Qaii|,i 
art.  I.)  '  ^  / 

Akt.  1747.  Ils  iont  tons  ëgalemeot  sdiftiiitblef  sus  eiii- 
plois  cÎTilset  militaires.  (Charte  constit. ,  art.  3.) 

Air*  1748.  Tons  les  Français  fMint  admis  à  former  partie 
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de'-la'ijiardt  nAUfludeee  à  tertér  >  dam  .  l'amée.  !<  Loi  des' 
6*ia  déceiiibiti^fo;  dcs3-i4  septembit  ^79>«  ^^  IV^ 
art.  3 }  des  5 septembre*  i4  octobre  1791 1  sect.  I  ;  du  10  mars 

18189  ^^*  ^') 

',  Avr.  1 7^9.  Tout  Fmàçab  jooisaa&t  dès -dcoits-  cîvib  et fio- 
Utiqu^t ,  âgd.de  taemÈà  ùtà  aflcboipUa  ci  payant  imaSr,  de  eon- 
tributMMis .dkoetes,  leituëltcteur  dana  ledëparltmeift  onil  » 
00a  doiakila  polîtiqm.  .(€hftne  coastit^^  mÊt^/^o^;  lot  da^  fé- 
vrier i8i7'j  art.  I.  )  •  .    «  .^t  ..   '  ;   :    ' 

Art.  1 9$o;  Le domietlepoKtiqné detont Fmnçais est  dans 
le  département  où  îl:a^O]KdduMcile«é«k'NëÉkmioiii6yU  peut 
lestransféver  dans  tout  autra^lépartemeftt  on  il  .paye  des  tan^ 
tributtons  directes  à  la  charge  par  lui  d'enr  laîre  1  sis  anpis  d'à* 
vaace  |:unê'fiéclair«lion  expresse  ^Vautie^lpfsfin  dki  départe- 
usent  ou  il  a  son  domicile  pQlilîilM  actuel,  et  devant  le  préfet 
du  déparifemaatouiliiriMletfapsférer.  (Loâidnâj6hmeirt8l7, 

•  Aet.  I  ^75-1 4  Pour  former  laitaase  de-  contributions  Jiéees- 
saires  à  la  qualité  d'éligibie,  on  compte,  à  chaque  Fran^is.^ 
les^cOtttxilwidDns  directae  qu'il  paye  daoai  tout  »le  ro'yaume; 
mAÎs  efles)!»  sont  fc—ipiéus  nua  lortquejla  propriété ^onctèrg 
a  été  possédée,  la  location  laite,  la  patente  priscj  et  rindustriu 
adjeitoAftttente  ebeceée  .unei^unée  a;rflQat!l!époqat^  larcon- 
vocation  du  collège  électoral.  Les  posseaseuw  iflitua  vSmcaasiC 
soiitseulAexcepléS'dci.ëetto-dispdMtion*  (Lotdu&'féwiér  1817, 
art.  2,  §  I*';  etlA  dn<29  jlâll  i&s».or^iirt..4»X  »  '  J^*}    -     ♦• 
-  *'AM,    V'j5')i.-  AU^uii'  dépilté  «e  péttr  êtl«^'àdini$  dans  la 
Gliâïttbré'^l'n'^tigé  de  quara>ite  «fns  et-s'il'ne  paie' «me 001^ 
tribution  directe  de  ¥;ooq  fr.  <€!harte  conttth.  v'  «rtr'Sd;  )' 

Si,  néanmoins,  il  ne  se  trouve  pas ^daiis4a dépArtemeot 
citt^liante^  perscrniies  dé  :Pâ^  indiqué  ,<  pafân^'at  -flifdins 
i^boo  fr.  >de'cèntributions  directe»/  leur  nombre  e^t^eom-^ 
piété  par  les  pluH  imposés  au-dessous  de  1,000  fr»,  et  ceux-ci 
peuvent ^étre?  ans  cbnoarremmént  avec  les  premieri.  (  Ibid. , 
art.  89.  )         *  •  *  -•      '  '  .  .  <  *i#  »  :  ,    '.  vi  » 

'Anrr.  1753:  Il  y  a,  dëtfft chaque  drpariemëntj  qn  colkge 
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«lecioial  de  dëparleiiieiit  el  des  collée»  éleetoranx  d'arroi^- 
dÎMement.  (  Loi  du  29  }uîa  i8ap ^  art.  1 9  f'i^O    ' 

Les  collèges  des  départemens  sont  composés  des  électcsm 
les  plus  imposés ,  en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des 
éleclea»  de  département.  (  Ibid,,  art.  a,  (  i**.  )  . 
.  T4>otefoîs,  il  y  a  plusieurs  départemens  ou  tous  les  élec* 
teurs  fonneat  uu  seul  collège  qm  élis  toute  la  df^tatteo  s  ce 
soi^t  ceux  qm  n'avaient  t  à  Tépoque  du  5  février  181 7  »  qu'un  , 
àéfMé,  â  nommer  ;  cetyç  ou  le  uombre  des  électeum  n'esLcàde 
pas  trois  .cents  s  çeun  enfin  qui»  divisés  en  cinq  arrondisse^ 
mens  y  n'ont  pas  au-delà  de  quatre  eents  électeurs*  (Jbid., 
art.  I  ,  Ja-)  ^^ 

Les  piésidens:des  collèges  ékcCoraux  sont  nommés  parle  9|r 

IUh  9  et  de  droit  membres  du  collège.  (Charte  conslit.,  ant.  4x  0 

Abt.  1 754»  Le  1*"  aoutde  cbaque  aûnée»  le  piréfet  de  chaque 
département  rédige,  conformément  à  l'ast.  3  de;  la  loi  du 
ag  juin  i&m,  une  liste  qui  comprend  toutes  les  perMAnes 
qui  remplissent  les  conditions  requises  pour  iiûse  partie  des 
collèges,  électoraux  du  département.  (  Loi  :dtt  %  mai  1837, 
art.  ^9  ^a.) 

Ces  liMes  dotv€9)t  être  affichées  au  dhef4ien  de  cbaque  com- 
mune, an  plus  tari  le  i5  aoât,  et  sont  arrêtées  et  doqes  le 
3o  septembre. 

On  escmplmre  en  est-  d^esé  «t  cpnservé  au  secrétariat  des 
mairies,  des  sous» préfectures  et  des  préfSectures,  pour  être 
donné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qtA  Jie  requer- 
ront. {Ibid,,  art.  3.)  >  >  .1 
•  Avr.  1755.  Nul  ne  peut  cesser  der faire  partie  des  listes  pres- 
crites par  l'art,  a,  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un 
jugement  contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  ont  un  effet  sus- 
pensif. (/&«/.#  art.  5.) 

▲at.  f756.  Lorsque  les  collèges  électoraux  sont  convoqués, 
la  dernière  liste  qui  a  été  arrêtée  le  3o  septembre  précédent , 
en  ezéention.  de  l'art.  3 ,  tient  lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  février  181 7  et  par  l'art.  3  de  lâ'lpî  du 
99  juin  1820. 

T.  II.  10 
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*  Les prëiéUfotrtinifKiiiM»  eiafBdiér,  dtns  <se  cas,  uftUMeait 
de  rectification  éoBtenuiC  TiiidicatioD  de»  indi^daa  qvi  ont 
acquis  on  perda ,  depoialapiAlkatioiide  lafiâtegénéndey  les 
qoalitëft  eiâf^  péttir  exMtér  léâ  dmiti  électoftiiz. 

S*il  s'est  éootilé  pkli  de  denx  uioîs  d«piris  la  dAture  dé  la 
lisle,  les  préfet*  «fti  HMit  pttMieret  afidier  de  mmteaa  la  pie- 
raièpe  partfta ,  m^c  le  iabléÉti  de  reetî6eatioii. 

Les  rtfdatnatioii»  de  eeiix  t(tA  ont  été  ma»  4feM  lalisieAi^ 
vèlée  et  dosera  36  aepte«kbre ,  et  qtH  Mt  ae<fB(te^  ks  dt^its 
élsuaaaat  antrfriMfemeut  à  e*  fiubtloatievi ,  *e  «Mt  admises 
4iÉ^aittàiK  ip'dlaa  ont  éié  fertaées  sfyant  hf  i*"  «ttofaM  (/Ml. , 
art.  6.) 

àM^é  1767^  Les  Hsles  fiiîles  en  tertti  de  là  ks  du  ft  mai 
i4$7  «sni  ijpenaaMates ,  sa«f  Uw  mdiaiiéMi  et  itiétfîptieaa  ^ 
fKptént  ànMT  M^Q  Ion  <ts  layéstsiieia^  se  fiilt>  toaTena^ 
sMeniàiaidièpésiaaiiSsaitaaaMi;  (Loi  da  ajÂllet  1818»  art.  t.) 
.  Aan  igS8«  fKi  i^'au  tojimide  chaqae  années  et  auz  jews 
<l«i  aovt  indi^Kiéa  pftr  hs  aoiia^|ivéfeU,  les'  maires  des  cda»* 
mmcs  «eamposant  chaque  canton  se  rëaussent  k  la^  mairie  4a 
cbef*liea,  sous  la  présidence  du  maire  et  procèdent  à  la  fé^ 
mÊÊoa  de  la  liste  fornée  en  verta  deia  loi  da  a  mai  i8a7,  qui 
«x^mprèndilfereiaoyens  de  leur  canton  appelés  à  itire  partie  de 
cette  liste. 

Ih  se  font  assistev  daa  peteepteoi»  de  TaMondisBcment  can- 
tssinaL  (/&U*»aft« a») 

▲aiL'  t7S9^  Dans  ks  nlles  qoi  lonàent  à  elks  aanles  on  • 
canton ,  ou  qui  sont  partagées  en  plusieurs  cantons ,  la  tM^ 
tiQn4ks  list0i  cet  efectoée  par  le  niai«e»  lès  adjoints  et  les 
tMfis  plnaaiM»«na  ascmbtes  daf  toooseil  municipal  f  aekm  roidse 
du  tablean^ 

Les  maires  des  communes  qui  dépendent  .de. l'int  de  ces 
cantons  sont  aussi  af^léè  à  la  révision  ;  ik  se  ténnlssent  tous 
^o^sia  présidence  du  maire  de  la  vilk. 
..  A»Fai»tt  les  maires  des  doute  anroodîssemenèy  asMtés4es 
perotptearSy  procèdent  à  k  révision,  sous  la  pntfsidknoe  du 
doyen  de  réception,  (ibid» ,  art.  3.) 
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Le  téBùHài  de  oBtte  Ofémûim  est  Innmiii  m  soas-prtfCrt 
qui ,  avant  le  i**  juillet,  l'adresse ,  accompagné  de  ses  obtev-^ 
Vatibn» ,  ftft  préfet  du  département.  (/Ud. ,  ért.  4>) 

âtr.  f^^  A  partir  dn  i^  jnîUet,  le  pvéfet  procède  à  k 
tétii&oif  ijénérrie  de  la  Ibce*  (Ibid.,  art.  5.) 

n  y  ajoute  les  citoyens  qu'il  reconnaît  -avoir  acquit*  les 
c(«ldité9  ft^irfêeÉ  pâ#  la  loi  I  et  ce»  q«i  ont  été  préoédeninient 
omb  ;  fl  éfr  iMraftchè  I 

I*.  Les  indivldai  déeédé»  s    • 

s*.  Geox  qui  ont  peMki  les'^iiilités  ieqmses; 

9^.  Geut  dont  rinsoripiîon  a  été  déclaiée  nulle  par  ke  a» 
téritéa  compéteiifés  ;  . 

4*.  Enfin ,  ceux  qii^il  reconnaît  avoir  été  induement  inscrits» 
qtioique  léUf  inièrifHiott  n'ait  pas  été  Attaquée. 

Il  tient  un  fegialte  de  foutef  œs  déôsions,  et  il  fiût  men^ 
tion  de  leurs  motif»  et  des  pièces  à  l'cppM. 

Aat.  f^Té  LàKste/aittfi  rectifiée  par  b  préfet^  cet  afiohée 
le  iSaofit,  aU'Chef'lieit  de  chaque  commune ,  et  déposée  au 
aeerëtariat  des  mairks ,  de»  soua-préfectures  et  de  la  piélso 
ture,  pour  être  dévoilée  ei^ eommunicatiea  à  toutes  les  per*' 
eonnes  qui  le  i^quentynt. 

Elle  contient  ,  en  regard  du  nom  de  cbaque  individu 
Inscrit  sur  k  première  partie  de  k  liite,  llndication  des  ar- 
fonditseiAetts  de  perception  oh  il  pak  dea  contrikitionà 
propres  6il  dék^uées ,  ainsi  que  k  quotité  et  Tcepèce  des 
contribntioita  ponr  cbacn»  de  ces  arrondâssemcns.  (  làid.  f 
un.  7.) 

Ait.  17&1,  La  publication  prescrite  par  Tartick  précédant 
tknt  lien  de  notîficatipo  dea- déciskin»  intervenues  aux  itidi- 
vidus  dont  l'inscription  a  été  ordonnée. 

Toute  décision  ordonnant  mdktion  doit  être  notiEée  dans 
ks  dia  jousi  à  Celui  qu'elk  conoemei  ou  au  domicik  qu'il  est 
ténu  d'élire  potlr  Vexercioe  de  ses  droite  polUiqnes ,  s'il  n'IuK 
bîte  pas  k  département. 

C^to  notification^  et  toute»  celles  qui  doivent  avoir  lieu  aux 
termes  de  k  présente  ki  ^  sont  faites  suivant  k  mode  euipkyé 

10.. 
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toutefois  excëder  âamx  pout^  eeni  da  montant  net  de  la  liqui- 
dation particulière  de  ladite  prise,  (/^ûf./art.  gS.) 

Akt.  1731.  n  n'est  fait  d^vtre  retenue  au  profit,  des  in- 
valides dé  la  marine I  que  celle  de  5  centimes  pour  franc; 
prekrite  par  la  loi  du'  9  iheSsidor  ait  III  ;  mais  cette  retenue 
a  lieu  MUT  le  {n'odnît  des  prises  «ndenées  et  conSaquées.  (  i&id. , 

'Èikt.  t73d.  'Il  'n*6st  '^nAsi  £ikni  rendnWpeméht,  au^ 
cunc  part  dans  les  prises,  aux  ofBeieni  majors,  officiers  mari- 
nieiv,  volontaires,  soldats,  fnateloti'ôu  autres;  mais  elles 
sont  réglées  immédiatement  après  le  ^retour  da  corsaire,  à 
proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun ,  dans  un  con- 
•en  terni  à  oet  effet  dans  le  Uea  des  séances  dn.  tribunal  con- 
naissant des  matières  de  commerce,  en  présence  des  jageadt 
ce  tribunal  et  du  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Le  conseil  est  composé  du  capitaine  et  des  prtemiers  oA« 
cier»  majors,  suivant  Tordre  dil  rAle  dMc^uipagé,'  aift  nbmbre 
de  sept,  le  capitaine  compris,  s'il  se  trouve  assez  de  Heutè^ 
nans  pour  compléter  le  nombre. 

Ces  officiers  prêteiit,  devant  les  joges  connaissant  des  ma- 
tières dé  commer6fe;  daùs'Huit  jdnrs  an  plus  tard,  après  la 
course  finie,  le  serment  de  procéder  fidèlMSn^,  ei  en  leur 
âme  et  conscience  ,  au  règlement  et  à  la  répartition  des  parts. 

Ledit  règlement,  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par 
le  coramissairrà  rinscriptièif"hiàKtiiiié;'  oonjotntement  avec 
les  capitaines  et  officiers  niajorli',  est  déposé  au  grefe  dudît 
tribunal;  (fbid,;  art.  9g.)'        *'       '    . 

•  Abt.  1733.  Si / par  TefFet  delà  perte  du  corsaire,  dé  son 
jibsence  sans  nouvelles,  ou  de  la  prise  qui  auiaft^ été  faite  par 
l'ennemi,  les  'officiers  iiiAJlM"iie  ifM^^tiC  hté  ràsséiiiblés 
pour  procéder  inditrègleinent  des  parts,  il  y  est  procéda  A  la 
i*eqnète  du  càlknmissaiire  à*niAcfî|>tiou'  inàtithne;  pàf  im  proc^ 
verbal  qui  est  signé  tant  par  lesdits  juges  que  jMr  ledit  éom-- 
itiissaifv.      '-   .  '••  -  '     '''^^"'      I  .••••>'•  ' 

À  la  sttise  du  procès-veirbal  ;  lei"  triWnal  ren^  soh  ju^jéinènt , 
qni^  énonce  les  uoraS^dés  offiéierS  et  ëquipa^fe  du'  côrsatrcV 
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les  qualilés  et  le  nombre  Ues  parts  attribuées  à  diaque  gracie , 
enfin,  le  nombre  d'hommes  qui  a  été  employé  à  cette  opér»* 
tioD,  et  qui  ne  péat  paa  excéder  celui  de  six.  (/Aûf.,art.  ibo.) 

Ait.  1734*  Le  règlement  des  parts  assigne,  sur  le  produit 
des  prises,  une  somme  aux  officiers  et  autres  gens  de  Téqui* 
page  qui  ont  été  blessés  et 'estropiés  dans  lès  combats ,  et 
aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont 
morts  de  leors  blessures. 

Lesdites  sommes  sont  payées  à  ceux  auxquels  elles  sont  ac« 
cordi^,  en  sus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu  que  ces  gra- 
tifications nWcèdent  pas  le  double  de  la  valeur  desdites  parti* 
[Ibid.,êit.  io3.) 

Art.  1735.  Le  r^lement  des  parts  ainsi  arrêté  est  définiti- 
vement exécuté. 

Il  est  défendu  à  tous  les  tribunaux  d'admettre  aucune  ac- 
tion, plainte  ni  réclamation  de  la  part  des  officiers  on  gens 
de  Téquipage  à  cet  égard.  (  Ibid.,  art.  1 04.  ) 

Abt.  1 736.  L'arniateur  est  tenu  dé  remettre  entre  les  mains 
du  trésorier  des  invalides  de  la  marine ,  dans  le  port  où  Tar^ 
mement  a  été  fait,  le  montant  des  parts  et  portions  d'intérêt 
dans  les  prises  appartenant  aux  morts  ou  absens  et  faisant 
partie  de  l'équipage  du  corsaire,  trois  jours  après  la  réparti- 
tion qui  a  été  faite  an  bureau  de  rinscription  maritime  , 
conformément  à  l'état  qui  en  est  remis  par  le  commissaire  ; 
de  laquelle  remise  il  est  donné  décharge  valable  audit'arma- 
teurparlé  trésorier  des  invalides.  {Ibtd./*wi.  107.) 

Art.  1737.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers 
mariniers  et  matelots  non  rendant  dans  le  port  où  la' répar- 
tition a  été  faite ,  sont  envoyées  dans  les  quartiers  dé  leur 
résidence,  ainsi  qu^l  ise  pratiqtie'  pour  la  remise  des  parts  de 
prise»  dev'gena  de  mériemplof  ^  sur  les  viusseanx  de  l^tat. 
(/Mil^arl;  it)».)^   '  •  ' 

àxTii'jdB.'lMiitàpetîièVLréàè  la' marine  sont  spécialement 
chargé»  de*  poursuivre 'les  ârihàt'éurs  qui  ne  se  confonnent 
)ma  atax  dispësitlcfns  dit  firi^eiH  Vè{;Temènt ,  ^  Teffiet  de  leb  faire 
condamner,  tant  à  faire  procéder  aux  liquidations  générales 
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quaux  réparti  lions  eotre  les  preneurs,  ei  au  dépvt  entre  les 
iiiains  déslré^oriers  des  iuvalideh ,  des  parts  de  prises  revenant 
aiix  marins  morts  ou  absens. .(  Tbid,,  art.  1 09.  ) 

ArtJ  1739.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  cm-* 
ployés  sur  les  corsaires ,  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  de 
prises,  et  à  qui  que  ce  soit  de  les  acheter,  sous  peine  de 
penire  les  sommes  qui  peuvent  avoir  été  payées  aux  ma« 
rins  eux-mêmes;  et  Ton  n'a  aucun  égard  aux  procurations 
qu'ils  pourraient  avoir  données  pour  en  retirer  le  montant, 
à  des  personnes  étrangères  k  leur  famille.  {Jbid.f  art.   110.) 

Art/  fj^o^  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs 
salaires,  sont  déclarées  insaisissables.  On  n'a  aucun  égard 
aux  réclamations  ou  oppositions  qui  peuvent  être  formées 
par  ceux  qui  se  prétendent  porteurs  d'obligations  desdits 
marins,  à  moins  que  .les  sommes  réclamées  ne  soient  dues  par 
eux  ou  par  leurs  familles,  pour  loyers  de  maisoq,  subsis- 
tances et  vctenicns ,  qui  leur  ont  été  fournis  du  consente- 
ment du  commissaire  à  l'inscription  maritime,  et  que  cet 
avance  n'ait  été  préalablement  apostillée  sur  les  registres  et 
matricules  des  gens  de  mer.  {ïbid,,  art.  m.) 

QUATRIÈME  SOVS^DIFISIOn. 

* 

f 

Disposition  générale.^ 

^*  "    •  * 

ART.  174'*  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution,  oa  de 

plus  gi*ande  peine,  s'il  y  écLet,  à  tous  les  officiers,  administrm«- 

teurs,,  age^s  diplomatiques  et  commerciaux ,  et  autres  fonc- 

tisonnai res  appelés  àaur.veiller  l'exécution  des  lois  sur  la  course 

et  lea.  prises,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la  vaUdité  des 

prises  faites  paf  ^es  croiseurs  frappais ,  d'avoir  des  intérêts 

directs  ou  indirects  da4;LS  les  armemens  eo  course ,  ou  en  guerre 

et  marchandises  ;  il  leur  est  é4;alément  défendu -de  se  rendre 

directement  ou  indirectement  adjudioitaires.de  mardiandises 

provenant  des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente.  {Ibid.,  art.  1 22.  ) 

N.  B.  Foirfoux  le  détail  des  parts»  les  art.  toi  et  102  de 

Tarrété  du  2  prairial  an  XI . 


(  «s»  ) 

9*.  Par  Im  lettres  de  oatanilMrtîcNii ,  Témfiée»  dans 
les  dcm  Cknabres^  pour  conférer  le  di^t  de  ÈSégdr 
dans  ces  Cbambres; 

4*.  Far  la  déclaration  de  naluralité,  poAr.les  îndi* 

vidus  oé$  dan3  les  pays  qui  ont  bit  mpni^i^aiiéiiieDt 

..      SECTION  PlLEMIÈiiE.       . 
De  la  Naturalisation  onlinaire. 

Akt.  1777.  Un  étranger  devient  citoyen  français ,  lor»- 
qn'après  avoir  atteint  Vége  4û  vingC-nn  ans  accomplis,  et 
avoir  déclaré  Tintention  de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  ré- 
sidé pendant  dix  aimées  eonsécntires.  (  Acte  du  22  frimaire 
an  YIII,  art.  3.) 

■  Aat.  1778.  L'an^^risatioii  d'établir  son  domioîla  en  Frahce 
lui  est  accoi4i$e  par  k  Roi.  (Avis  du  fomeU d'Élan  du  18 
pniîrîal  an  ^I  ^  Gode  civil^  art-  i3.  ] 

Ait.  177g.  JLa  nataralisatîpn  est  prononcée  par  le  Roi. 
(Décret  du  17  mai  1809,  art.    i.) 

Ain'»  1780.  La  demande  <n  naturalisation  et  ks  pièces  à 
Tappui  j^nt  transmises  par  le  maire  du  dpmicik  dn  péti^» 
tioni)airie ,  au  préfet ,  qui  les  adresse  avec  ^u  a^i^  an  fg^e 
des  scwu.  UbttL,  art.  a.) 

SECTION  IL 
De  la  Naturalisation  extraordinaire, 

AsT.  1781.  Les  étrangers  qui  rendent  ou  qui  ont  rendn 
des  services  importans  à  l'État ,  011  qui  apportent  dans  son 
sein  des  talens,  des  inventions  ou  une  industrie  utitêsi 
<m  qtii^^fiMiie^t  de  gmnds'étaMllsenieas,  peWveâty  apiiàl 
«n  an  de  domiotte,  Atee  àdnûs  à  îouir  du  dniade  ât^yin 
iran^M*  (  MnaMMWW^ihcdii  # g^Câtrier  1^08^  art.  ».)   : 


(  «4»  ) 

CHAPITRE  PRpflER. 

< 

De  V Exercice  des  droits  civiques. 

CCCCXXV.  NoQs^csfiiigitMteAons  sotift  1»  déaâmina- 
tiaii^  droits  cisfiquesr^  eni|^ltfyét  par  nèiÉ  cod^,  tous 
les  droits  cpi  sont  consacrés  par  nos  institotions  en 
(aveur  dé  diverses  classes  de'dtoyénl^;  ponr  être  admis 
à  participer  aux  fonctions  pnbirqïiés ,  soit  directe- 
^  ment, '^ en  les  remplissant,  soif  indirectement,  en 
nommant  on  {nrësentant  cenx  qui  les  remplissent 

CGCGiXXyi.  n  tM  des  droits  dVicpès  nnf^eisels 
qui  sonf  communs  à  tous  les  Français  ;  ;  '  ' 
'  n  en  est  de-spéciaux ,  qui  âp^rtiénnentà  certaines 
clas8ésfdeTradçais;maft  qui  sont  exerces  dans  Hnté-' 
rèt  dé'tous,  comme  par*  une  sorte  dé  délégation  ta- 
cite et  lécale. 

Les  premiers  complriennent  l'admissibilité  k  tous 
les  emplois,  Taptitude  "à 'cobcourir  à  la  «défense  de' 
FÉlat  et  an  maintien  de/Fordre  public,  parle  séty^e 
militaire  et  celui  delà  garde  tiiîtibrialè.    '  ' 

Les  seconds  sont  conférés  principalement  aux  iéiec- 
teurs  et  aux  éligibles. 

CCCCXXYU.  La  formation  des  listes  des  électeurs 
et  des  éligiblcs  donne  liieii  à  un  ordre  aussi' 'éteuSla 
qulmportant  d'opérations  administratrrès.  iHais  an- 
jouMThni  que,  d'après  la  lot  du  i  juillet  1628,  le 
jugement  définitif  des  contestations  qui  s'yicfvent  sur 
les  listes  électorales  est  déféré  aux  tribunaux,  cette 
matière  sort  du  domaine  du  droit  administratif. 

On  peut  comparer  les  fonctions  que  remplissent  ici 


(  .53  ) 

parmi  nous  une  adoption  politique  à  laquelle  ils 
pouvaient  attacher  du  prix  ;  et  ces  titres,  la  législa- 
tion s'est  empressée  de  les  consacror  lorsque  le  terri- 
toire de  France  a  été  renfermé  dans  ses  anciennes 
lioiites.  . 

Akt.  1783.  Les  hatritans  des  dëpartemens  réaois  aa  tei» 
riloire  de  là  France  en  17919  qui  se  trouvaient^  ali  4  }^^^ 
)8i4y  aVmr  fëndë  dix  ans  et  depuis  Tâge  de  vingt>4in  ans 
sur  k  territoire  actad  de  la  Fiance ,  ont  pu  obtenir  dés  let- 
tres de  natoralisa^on  et  jouir,  dès  ce  moment,  des  droits' 
de  citoyens  français  ^  à  l'exception  de  ceux  réserves  dans 
la  section  précédente,  â  charge  par  enx  de  déclarer,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  qu'ils  persistaient  dans  la  volonté 
de  se  fixer  en  France.  (Loi  du  14  octobre  1814 ^a^*  i*) 

ÂAT.  1784«  Ceax.  qui,  à  cette  époque,  n'avaient  pas  en- 
core dix  années  de  résidence  réelle  dans  l'intérieur  de  la 
France  >  ont  pu  acquérir  les  mèmesr  droits  de  citoyen  fran- 
çais, le  jour  où  les  dix  ans  de  résidence  ont  été  révolus, 
à  cbaige  par  eux  de  fiûre,  dans  le  même  <iéfan,  la  déda-^ 
ration  susdite.' 

Le  Roi,  cependant,  s'était  réservé  d'accorder,  lorsqu'il 
le  jugeait  convenable ,  même  avant  les  dix  ans  de  résidence  ré- 
volus, des  lettres  de  déclara^on  de  naturalité.  (  FMd, ,  anrt.  2.  ) 

kwr.  1785.  A'  l'égard  des  individus  ués  et  encore  domi- 
ciliés dans  les  départemensqui  ont  été  séparés  de  la  France 
par  les  derniers  traités,  le  Roi  peut  leur  accorder  la  per- 
mission  de  i^établir  dans  le  royaume  et  d'y  jouir  des 
droits  civils,  mais  as  ne  peuvent  exercer  ceux  de  citoyen 
français  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  imposées  par 
la  loi  du  2a  frimaire  an  VIII,  et  avoir  obtenu*  dû  Roi 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

Le  Roi  se  réserve  néanmoins  d'accorder  lesdites  lettres, 
quand  il  le  juge  convenable,  avant  les  dix  ans  de  résidence 
révolus.  (/àfVf.  ,  art.  3.) 


.     (  «44  ) 

de^iaijiardt  nAUdiiil^i^ee  à  seMÎr - daii$.r««mée.  < Lai  des 
6*ia  décenibit  i^fos  des  3-i4  septembit  1791^  Ut»  IV, 
art.  3 1  des  5  septembre- 14  octobre  1 791 ,  sec  t.  I  ;  du  10  man 
1818,  arti  a.) 

.  Abt.  1749*  l^utFlénçab  joaisiaiitdt8:dcôits-cîvibetfii(>-* 
ILdqiifs ,  âgéjde  ixtmiB  ma  aiCobmpUft  «t  payant  3ma§t*  de  con- 
tnbat«Mis.dimtes,.M2iât8teur  dana  ledëparltMeiit  «àil& 
son  doiwila  polkiq«e.  ^€hanè  cottstit^^4fft.)4<^'9  ^  duâ  fé-< 
vrier  1817',  Art.  !•')  '  ...»«.*.: 

Art.  i9$o;  lie  domicile' poKtii|iiè  de  tout  Frtin(a»  est  dans 
le  département  où  îl.a  i^oaidottncilexéclj  liéikimoms^  Il  peut 
leitjraiMféier  dans  tout  autre  dapartenieftt  ou  il  »paye  des  cdn- 
tributions  directes  à  la  charge  par  lui  d'en  laive  ^  sis  inpia  d'a«» 
vanee  |Usift'4éclairtttioii  expresse  ^deVaufrle^mfitt  dki  départe- 
usent  où  il  a  son  domicile  poliliiiM  acâuel ,  et  devant  le  préfet 
da  déparisinaBioàil  vëbiîe  tiapsfërer.  (Los^âjbhmeir 

art(.3.,  5' t^^O  -    '  *  .    -     '  ; '^    »  ;      .1*   ^,'..     ; 

•  Aet. « i-tSi^  PcMir forraei*  laiÀaase  de.contïribujtions néces- 
saires à  la  qualité  d'éligiMe,  on  compte,  à  chaque  Fran^bi 
les'coatilbulâDns  directe  qu'il  paye  :daoal  tout  >le  ra'yattmt; 
mais  efkstinsont  iam^ptém^tfÊBÏog^VÊeimfmvpnM 
a  été  possédée,  îa  location  fiiite,  la  patente  prise,  etrinduatric 
sdjettoA  imtente-  daeseée  une  tiimée.  afraoatd'ëpofjfBt^  larcon- 
vocatioa  du  collège  électoral.  Les  posseaseUiii  iititua  SMecassiC 
sontseula  exceplés'dci  èetto-dispdMtion*.  (  Lot  du&'féwiér  181 7> 

art.  2,  §  i*';  et«1iii d^i^g -j^tt  ifiaor^iirt..4&X  »  '  '"^  •;  • 

"  ^ Aft«  VjSoi-^  Au«uii'  dépdtë-  4Be  péttt  êtie'ÀdînftS  dans  la 
Gbamb^â-ihln'^tigé  de  quaraxite  sins  et-s'iVne  paie'«me  con- 
tribution directe  de  Vjooq  fr.  <€!haMé  conl»tlt.  \;mt:'91èi)' 

Si,  néanmoins,  il  ne  se  trouve  pas^danidodripérteesent 
citiquante^  pers<mii«s  dé  I^â^e- indiqué, <  pafan^'an  -indios 
i,boo  fr.  »  de 'Contributions  directè»,'^  leur  nombre- est 'eom«* 
piété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  1,000  fr»,  et  coux-cî 
peuvent 'étfe^ékts  oondurremmènt  avec  les  premier^.  {Ibid., 
art.  89.)         *  •     .  *  .*     .J  '  •  ,  I  'i#  »  5 ,    'wM 

'Airr.  1753:  Il  y  a,  dëns chaque  dcparfemënt^  un  coiftrge 


(  »45  ) 

«lecioial  de  dëparleiiieiit  el  des  collée»  éleetonvx  d*arrdi^- 
diasement.  (  Loi  du  29  juin  i6%p ^  art.  1 9  5'i^<  )     • 

Le«  collées  des  départemens  sont  composés  des  électeurs 
les  plus  imposés ,  en  nombre  égal  au  cpart  de  la  totalité  des 
électeuis  de  département.  {Jbid.,  art.  a,  (  i**.  )  . 
.  Toutefois ,  il  7  a  plusieurs  départemens  où  tous  les  ékc* 
leurs  tonnent  un  seul  collège  qui  éliâ  toute  la  df^tation  :  ce 
sont  ceux  qiM'&'ftvaient,  à  l'époique  du  5  février  1817 ,  qn^un 
député,  à  Qommer  ;  ceux  où  le  noiubre  des  électeum  u'esLcàde 
pas  trois,  cents  s  ceux  enfin  qui,  dÎTÎsés  en  cinq  arrondisse^ 
mens,  n'ont pss au-delà  de  qui^tre  cents  électeurs,  (tbid., 
vt.  i  »  $  21.  ) 

Les  présidens'.dea  collèges  électtoraux  sont  nommés  parle 
IUh  f  et  de  droit  membres  du  colli^.  (Charte  constit.,  art.  4x0 

▲•T.  1754.  Lé  i^'aoùtde  cbaque  aanée,  le  piréfet  de  chaque 
département  rédige,  conformément  à  l'aat.  3  de;  la  loi  du 
ag  juin  i8ao,  une  liste  qui  comprend  toutes  les  perMAnes 
qui  remplissent  les  conditions  requises  pour  fuve  partie  des 
collèges.  éleclDianx  du  département.  (Loi  :dn  at  mai  1837, 
art.  a,  ^2.) 

Ces  listes  doiT€9)t  être  affichées  au  chef-lieu  de  chaque  comp- 
mune,  an  pins  tatd  le  i5  août,  et  sont  arrêtées  et  doqes  le 
3o  septembre. 

On  excmplmre  en  «st-  d^osé  -et  cpnsenré  au  secrëtaiiat  des 
mairies,  des  sous» préfectures  et  des  préfSectures,  pour  être 
donné  en  commiùiîcation  à  toutes  les  personnes  qcâ  jle  requer- 
ront. (Jbùi*,  art.  3.)  *  >  >  .  ' 
'  AaT.  1755.  Nul  ne  peut  cesser  de  finre  partie  des  listes  pres- 
crites par  Tart. a,  qu'en  vertu  d'une  décision  motiréeou d'un 
jugement  contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  ont  un  effet  sus- 
pensif, (ibfd.  i  art.  5.) 

▲ar.  ^756.  Lorsque  les  collèges  électoraux  sont  convoqués, 
la  dernière  liste  qui  a  été  arrêtée  le  3o  septembre  précédent , 
«n  exécution,  de  l'art.  3 ,  tient  lieu  de  la  liste  prescrite  par  Par- 
tide  5  de  la  loi  du  5  février  181 7  et  par  l'art.  3  de  la  kn  du 
99  juin  1820. 

T.  II.  10 


(i56) 

est  expU^vé  ans  art.  lo  et  iiiivaii$.  (  Décret  da  6  avri^  1809 , 
^  art.  a3.  ) 

CHAPITRE  IIL 
Des  Majorais. 

CCCCXXXI.  Les  majorais  soot  une  concession  do 
souverain ,  qui  autorise  TafTectation  d'une  propriélé 
particulière  au  maintien  d^un  titre  transraissible ,  soit 
sipaple  titre  de  noblesse»  soit  pairie* 

.  CCCCXXXU.  Certaines  formalités  sont  établies, 
certaines  conditions  sont  prescrites  pour  obtenir  cette 
concession  ou  pour  en  jouir. 

CCCCXXXIIL  D  y  â  des  majorats  de  propre*  mou* 
vement  et  des  majorats  sur  demandé. 

CCCCXXXIV.  Ces  majorats  jouissent  de  certains 
privilèges  qui  £Muent  exception  au  droit  commun  ; 

Ils  sont  inaliénables^  sauf  le  remploi  autorisé  par 
les  art.  56  et  suiv.  du  décret  du  i*'  mai  1808;* 

Ils  sont  imprescriptibles  ;  leurs  revenus  ne  peuvent 
être  saisis  ni  délégués  que  pour  les  dettes  privilé- 
giées indiquées  par  Fart.  21 01  du  Code  civil.  ^ 

If.  B.  Nous  devons  nous  borner  ici  aux  rapports 
par  lesquels  cette  législation  se  lie  au  droit  adminis- 
tratif. 

Art.  4800.  Qaand  le  Roi  le  juge  convenable)  soit  ponr 
récompenser  de  grands  serrioes.  soit  pour  exciter  une  utile 
énudatîon,  «oit  pour  eoncourir  à  l'éclat  du  tf6ne,  il  àu* 
torise  ou  chef  de  frioille  à  Buhstituer  ses  biens  libres  pour 
fopner  la  dotation  d'un  titre  hërëditaîre,  réversible  an  fils 
ainç,  aé  ou  à  naître,  et  aux  descendans  en  ligne  directe» 


C  «57  ) 

de  vMe  «n  inAIe,  par  ordre  de  primogémlme.   (SéaaCus- 
consulte  da  i4  aoûc  1806,  art.  5.  ) 

Ait.  1801.  Il  est  pourvu,  par  des  règlemens  d'admînistra- 
ilon  publique,  à  rexécttlion  de  ces  dispositions.  (/61W. ,  arU  8.  ) 

Aav.  l8o2.  Ceux  auquek  des  titres  de  noblesse  sont  con- 
Cérés  de  pleiu  droit  et  ceux  qui  veulent  profiter  de  la  fa* 
culte  de  rendre  leur  titre  transmissible,  en  formant  unnia<- 
jorat,  adressent  à  cet  effet  une  requête  au  garde  des  sceaux. 
(  Décret  du  i*'.  mars  1808,  art«  7  et  27;  ordonn.,  royale  du 
nS  août  1817,  art.  6.  ) 

AaT.  i8o3.  lia  demande  est  motivée;  elle  énonce: 

I*.  La  nature  et  la  durée  des.feaction^  qui  rendent  le 
requérant  capable  d'instituer  un^jnajcwat^ 

af .  L'espèce  de  miyorat  pour  lequel  la  demande  est  formée; 

3*.  Les  biens  que  le  requérant  se.  prppose  d'affecter  i 
•a  fonnation; 

4***  Le.prodwt^de  ces  biens; 

5^.  Le  certificat  du.  conservateur,  portant  qu*î}a  ne  spnt 
grevés  d'aucune  hypothèque  m  pnivilége  ; 

€p.  Le  nombre  des  enfans  viv^ans  de  celui  qui  forme  la 
demande,  avec  distinction  des  mâles  et  des  filles.  {Jbid^ , 
art.  8,  9,  28.) 

Art«  t8o4*  Les  demandes  en  création  de  majorats  sont 
fermées,  instruites  et  suivies  par  le  ministère  d'un  référen- 
daire près  la  commission  du  sceau,  (a"**  décret  du  34  juin 
x8o8,  art.  1.;  ordonn.  du  i5  juillet  i8i40 
.  AsT.  i8o5.  L'institution .  du  référendaire  et  le  dépôt  deg 
^èces  .H  mémoires  sont  Csîts  au  secrétariat  de  la  coin-*f 
mission  du  sceau,  dans  la  forme  prescrite. par  lesrèglemens 
sur  les  affaires  çontentieuses  portées  au  conseil  d'État.  (Décret 
du24jt^^  ifieS,  art.  8.) 

AxT.  1806.  Le  garde  des  sceaux  présente  au  R<â  les  coo^ 
closions  du  commissaire  du  Aoi,  l'avis  de  la  commission 
du  sceau,  s'il  y  a  lieu,  le  projet  d'institution,  avep  les  con- 
ditions qu'il  plaira  au  Roi  d'imposer.  (  Décret  du  4*'  mars 
1808,  art.  i4,  3i.) 
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ÀKr.  1807.  Loraqae  la  danande  Mt  accerdëe,  b  f/kràe 
des  sceaux  fait  expédier  les  lettfe^'-paleniesr,  ef  é'il  y  a  des 
conditions  imposées,  fl  rend  compte  de  kttr  âcooln|AisK- 
ment. 

'  Les  totmàiiiéê  et  la  piiiflieation  et  de  l'enregiaiiediettC  des 
lettres^tentes  iont  kè  liiênes  qtte  crfles  ei^dessos  cnepcéts, 
Xlh'd.,  art.  33  et  34.) 

Aat.  i8e6.  EIlM  éoottéettt  : 
'    i^  Les  nlotili  du  titre  actofdtf; 
a*.  Le  titre  affecté  au  majorât  ; 
3*.  Les  biens  qui  en  ferment  la  dotation  ; 
'    4".  Le^aimoiries  et  Imées  accordées  à  rimpéliUt.(Déûret 
du  T**  mars  1808^  art.  2s.) 

-  Aat.  1809.  Les  lettres^^patesCes  sont,  A  la  diUganee  tant 
du  eômmiéèaîre  du  Hoi  que  de  rbnpéttafit ,  et  sar  le  it'qmsi- 
toire'  du  ministère  public ,  publiées  et  enregistrées  k  la.  ooar 
royale  et  au  tribunal  de  première  instance  du  dtmidUi  de 
llmpétraiit  et  de  la  Aitaatiou  des  biens  affectés  au  majorât. 

Elles  sont,  en  dutre,  inaélées  en  en€er  au  Bttttetm  des 
Lois  9  et  transcrites  sur  le' registre  du  conservatettr  de»  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens.  (  Décrat  4u  *%^  mam  séo8  i 
art.  23.) 

Aaf.  18^6.  Les  lèttretf^t«ntès  portant  ittititutioii  de  tea- 
Jorats  de  {Mufie  ëont ,  de  |dua ,  par  les  oi^rts  do  -ehancelîer  de 
Frakice ,  pfésident  de  la  Chambre  des  P&ift^  sur  lapnbentatioti 
de  l'instituant ,  et  soUs  la  surreillance  do  grand  référendaire, 
transcrites  iUr  tin  regîêtre  tenu  à  cet  elfet  et  déposé  dans  les 
archive*  'de  la  Gbàtebre.  (  Séftatus-^ieoiisalte  du  4  août  18069 
art.  9;  décret  du  i*^  liiai^  I8d8,  art.  ai  ;  ordenn.  du  fl5  août 
1817,  art.  17.) 

Aet.  181 1.  Le  titre  qu'il  a  plu  au  Rdi  d'altadber  à  chaqM 
majorât  eat  aflbcté  eiebisiTenMnt  A  celai  en  faveur  do<|uel 
la créàtlott  a  eu  lieu ^  etpasseâ  sa dessendaiiee Intime ^  na^ 
turelle  oti  adoptive,  de  ndAe  eo  mâle,  par  ordre  de  primo*- 
génitui^.  {Ibtd.,axt.i5.) 

Akt.  i8ia.LanullitédesjugemensportantsurdesbieBSC4 


(  '59  ) 

^pôtttit  iw  miffinit  est  proooncée  par  le  cénteil  d'État ,  dàat  k 
forme  suivie  pour  les  aflaires  du  coutenlieux  de  radmiubtia^ 
tion^  soit  à  la  diligence  du  titulaire  du  majorât ,  SQÎt  sur  la 
réquisition  du  commissaire  du  Roi  près  la  commission  du 
sceau  des  titres.  (Ibid,,  art.  42.)     . 

Art.  ]8i3.  Au  dëc&s  du  titulaire ,  soit  qu'il  laissé  une  pos- 
térité mâle,  soit  que,  faute  de  pbStérM  mïle,  le  majorât  se 
trcmv«  éteint  ou  tmnspoité  hors  deladesseBdaocrmascidîoet 
aa  TettT«  ^  droit  à  une  pensM>n  qui  es^  prise  sur  le  retanu  des 
btena  afieclés  au  majorât.  (  /bîd.,  art.  48.  ) 

Cette  pension  est  de  la  moitié  du  produit ,  si  le  majorât  est 
éteint  ou  transféré;  et  du  tiers ,  si  le  majorât  subsiste  encore; 
dans  ce  detnier  cas,  la  pension  n'est  due , 

I*.  Qu'autant  que  la  treuve  ne  ttouve^  pas  dan^  ses  biens 
penottseb  w»  revenu  égal  à  oeloî  que  la  peusiM  hà  doiv- 
JMmi^; 

a*.  Qu'autant  qn'^e  reste  en  yiduité ,  ou  ne  se  marie  qu'a- 
vec la  permission  du  Roi.  {Ibid.,  art.  49-) 

AaT.  181 4-  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d*un 
titulaire  qui  a  fourni  les  biens  composant  le  majorât  vient  à 
s'éteindre»  le  titre  demeure  supprimé;  les  biens  a£Rectésàla 
dotation  deriennent  libres  dans  la  succession  du  dernier  titu- 
laire et  sont  recueillis  par  ses  héiî|iers.  Le  Roi  se  réserve ,  sui- 
vant les  rireonstàn^ies ,  et  sur  la  demande  du  titulaire,  de 
ttan^Mirter  le  tifite  et  le  majorât  sur  la  têle  de  f  un  de  ses 
gendres,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'enfims,  de  Vnfl  de  wàâ  héritiers 

cdtatémux.  {ibU.,  an.  75.) 

•  '•■'••• 

CHAPITRE  IV. 

Des  Noms. 

CCCCXXX  V.  Les  cliangemeiis  de  npmsselieat,  sous 
<|uelqii€8.  rapports,  au  droit  public  ;  sous  d'astnea.  au 
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droit  prive  y  par  rinfluenoe  qu*ils  exercent,  sur  letat 
des  familles  ; 

Car  Tusurpation  d'un  nom  peut  servir  de  moyen 
pour  satisfaire  une  prétention  repoussée  par  les  ins- 
titutions qui  régissent  aujourd'hui  la  Franoe; 
.  Les  noms  sont  devenus  une  sorte  de  propriété  de 
famille  ;  propriété  à  laquelle  les  souvenirs  peuvent 
faire  attacher  un  grand  prix,  et  servent  tout  en- 
semble de  lien  Commun  entre  ses  membres  et  de 
moyens  pour  les  distinguer  des  autres  familles. 

La  légèreté  dans  le  changement  des  noms  de  fa- 
mille f  si  elle  était  autorisée ,  aurait  de  graves  inçon- 
véniens  pour  l'ordre  public  et  les  relations  sociales  ; 
l'autorisation  ne  doit  donc  être  accordée  que  par  des 
tïiotifs  sùffisans.  \ 


..•  ^ 


SECTION  PREMIÈRE. 

* 

1 

Des  Changemens  de  noms. 

Art.  ]8iS.  Toute  personne  qpiaquelqae  raison  de  changer 
de  nom,  en  adresse  la  demande  motivée  an  Gouvernement. 
^Lol  du  II  germinal  an  XI ,  art.  40 

Le  Gouvernement  prononce  dans  la  forme  prescrite  ppur  Jcs 
règlemens  d'adminbtration  publique,  {ibid.,  art.  5.  ) 

Aat.  i8i6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorise  le  change- 
ment de  nom  par  un  iirrèté. rendu  dans  la  même  forme ,  mais 
qui  n'a  son  exécution  qu'après  la  révolution  ,d'ane  année  à 
compter  du  jour  de  son  insertion  au  Bulletin  des  Lois,  {ibid,, 
art.  6.)  > 

Pendant  le  cours  d^  cette  année,  toute  personne  y  ayant 
droit  est  admise  à  présenteir  requête  au  Gouvernement  pbnr 
obtenir  la  révocation  de  l'arrêté  autorisant  le  changement  de 


\ 
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nom;  et  cette  révocation  est  prononcée  par  le  GouTemement , 
s*il  juge  ropposiiion  fondée.  (/6i^.>  art.  7.) 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  /  ou  si  celles  qui  ont  été  feites 
n'ont  point  été  admises,  l'arrêté  autorisant  le  cbangemèntde 
nom  a  son  plein  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année. 
(  Ibid,,  art.  8  ) 

Art.  1 81 7 .  U  est  également  défendu  d'ajouter  aucun  surnom 
à  son  nom  propre ,  k  moins  qu'il  n'ait  serri  jusqu'ici  à  dis- 
tinguer les  membres  d'ane  même  famille.  (Loi  du  6  fructidor 
an  II»  art.  2.)  ' 

» 

DEUXIÈME  DIVISION. 

•  ... 

Des  Noms  palronimîques  dans  quelques  circonstances 

particulières, 

CCCCXXXYI.  Les  mêmes  motifs  qui  commandent 
de  prévenir  le  changement  trop  facile  des  noms  pa^ 
tronimlques,  demandent  aussi  que  chaque  individu 
possède  uo  nom  patrouimique. 

De  là  les  règles  qui  prescriyent  Fimposition  on 
l'adoption  de  ces  noms  poar  quelques  individus  qui 
n'en  possèdent  pas. 

Art.  1818.  Les  Français  suivant  le  culte  hébraïque  quiy  jus- 
qu'à la  publication  du  décret  du  30  juillet  1808,  n'avaient  pas 
eu  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes ,  ont  été  tenus  d'en 
adopter  dans  les  trois  mois  et  d'^n  faire  la  déclaration  par-cïe- 
vaut  Vofficier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  ils  étaient  do- 
miciliés. (Décret du  20  juillet  i8oft,  art.  i.). 

Les  juifs  étrangers  qui  viennent  habiter  dans  la  France  et 
qui  sont  dans  le  cas  prévu  par  1  article  précédent ,  sçnt  tenus 
de  remplir  là  même  formalité^  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
leur  entrée  en  France.  {Ibid,^  art.  2.) 

Art.  1819.  Ne  sont  admis  comme  noms  de  famille  aucun 
T.  II.  11^ 


(  «Ca) 

nom  tué  4t»  l'iuitien  T<it>m»nt,  ai  «imbd  nom  do  vîUe.  Pmh 
yenC  être  pris  comme  préAOmt  ceax  aulatÎBés  par  la  loi  du 
1 1  genaioal  ta  XI.  ÇlbùL,  art.  3.) 

Les  çoasitloires  |  en  faisant  le  relevé  dei  jiiifii  de  leur 
commonaiiié  f  «ont  tenus  de  justifier  et  de  Ikire  eonnatfie  à 
Tautorité  s'ils  ont  individuellement  rempli  ks  conditions 
prescrites  par  les  attitoles  préfiédens  et  par  ki  di^osititoft  de 
la  loi  du  1 1  germinal  an  XI»  (Md.,  art.  4* } 

Lef  190ms  et  prénams  lires  da  Tanden  Testament  on  des 
villes  sont  admis  pour  les  juifs  français  ou  pour  les  juifs 
étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France  »  lorsqu'ils  ont  des 
noms  et  prénoms' connus  et  qu'ils  ont  constamment  portés. 

(  Jbid.,  art.  5.  ) 

# 

AnT.  1820;  Les  juifs  mentionnés  A  l'artide  précèdent  et 
qui  veulent  conserver  leurs  non»  et  prénoms ,  sont  néan- 
moins tenus  d'en  faire  la  déclaration ,  savoir  :  les  juifs  de 
France ,  par-devant  le  maire  de  la  commune  vsà  ils  sont  domi* 
ciliés,  et  les  juifs  étrangers  j  par-devant  celle  où  ils  se  propo- 
setit  de  fixer  leur  domicile ,  le  tout  dans  le  délai  de  trois  ihois. 
</*«.,  âtt.  8*)  • 

Art.  *  1 8a  I .  lorsqu'on  Rttetè  roAcièr  de  l'état  dvU  un  tstp- 
^nt  9K9fùwmn'mi  qui  a  été  firouté  «bsindomié ,  il  hii  eët  donné 
des  noms  ^ui  sont  étalâtes  dans  le  prooès^verbal  qui  Ton 
dresse  à  cette  occasion  et  qui  est  inscrit  sur  le  registre  de  l'état 
civil.  (G.  G.  y  art.  58.) 

CHAPITRE  V. 
J)(es  rOndres  mjnUix  et  des  BécompêMes  pubiiques. 

CCCCXXXVUvLInstttQlion  des  ordres  royaux  ap» 
|NirtieiiteBseiitiellemetitiaQ  droit  public,  soit  par  le  but 
(jumelle  se  propose^  Isi  t'ëcotn pense  des  services  ren- 
dus &  rÊtat,  soit  par  les  prétx>gatiTes  dont  elle  inyes-» 
ti^  ceux  à  qui  est  décernée  cette  récompense. 


(  .63  ) 

GCCCXXXYIU.  La  concession  de  ces  honneurs  est 
pilKmwt  dîscrétiomiairf  de  la  pa^t  dû  souyerlân  ; 

Mais  y  une  fois  accordes ,  ils  ocmstitaent  cwtains 
droits  eA  dretar  dé  eevu  qui  les  0Bt  idiienné^ 

CCCCXXXIX.  Cinq  érdrc6  royaux  eiislent  a«- 
joutd'httij  ce  s6nt^  suiYànt  Tordre  de  l'ancieniietë  : 

L'ordre  de  Saint-Michel  :  .     • 

L'ordre  du  Saint-Esprit; 

L'ordre  de  Saint-*>Louis  ; 

L'ordre  du  Mérite  militaire  ; 

L'ordre  de  la  Légion-d'Honneur. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Ordre  de  Sainl^Michel.  ~~  ^^ 

Aat.  lÔaa.  L*onii*e  de  Saint-Michel  est  spécialement  destiné 
k  servir  de  récompense  et  d'encouragement  aux  Français  qui 
se  sont  distin|[ués  dans  les  lettres,  les  sciences  et  arts,  ou  par 
des  découvertes,  des  ouvrages  et  des  entreprises  utiles  à  l'État. 
(Ordonn.  royale  du  16  novembre  1816,  art.  i.) 

Le  nombre  des  chevaliers  est  fixé  à  cent.  {Ibid.,  art.  a.) 
l'ouïe  demande  d'admission  dans  Tordre  de  Saint-Micbel 
est  adressée  an  ministre  de  la  maison  du  Roi,  qui  en  fait  un 
rapport  au  Roi  et  jUii  propose  celles  qoi  sont  si^ceptibles  d'être 
accueillies.  {Jbid,,  art.  3.) 

»... 

SECTION  11. 
Otdm  du  SaffU^ÈspHt. 

CGCCXL.  Cet  ordre  a  été  rétabli,  par  le  fait,  a 
la  restauration. 

II. . 
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Ses  anciens  sUituts  exigent  que  les  ooramandeiirs 
soient  français ,  âgés  de  tTente-<:inq  an^  an  moins. 
(Statuts  de  déœmbve  1578.) 

Les  chevaliers  peuvent  être  dépouillés  de  Tordre 
ce  sMJs  ont  forfait  en  leur  honneur  ou  comrais  acte 
>»  indigne  de  leur  profession  ou  devœr.  w  {Ibid. , 
art.  80.) 

SECTION  III. 

Ordre  de  SaiWL^lauis. 

Art.  i8a3.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  sont  sascepdblea 
de  recevoir  la  croix  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint— 
IjOUÎs,  à  titre  de  récompense,  soit  pour  des  actions  d'éclat , 
soit  pour  la  durée  et  la  distinction  de  leurs  services  (Ordonn. 
royale  du  9  août  iSao,  art.  x.  ) 

Art.  i824»  Lorsque  la  croix  de  Saint-Louis  n*est  pas  ac— 
cordée  pour  dés  actions  d'éclat,  elle  ne  peut  être  donnée  aux 
officiers  de  tout  grade  qu'après  vingts  quatre  années  dé  service, 
calculées  diaprés  les  règles  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance. {^Ibid,,  art  2.) 

Art.  1825.'  Les  services  militaires  rendus  dans  un  grade  in- 
férieur à  celui  d'officier  ^nt  calculés  d'après  les  mêmes  règles 
que  ceux  des  officiers ,  mais  ils  ne  comptent  que  pour  moitié. 
(/6<V/.,art.  3.) 

Art.  1826.  Les  services  rendus  dans  les  administrations 
civiles  et  autres  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  l'ordon— 
nance  du  9  août  1820 ,  ne  sont  pas  coifiptés  pour  la  croix  de 
Saint-Louis.  {Ibid. ,  art«  7.  ) 

Art.  1827.  Les  services  des  officiers  de  l'armée  de  terre, 
mis  provisoirement  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine , 
et  réciproquement ,  sont  comptés  suivant  les  règl^  prescrites 
pour  les  officiers  de  l'arme  dans  laquelle  les  services  sont 
i^endus.  (Ibid,,  art.  9.) 

Art.  1828.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint- 
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Louis  f  dans  l'année  die  terre ,  les  officiers  de  toiis  grades  et  de 
toutes  annes  et  ceux  du  corps  de  riotendance  militaire. 
{Ibid.,  art.  lo.) 

Abt.  1839.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louisy  dans  les  armées  de  mer, 

1*.  Les  officiers  de  vaisseaux  de  tout  grade  entretenus  ; 

2*.  Les  officiers  d'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine  ; 

3®.  Les  ingénieurs  constructeurs,  depuis  le  grade  d'inspec- 
teur général  jusqu'à  celui  d'ingénieur  ; 

4*.  Les  officiers  d'administration ,  depuis  le  grade  d'inten- 
dant jusqu'à  celui  de  commissaire  inclusivement ,  ainsi  que  les 
contrôleurs  de  première  et  de  seconde  classe  ; 

5*.  Les  sous-ingénieurs  constructeurs,  les  sous-contr6leurs 
et  les  sous-^ommissaires  de  marine ,  qui ,  après  dix  ans  d'ac- 
tivité dans  l'un  de  ces  grades,  obtiennent,  à  litre  de  récom- 
pense ,  le  grade  honorifique  d'ingénieur  ou  de  commissaire  au 
moment  de  leur  admission  à  la  retraite.  (  Ibîd, ,  art  i3.) 

AxT.  i83o.  Sont  comptés  comme  services  d'officiers  dans 
1^  marine , 

1^.  Aux  ingénieurs  constructeurs,  ceux  à  dater  de  leur  ad- 
mission comme  élèves  du  génie; 

o?.  Aux  officiers  d'administration ,  ceux  depuis  leur  admis- 
sion comme  entretenus  d'après  une  commission  du  ministre 
de  la  marine.  (Ibid,,  art.  i5.  ) 

Art.  i83  I .  Le  garde  des  sceaux  de  France  remplit  les  fonc- 
tions de  chancelier  et  de  garde  des  sceaux  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis.  A  cet  effist,  le  sceau  de  l'ordre  de- 
meure  entre  ses  mains.  (  Ordonn .  royale  du  29  mai  1816,  art.  i .  ) 

Aht.  1832.  Les  brevets  accordés  par  le  Roi  aux  officiers  des 
armées  qui  ont  été  choisis  par  lui  pour  être  chevaliers  dudit 
ordre ,  ou  qu'il  juge  convenable  d'élever  aux  dignités  de 
commandeur  ou  grand'croix  sont  signés,  pour  les  officiers 
des  troupes  de  terre ,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
f guerre  ,  et  pour  les  officiers  du  service  de  mer,  parle  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  marine.  Ils  sont  tous  scellés  du  sceau 
dudit  ordre  de  Saint-Louis,  {fbid. ,  art.  2.  ) 


(  >^  ) 

An.  i832.  L'adnmiittmlioB  At  t'erdfe  est  confiée  a»  ini- 
nuHre  MOPétain  d'État  de  la  g«tne.  (lèùt.  j  art.  S.  ) 

SB6TI0N  IV. 
Onbte  iÈu  MéHt9  miUmitô. 

COGCXLI.  Cet  otdre  est  destiné  &  récompenser 
les  mêmes  services  ^e  Tordre  de  Saint-Louis  i  m^s 
celui-ci  est  réserye  aux  mUiUil^  cathoUq^iMS^  cdul* 
là  aux  militaires  dQ»>4i|lrai  camvmniqyi^  çliira^«M«« 


Art.  1834..  L^  dispositions  de  V^dit  du  \q  imR9  \^^% 
portant  action  de  l'institutiQn  du  Mérite,  militaire  ^  squ^^ 
pli^ées  4  tous  les.  officiers  des  trQupes  4e  terre  Qt  dç  mer  ^ 
ne  professent  p^  la  reUgiop  catholique ,  a{K>s^lique  et  ro- 
maii^e.  (Ordpmi.  royale  du  a8  novembre  18.1 4*  ) 

Le  ruban  de  l'institution  du  Mérite  militaire  est  le  même 
que  celui  de  Tordre  de  Saint-Louis.  Le  nombre  des  gtami  * 
croix  ne  peut  excéder  quatre;  ccImi  d^  commandans,  hi|it|; 
le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité.  {Iùid.g  art,  2  et  3.  ) 

Tous  les  officiers  qui  demandent  à  être  admis  da,ns  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ou  dans  l'institution  du  Mé- 
rite n^Iitfdre»  doiveut  ^indre  à  Tappui  d^  leui(  de.ma|id<;.  une 
déclaration  de  la  reli^on  qu'ils  professepC  {Ibid^^  art.  4*  ) 

SJECTION  V. 
De  VOrdne  rojrtd  de  la  Légi»nrétHt>nneur, 

AiS.  i936.  L'ofdre  royal  de  la  Légion^Honnenr  est  des» 
tiaé  à  vécampcnafr  tona  les  genres  de  services  rendus  à  Mâtat, 
danales  emplois  civtb  et  miU taires .  (Ovdonn .  royale  du  sS  mars 
1816,  avt.  T.) 

Abt.  i836.  Le  Roi  «si  chef  souverain  et  grand^mattre  de  la 
Légion-d'Honneur.  {Ibid,,  art.  2.) 


Arv.  1437.  Le»  manbres  de  la  Lë^bih-d'HcHinear  êoui  k 
vlm.  (ilM,  art.  5.  ) 

Abt.  i838.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus,  et  ne 
ppètantavcim sèment.  {lèid ,att.g.) 

jUfl*.  1839.  &i  temps  de  paix ,  peur  étw  admis  étais  la 
UjgkHi-id'HoBneiir,  il  fimt  avoir  exercé  pendant  fmgVtînq  ans 
dos  fonctions  eitilea  ou  militaires  avec  la  distineiiott  requise. 

Anr.  i84<H  Bn  temps  de  guerre,  lès  aeCions  d'éclat  et  les 
blessures  graves  peuvent  dispenser  des  conditions  exigées  en 
IVfftielo  précédait  pour  l'admission  dans  Tordre  royal  dé  la 
L^ion-idllonnetnp.  (Ibid.,  art:  19.) 

Avr.  184^-  Bn  temps  de  guerre  comme  en  leiftps  depaix, 
loi  services  oxtvaordinaires  rendus  au  Roi  et  à  i4tat  dans  les 
fonetions  «Mies  ou  mililaires,  les  sciences  et  les  arts ,  peuvent 
dispenser  de  ees  eonditioqs ,  nuiis  sous  la  résef^e  de  he  ftsin- 
cUr  aucun  gsude.  {lAié.,  art.  ao^ 

Aar.  i84af  four  donnei*  lieu  ami  dispenses  mentionnées 
dans  les  articles  prëcédens ,  les  actions  d^édat ,  Mesures  'et 
servioas  fxtfaordlnalves  doivent  ^tre  duettiept  constatés ,  aa- 
voirj 

1^  Dans  les  régifnens  de  VHites  amies,  par  ûii  céHifieàt  si- 
gné de  tous  les' officiers  du  corps  présens  i  TsAtire,  et  i^sé  par 
le  chef  du  corps  9U  du  détachement ,  par  le  chef  d'étirt^^major 
de  la  division  ti  le  chef  dVtat-majôr  de  Vetrthéc;    - 

a^.  Pour  les  officiers  de  l'éfeat^major  génâral ,  de  rartitlerie 
et  du  génie,  les  Ingénieurs  çéogropbes,  le  corps  des  inspec- 
teurs aux  revues,  celui  des  commissaires  des  guerres,  les 
gardes  de  l'artillerie  et  du  génie ,  ^  les  employés  des  admini^ 
tratlott$  militalires,  par  un  certificat  signé  dfe  dnq  militaires  du 
même  corps  que  le  sujet  proposé,  parmi  lesquels  doivent  se 
trouver  néoessaîrement  ceu^c  ^ni  sont  revêtus»  dans  la  Légion, 
du  gradé  sollicité  pour  lui.  Ce  certificat  doit  être  signé,' en 
outre ,  par  le  chef  de  rétat-*major  de  la  division ,  pour  les  of- 
ficiers d'état-major  ;  par  le  chef  de  ^artillerie  ou  eelu  du  gé- 
nie,  pour  les  itiUlUilt^s  de  ces' ^^y*  armes  ;  par  rin^ipftcuT  eu 
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chef  ans  revues  oo  TonloÀiialear  ea  àktty  pour  les  penomief 
de  leur  administrmtion ,  et  Tisé  par  le  chef  de  l^tat-major  gé» 
néral  de  l'armée  ;  .  / 

3*.  Pour  les  militaires  des  armées  navalesi  par. un  certi- 
ficat si0sé  de  cinq  militaires  du  même  équipage  que  le  soîet 
proposé ,  panai  lesquels  doivent  se  trouver  ceux  de  l'équipage 
revêtus,,  dans  la  Légion ,  du  gra^e  sollicité  pour  lui  ;  œ  certifi- 
cat doit  être  visé  par  le  commandant  du  bâtiment:  ou  des 
ports  y  et  par  le  commandant  en  chef  de  IJescadre,  quand  ce 
bâtiment  n'a  pas  été  employé  isolément  ; 

,  4***  Pour  tout  individu  non  militaire  »  par  un  certificat  signé 
de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions  analogues  à  ceUes  dk 
sujet  proposé ,  et ,  autant  que  faire  se  peut ,  revèt«eS|  dans  la 
Légion,  du  gr|i4e  sollicité  pour  lui  :  ce  certificat ,  visé  par  son 
supérieur  immédiat,  ou  par  le  .préfet  du  département  pour 
les  personnes  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  hiérarchie,  est 


anneié  au  rapport  spécial  ^to/ait  au  Roi ,  pour  cet  objet,  le 
ministre  «compétent,  et  qi^^ni  est  soumis  par  le  grand  chan- 

celier.  ilbi4'9  art.  ^t*) 

AnT.  1843.  Les  personnes  appartenant  au  civil  sont  reçues  en 
séance  publique  des  cours  royales  ou  tribunaux  d'arrondis- 
sementi  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  l'être  par  le  grand  chan- 
celier ou  la  personne  qu'il  a  déléguée.  (  ibid. ,  art;  34-  ) 

A^KTy  1844*  La  qualité  de  membre  de  la  Légion^'Hpnnettr 
se  perd  par  les  mêmes  causes  qiie  celles  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  citoyen  français.  (  Ibid. ,  art.  53.  ) 

L'exerciçe.des  droits  et  prérogatives  des  membres  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  .causes  que  celles 
qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français.  {Ibid, ,  art.  54*) 

A^T«  1845.  Le  Roi  peut  suspendre,  en  tout  ou  partie, 
l'exercice  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion-d'Honneur,  et  même  exclure  de  la  Lé- 
gion lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  pro- 
noncée correctionnellement  paraissent  rendre  .cette  mesure 
néceç^rç.  ÇJàid. ,  a|:t.  61.  ) 

A&T.,  i946''  Vf^.  règlement  particulier  détermine  les  peines 


à  infliger  pour  les  actions.qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune* 
poursuite  de  la  part  des  tribunaux  ou  des  conseils  de  guerre , 
et  qui  cependant  attentent  à  l'honneur  d'un  membre  de  la 
Légion.  {IbiiL ,  art.  6aO 

Ait.  i847*  I«es  pensions  militaires  de  la  Lëgion-d'Honneur 
sont  incessibles  et  insaisissables.  (Avis  du  conseil  d'État ,  du 
a  février  1808.  ) 

AaT.  1848.  Les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  devenus  étrangers  par  les  traités,  ne  sont  rece- 
vables  à  demander  le  traitement  accordé  aux  membres  fran- 
çais par  les'loi^  et  règlemens  dudit  ordre ,  qu'autant  qu'ils 
produisent  des  lettres  déclaratives  de  naturalité  obtenues  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  du  14  octobre  1814  9  ou  par  les  or- 
donnances rendues  pour  son  exécution  et  conçues  dans  les 
termes  nécessaires  pour  constater  que  les  impétrans  ont,  sans 
aucune  ioteigpiption y  conservé  la  qualité  de  citoyen  français. 
(Avis  des  comités  réunis,  du  17  mai  i8a3.)    •  • 

Art.  1849.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre* 
1817 ,  qui  prescrit  aux  offiders  jouissant  alors  de  leur  denii- 
SDlde  de  se  pourvoir ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  a6n  d'obtenir 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité ,  ont  été  déclarées  ap*- 
plicables ,  en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la  Légion-d'Hon-. 
nenr ,  à  tous  les  militaires  membres  de  l'ordre ,  nés  en  pays 
étranger» 

.  £n  conséquence  ,  ceux  de  ses  membres  qui  ont  fait  des  di- 
ligence, dfl^ns  ledit  délai,  pour  se  faire  naturaliser,  ont  été 
déclarés  ayant  droit  au  traitement.  (Ordonn.  royale  du  26  mai 

1834»  ^^-  X-) 
Art.  i85o.  Ont  été  exceptés  ceux  qui^  avant  l'expiration 

du  même  délai,  avaient  pris  du  service  chez  une  puissance 

étrangère  ou  iait  tout  autre  acte  qui  les  constituait  sujets  d'une 

puissance  étrangère.  {Ibid^,  art.  2.  ) 

AaT.  i85i.   Les  dispositions  .de  l'art.  i3  de  l'ordonnance 

royale  du  5  juin  1816,  relatives  aux  Suisses  qui  ont  servi  en 

France  dans  les  régimens  auxiliaires  de  leur  nation ,  en  vertu 

des  capitulations  encore  existantes  entre  les  deux  gouvéme-^ 
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mena,  sont  déclarëet  applicablet  aa  tcmitoment  de  la  Lëgioa* 
d'Honneur,  (^Ibid. ,  art.  5.  ) 

Art.  i85si.  Lea  daspofitions  précédentes  ne  sont  pas  appln 
cables  aux  légionnaires  non  militaires ,  nés  dans  les  pays  écran- 
'gers>  qui  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  dédïunilion  de 
naturalité  confonnément  à  la  loi  da  i4  oecobre  l8i4  »  et  dam 
les  délais  fixés  par  cette  loi.  (^Ibid. ,  art,  6«  ) 

SECTION  VI. 
D€i»  Ordmê  étrmngers^ 

Aet.  i853.  Tqqs  les  ordres  é^ngers  sent  dans  les  atttibiK 
lions  du  grand  chancelier  de  Fofdvs  royal  de  la  Légaon- 
d'Honneur.  (Ordonn.  royale  du  a6  mars  1816,  art.  67.  ) 

Le  grand  obanoelier  présente  au  Roi  les  rapports,  projeU 
d'ordonnance ,  règlemens  et  décisions  coneemant  les  ordres 
étrangers. 

U  prend  ks  ordres  du  Rpi  à  T^^ard  des  ordros  é^inuigers 
confiârés  à  des  Français  qui  l'en  informent; 

Il  transBMt  les  autorisatîona  de  les  accepter  et  de  les  porter. 
(  Ibid. ,  art,  69.  ) 

AaT.  i854*  Toutes  décorations  ou  ordres ,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ou  la  forme ,  qui  n'ont  pas  été  conférés 
par  les  soûveraias  étraageni,  sont  dédarés  illégalement  et 
abusiTement  obtenus.  (  Ordonn.  royale  du  16  aTril  i6a4  » 
art.  i.^ 

Art.  i855.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  *dea  ordres 
étrangers,  n'a  pas  reça  du  Roi  Vauf;erisatîon  de  les  accepter  et 
de  les  perler,  conformément  4  l'ordonnance  du  9&  mats 
1816,  est  tenu  de  les  déposer,  sans  préjudice  &  lui  de  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu,  près  du  grand  chancelier  de  l'ordre  royal 
«le  la  Légion-rd'Hounear  y  selon  ladite  ordonnance,  pour  solti- 
citer  œtte autorisation.  {Jbià. ,  art.  9.  ) 

Art.  i856.  Les  procureurs  généraux  doivent  poursuivre, 
selon  la  rigueur  des  lois,  tous  ceux  qui ,  au  mépris  de  la  pro* 
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sente  ordonnance ,  continuent  de  porter  des  ordres  étrangisrs 
sans  antorisatioii  du  Rpi,  (I^id,,  art.  3. } 

SECTION  VIL 
Disposition  générale.  Des  Récompenses  publiques. 

Art.  1857.  Aucun  don,  aucun  hommage 9  aucune  récom- 
pense, ne  peuTeiU;il?«  wtés,  ofierls  ou  déiQ^a4ft»  comiM  té- 
moignages de  la  reconnaissance  publique,  par  U9  conseils 
généraux,  conseils  municipaux,  'gardes  naUonales  ou  tout 
autre  corpe  ciyil  ou  militaire,  sans  autorisation  piéalabk du 
Roi.  (Ordonn.  royale  du  10  juillet  1816.) 


/ 
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LIVRE  SECOND. 

DB   LA   TUTELLE   ADIUIIISTEATITB. 


TITRE  PREMIER. 

Règles  conMtmes  à  la  tutelle  administrative  sur  les 
communautés  et  les  étahlisseinens  publics. 

CCCCXLIIé  Cette  branche  cleradmiaistration  gène-» 
raie,  qui  consiste  dans  une  sorte  de  tutelle  ou  de  patro- 
nage, s'exerce  essentielleinentsur  deux  ordresd  objets: 

I®.  Certaines  associations  qui  ont  le  caractère  de 
communautés; 

a*.  Certains  établissemeiis  qui  ont  un  caractère 
public. 

Souvent  ces  deux  caractères  se  trouvent  à  la  fois 


réunis. 


CCCCXLIII.  Elle  s  exerce  ensuite  d'une  manière 
spéciale  sur  certaines  associations  dont  les  lois  ont 
expressément  réservé  a  l'administration  publique  la 
protection  et  la  surveillance. 

CCCCXLIV.  U  faut  définir  les  communautés  et  les 
établissemens  publics; 

Les  classer , 

Assigner  les  règles  qui  leur  sont  communes , 

Celles  qui  sont  particulières  à  leurs  diverses  espèces. 

CCCCXLY.  Les  communautés  sont  des  êtres  col- 
lectifs f  des  associations  qui  subsistent  malgré  le 
changement  de  leurs  membres. 
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CCCCXLYL  Les  ëtablissemens  publics  sont  ceux 
on  le  puMic  est  admisi  ou  dont  il  est  appelé  h  recueil- 
lir directement  les  eiTets. 

Ces  communautés  ou  ces  établissemens  peuvent 
avoir  un  but  essentiellement  moral  ou  économique, 
ou  Tun  et  Tautre  tout  ensemble. 

CCCCXLYII.  Us  peuvent  être  classés  sous  les  prin* 
cîpaux  titres  suivans ,  savoir  : 

f^.  Culte  religieux  ; 

:i*.  Instruction  publique; 

3"^.  Division  territoriale;  dcpartemetis,  arrondi»- 
semenSy  communes; 

4''«  Établissemens  charitables  et  de  correction. 

CHAPITRE  PREMIER. 

w 

Dispositions  générales.  * 

Art.  i8S8.  Les  commanautés  sont  des  associations,  des 
corporations,  ou  collèges  formés  à  Tiuiage  delà  société elle- 
mênie,  autorisés  à  posséder  en  commun ,  à  avoir  un  tré$pr 
commun ,  à  être  représentés  par  un  gérant  ou  syndic  chargé 
de  faire  ou  de  procurer  ce  qui  doit  être  fait  ou  procuré  en 
commum  (Lex  i,  §  i^  ff.,  quodcujuscunquc  unii^rsiiatù  n<H 
mine  agalur, } 

Leurs  membres  sont  réunis  sous  certains  statuts  qui  foi^ 
ment  la  loi  commune.  (Lex  ultima,  ff,,  de  eoU,  eicorp.) 

Elles  subsistent  et  se  perpétuent  alors  même  que  les 
membres  qui  les  composent  viennent  à  changer.  (Lex .7,  j  a, 
ff.  y  quod  cujuscunque  ùniyersiiaiis  nomine  agaiur.  )  - 

Aet.  iSSg.  Les  associa  tions,  corporations  ou  collèges  de  cette 
nature  ne  peuvent  se  former  sans  une  autorisation  du  sou*- 
rerain.  (Ibid. ,  ibid.  y  lex  3 ,  ^  1 ,  ff. ,  de  coll.  et  corp^;  lex  ao« 
iï.ydereb.  dtib.;  loidu34aont  1798  ;  C.  P., art.  291  à  294,etc.) 

Akt.    1860.   Les  établissemens  publics  sont  ceux  qui  sont 
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au  aerrke  et  àToisge,  mm  d«  f|aek|Mi  particuliers 
dëterminés ,  mais  du  public,  ( Instit.  §6yde  per^  divU.  ) 

ÀRf.  1861.  Les  ëtaolissemens  publics  sont  plaoés  soos  la 
protection  et  la  surveillance  de  Tàutorité  administrative. 
(  htA  du  t4  déosmbre  «789;  loi  du  àd  iâ.,  ibià.;  loi  des 
laraoaoAt  17900 

Art.  i86a.  Les  commues  et  las  établisK  jimtopnblîch  soat 
assimilés  aux  mineurs,  (Lex4»  «'•C*  fUiké  tj6  taksis  mai, 
msu't.  in  integrum;  lex  3,  m  C.  de  jure  reijiivblicœ;  dedans- 
tien  de  lôSa,  préambule;  C.  C,  art.  g^o ,  aiai ,  et  547 ,5  ^> 
C.  de  P.  C. ,  art.  49,83.) 

Aet.  i863.  Les  biens  qui  n'appÀYtîéiiileiit  pa<  â  des  parti- 
«■lien  sont  adoiaistrtfsy  «rt  M  pesfeot  être  aliénée  que  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  partnolièiei. 
(C.  a,iu:t.  537,a*.) 

Art.  i864'  Les  communes  et  établissemens  publics  ne 
peuvent  transiger  qll'atec  raUtori^tUm  expresse  du  Roi. 
(/^Vf.,art.  ao45,2<».) 

Art.  i865.  Les  communes;  et  lés  étabTi^emens  publics  sont 
tenus  y  pour  former  une  demande  en  justice ,  de  se  çouforner 
aux  lois  administratives.  (C.  de  P. ,  art.  io32. } 

ÂRt.  1866.  Les  causes  qui  concernent  les  communes  et  les 
ëtablidSemens  publics  doivent  être  communiquées  au  procu- 
reur dli  ftoi.  (C.  de  P.,  art.  83.) 

Art.  1867.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  ne 
peuvent  compromettre.  {Ibid,,  ioo4  ;  loi  du  9  ventôse  an  IV.) 

Art.  1868.  Les  demandes  qui  intéressent  les  comnmn^  et 
t^  ét&blî&semens  publics  sont  dispensées  des  préliminaires  de 

coneilktioh.  (C.  de  t^.  C|  art.  49-} 

Ar*!^.  1869.  La  voie  de  la  requête  civile  est  oivrerte  aux  com- 
munes et  attx  établissemens  publics ,  s'ils  n  ont  été  défendus 
ou  s'ils  ne  Vont  été  valablement.  {Ibid.,  4^'  *} 

AsT.  1870.  Les  receveurs  dés  communes  et  les  receveurs 
des  revenus  des  hôpitaux,  bureaux  de  cbarité,  maisons  de 
secours  et  autres  établissemens  de  bienfaisance ,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  connus ,  sont  tenus  de  faire  f  sous 
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letftr  retpoittablUié  veipeflire,  toatet  les  dfiligénoett  oëeet- 
saîres  pour  la  recette  et  la  perception  desdita  reTenus ,  et  pour 
le  reconyreraeot  *âet  legs  et  donations,  et  antres  ressources 
aSbtfiéeâ  an  service  de  ces  établissemens  ; 

De  faire  faire,  contre  tous  lè^  débîteura  m  retanl  de  payer , 
et  à  la  reqttéte  de  l'admiaistnition  i  laquelle  ils  sont  attadies, 
les  explo&u^,  significations,  poursuites  et  comtnandemens  ne- 
cessaires; 

D'avertir  les  adnûnistniteun  de  Tëchëance  des  baux  ; 
O'enpécher  lés  prascriptions  ; 

De  vcîlkr  à  la  oonsenration  des  donlAilies ,  droits ,  pirivi'^ 
lég^S  et  hypothèques,  de  reqnérir,  à  oet  effet,  Vinscriptioiji 
an  bureau  des  hypothèques ,  de  tous  les  titres  qui  en  soàt  sns* 
oeptiUes,  eldc  tenir  registre  desdites  inscriptions  et  antres  pitiur- 
éuit^  et  diligences.  (Arrêté  du  19  vendëmîaire  An  XII>  art.  i .) 
AsT.  1871.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  dt  nullitrf ,  ni  par  euit^^n^mes ,  ni  par  personnes  intep** 
posées,  les  adminisirateurs  des  biens  des  communes  où  dos 
élaUisremeBs  publics  confiés  à  leur  soin.  (^Jbid. ,  art.  t5g6.  ) 
Art.  1872.  Les  ëtablissemens  publics  et  les  communes  sont 
scHiinîe  auK  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et 
peuvent  également  les-  oppose^.  (G.  G. ,  ftrt.  22227.  ) 

* 

'         CHAPITRE  tl. 

I 

Diei  Sëi^  dê9  communes  tt  tks  établîssémëns 

publics. 

Abt.  1873.  Sont  soumis  au  régime  foi^ti^,  eonfonnëment 
à  l'art,  f  du  Code  forestier,  los  bois  taillis  oti  ftitaies  apparte^ 
nant  aux  communes  ou  aux  ëtablissemens  publics,  qui  ont  été 
recosmu  suseeptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation 
réguBève  far  l'autorité  administrative ,  sur  kt  proposition  de 
radniinsstfatioii  Ibrtstière  ^  d'apte  l'avis  dés  conseih  muni* 
npaoz  o«  des  àdmiiiistrafteurB  des  étàbliss^nèns  publics. 

Anï.  1674-  n  estprocédié,  dans  I^  mêmes  formes,  à  tout 


V 
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changement  qoî  peut  être  demandé ,  soît  de  rauënagement, 
toit  du. mode  d'exploitation. 

En  conséquence  «  toutes  les  dispositions  des  six  premières 
sections  du  titre  III  du  Code  forestier  leur  sont  applicables, 
sauf  les  modifications  et  exceptions  ci-après. 

AjiT.  1875.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de 
l'aménagement  de  terrains  en  pâturage,  la  proposition  de  l'ad- 
ministration forestière  est  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissemens  publics. 

Le  conseil  municipal  ou  ces  administrateurs  sont  appelés  à 
en  délibérer;  en  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'État.  (C.  F., 
art..  90.) 

Art.  1876.  Les  communes  et  établisçemens  publics  ne  peu- 
vent laire  aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans  une  autori- 
sation expresse  et  spéciale  du  Gouvernement  j  ceux  qui  Tont 
ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation  sont  passibles  des 
peines  portées  au  titre  XV  du  Gode  forestier,  contre  les  parti- 
culieri  pour  les  contraventions  de  même  nature.  {Ibid.^ 
art  ûl . )  .        . " 

Art.  1877.  ^  propriété  des  bois  commanaos  ne  peat 
jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habitans; 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un 
bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le 
partage.  (Ibid.,  art.  9a.] 

Art.  1.878.  Un  quart  de  bois  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissemens  publics  est  toujours  mis  en  réserve 
lorsque  ces  communes  ou  établissemens  possèdent  au  moins 
dix  hectares  de  bois,  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peupléstota- 
lement  e^  arbres  résineux.  (  Ibt'd. ,  art..  98.  ) 

Art.  1879.  ^^  communes  et  établissemens  publies  entr^ 
tiennent,  pour  la  conservation  de  leurs  bois,'  le  nombre  de 
gardes  particulien  qui  est  déterminé  par  le  maire-el  les.  admi- 
nistrateurs des  établissemens  ^  sauf  l'approbation,  du  préfet, 
sur  l'avis  de  l'administration  forestière.  (  Ibid,  y  art.  94.) 
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.  Art.  1880.  Le  rboix.de  ces  garde»  est  fait,  pour  les  com- 
lutineSy  par  le  maire,  sauf  l'approbaiion  du  conseil  municipal  ; 
et  pour  les  établissemens  publics  ;  par  les  adininistrateurs  de 
ces  établissemens. 

Ces  choix  doivent  être  agrées  par  l'administration  forestière, 
qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment,  lé  préfet  prononce.  {Ibid,,  art.  95.  ) 

A«T.  188».  Â  défaut  par  1^  communes  ou  établissemens 
publics  de  fiûie  choix  d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance 
de  l'emploi ,  le  préfet  y  pourvoit  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistration forestière.  (/6/Vf.,  art.  g6.  ) 

Aat.  1882.  Si  l'administration  forestière,  les  communes 
ou  établissemens  publics  jugent  convenable  de  confier  à  un' 
même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenant  à  des 
communes  ou  établissemens  publics  et  d'un  canton  de  bois  de 
l'État  y  la  nomination  du  garde  appartient  à  cette  administra- 
tion seule.    ) 

Smi  salaire  est  payé  proportionnellement  par  chacune  des 
parties  intéressées.  {Jbid. ,  art.  97.  ) 

Aux.  i883.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics. 

S'il  y  a  lien  à  la  destitution ,  le  préfet  la  prononce ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  administrateui's 
des  établissemens  propriétaires,  ainsi  que  de  l'administration 

Lé  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  propo^ 
sition  du  conseil  .municipal  ou  des  établissemens  propriétaires. 
{Ibid.y  art.  98.) 

AaT.  1864*  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois 
de  l'État  y  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agens  ;  ils  prêtent 
serment  dans  les  .mêmes  formes ,  et  leurs  procès-verbaux  font 
également  foi  en  justice  pour  constater  lés  délits  et  contraven-  ' 
tion»  commis  même  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier 
autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée.  (/^iV/.,  art.  99} 

T.  II.  la 


(  «7»  ) 

Akt.  i885.  I^csireniot  dfiscoupeiy  tar;t  ordînaim  qu'ex- 
traordinaires,  soQt  biteSy  à  Ift  dîKgeiic«  des  agena  fbresiften, 
dam  les  mêmes  formes  <i«e  pour  les  boîs  de  l'État,  et  cp  pré« 
sence  du  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  boîs  des  oommancs , 
et  d'un  des  a4mini$trâtéurs  pour  ceux  des  établissemeos  pa- 
bl'tcs  ;  sans  toutefois  que  Tabsience  des  maires  Mt  administne 
teors  >  duement  appela ,  eotralne  la  nullité  des  opérations* 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires  des 
commmies  ou  des  administrateurs  des  établîasemens  publics, 
en  contravention  aa  présent  article ,  donne  lieu  xontre  enx  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  3oo  fr.  ni  excéder 
6»ooo  fir,  I  sàJOB  préjudice  des  donunages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  aux  communes  ou  établisaemens  propriétaires. 

Les  ventes  aiDsi  efiectuees  sont  déclarées  nulles.  (  Ibid. , 
art.  100.  ) 

Aet.  1886.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées-  par 
l'art.  9.1  du  Gode  forestier  sont  applicables  aux  maires ,  ad-- 
joints  et  receveurs  des  communes»  ainsi  qu'aux  administra- 
teurs et  receveurs  des  établissemens  publics  »  pour  les  ventes 
des  bois  des  communes  et  établissemens  dont  Tadjuinistration 
leur  est  conQiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  sont  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  le  §  1*'  de  l'article,  précité,  sans  préjudice  de  dom- 
iuages-inté(ê0>  #*il  y  il  lieu,  et  les  ventes  sont  déclarées  i|ulles. 
(/6û/.,  art»  lei.) 

Art.  1887.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  des  bois  des  établissemens  publics,  il  est 
fait  réserve  en  faveur  de  ces  établissemens^  et  suivant  les 
formes  qui  sont  prescrites  par  l'autoritc  administrative,  de  la 
quantité  de  bois ,  iaot  de  cltauirage  que  de  construction,-  né- 
4:essaire  pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la 
destination  pour  laquelle  ils  opt  été  réservés,  et  ne  peuvent 
être  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation  du  préfet. 

Les  administrateurs  qui  ont  consenti  de  paceila  ventes  ou 
éciianges  sont  passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces 
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bois  et  de  là  reslhatioii^  aVi  profit  de  rëtabUs^ement  public , 
de  c«s  inémes  Ihûs  ou  <le  leur  valeur.  Les  Tentes 'duëclian^jes 
:K>iit  en  outre  déckrés  nub.   (^Iùid>,  art.  loaj) 

Les  cdupef  de  bois  communaux  destinées  à  être  partagées 
en  nature  pour  Talibuage  des  babitans  ne  peuvent  avoir  Meu 
qu'apré»  que  la  délivrance  en  a  été  préabOUement  faite  par 
les  ageoé  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
Tart.  8i  du  Code  forestier,  pour  l'expld  ta  tien  des  coupes 
affouagèies  dé&vréea  aux  communes  date  les  bois  de  l'État,  le 
tout  soqs  le»  peines  portées  par  ledit  article.  {Ibid,,  art.  ro3.) 

Aar.  j888,  I^s  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés 
«u  n^^Hf^t  «a  exécutioÀ  des  deux  articles  .piécédens ,  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  a  lieu  à 
la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuite^  devant 
les  tribunaux.  (/6û/. ,  art.  104.  ) 

AaT.  1889.  S^il  n'y  a  titre  ou  usage  contrèn^ ,  le  partage 
des  bois  d'affouage  se  fait  par  feu,  c'est^^Mlire  par^cbef  de 
famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune. 

S'il  n'y  a  également  titre  ou  uasge  contvainr,  ]a  valeur  des 
arbres  délivré»  pour  constructions  o»  réparations  est  estimée 
à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune.  {Sbid. ,  art.  io5.  ) 

Aar.  1890.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  àcB  frais 
d'adminbtration  des  bois  des  communes  ou  établissemens 

publics  I  il  cstajouté  annuellement  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  ■ 

Le  montant  de  cette  somme  est  réglé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances;  elle  est  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite 
contribution  et  perçue  de  la  même  manièi^.  {ibidé,  art.  108.) 

Abt.  1891.  Moyennant  les  percutions  ordonnées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  toutes  les  opérations  de  conservation  et  de 
régie  dans  ka  bois  des  communes  et  des  étabUssemen»  pnblîcs 
Hont  failes  par  tes  agens  et  préposés  de  l'administmtion  fores- 
tière ,  sans  aucun  irais. 

Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  communes  et  des  établis<;e-' 
weos  puUîrs,  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs 
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bois»  eiLi  perception  è»  nstitutions  et  dommages^ÎDléféta  pco» 
uoncés  ea  kur  iavénr,  sont  effectnéet  sans  finis  par  les  agenv 
du  Goavenieiuecit ,  en  mêine  temps  que  celles  qui  ont  pour 
objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  Fintërèt  de  l'État. 

En  conséquence,  il  n'y  a  lieu  à  exiger  des  communes  et 
ëtablissemens  publies,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpen- 
uge  j  de  réaipentage,  de  dedme ,  de  prélèvement  quelconque, 
pour. les  agens  et  préposés  de  radministration  forestière,  ni 
le  remboarsement ,  soit  des  frais  des  instances  dans  lesquelles 
l'administn^tion  succombe ,  soit  de  ceux  qui  tombent  en  non- 
valeurs  par  rinsolvafiilité  des  condamnés.  (Ibid.,  art.  1^7.) 

Aet.  1891.  Le  salure  des  gardes  particuliers  reste  à  ladiarge 
des  conununes^et  des  établissemens  publics.  {liùi.,  art.  108.) 

Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement 
affectées  au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  trésor  en  exécution 
de  l'art.  106  du  Gode  forestier. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage,  et 
que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  est  dis- 
trait une  portion  suffisante  des  coupes  «  pour  être  vendue  aux 
enchères,  avant  toute  distribution ,  et  le  prix  en  être  employé 
au  paiement  desdites  charges,  (ibrd.,  art.  109.) 

Art.  i8g3.  Dans  aiicun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les  ha- 
bitans  des  coqimunes  et  les  administrateurs  ou  employés  des 
établissémens  publics  ne  peuvent  introduire  ni  fidre  introduire 
dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établisseinens 
publics,  des  chèvres,  brebis  on  montons,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'article  199  du  Code  forestier,  contre  ceux  qui 
ont  introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux  ,  et  par 
l'art.  78  du  même  Code ,  contre  les  pâtres  et  gardiens. 

Cette  prohibition  n'a  du  avoir  son  exécution  que  dans  deux 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  Code  forestier, 
du  21  mai  1837,  dans  les  bois  où ,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  moutons|avait  été 
toléré. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  et  moutons  peut  être  auto- 
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risé  dans  certaines  locatlicés ,  par  ordonnance  spéciale  du  Roi. 
{iUd>,  art.  iio. } 

Art.  i8g4*  ^  faculté  accordée  au  Gouyemement ,  par 
l'article  63  du  Gode  forestier  ^  d'affranchir  les  forêts  dé  l'État 
de  tons  droits  d'usage  en  bois,  est  applicable,  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  communes  et  aux  établissemens  publics,  pour 
les  bois  qiii  leur  appai'tiennent.  (  Ibid.^  art.  1 1 1 .  ) 

Art.  i8g5.  Toutes  les  dbpositions  de  la  huitième  section 
du  titre  III  du  Code  forestier,  sur  l'exercice  du  droit  d'usage 
dans  les  bois  de  l'État,  sont  applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  des  établissemens  publics  dans  leurs  propres 
bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  peuvent 
être  grevés,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  titre 
et  à  l'exception  des  articles  6i,  73^  74>  83et84-  {Ibid.,àti.  112.) 

Art.  18916.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  la  délimiution  des 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics,  il  est  pro- 
cédé de  la  manière  presciûte  par  la  première  section  du  titre  II 
de  l'ordonnance  royale  du  i*'  août  1827,  pour  la  dâimitatioii 
et  le  bornage  des  forêts  de  l'État ,  sauf  les  m^ifications  ci- 
après.  (Ordonn.  royale  du  i^août  1837,  art.  129.  ) 

le  préfet,  avant  de  nommer  des  agens  forestiers  chargés 
d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  éta- 
blissemens propriétaires,  prend  l'avis  des  conservateurs  des 
forêts  et  celui  des  maires  et  administrateurs,  (fùid.,  art.  i3b.] 

Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un  des  administrateuis  de 
l'établissement  propriétaire,  a  droit  d'assistet*  à  tontes  les 
opérations,  conjointement. avec  l'agent  forestier  nommé  pai! 
le  préfet. 

Les  dires ,  observations  et  oppositions  sont  exactement  con- 
signés au  procès-verbal  qui ,  avant  d'être  soumis  à  l'homolo- 
gation du  Roi ,  est  présenté  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ou  des  administrateurs.  (  IbCd, ,  art.  i3i .  ) 

Les  ordonnances  d'aménagement  ne  sont  rendues  qu'après 
que  les  conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  proprié- 
taires ont  été  consultés ,  et  que  les  préfets  ont  donné  leur  avis, 
Itbi'd.,  art.  l35  ) 
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Les  méines  formalités  sont  obsct-vëes  lorsqu'il  s'a{;lt  de  faire 
effectuer  des  travaux  extraordinaires,  tels  que  recépages  ,  re- 
peiipLemens ,  clAtures ,  routes ,  constructions  de  loges  pour 
les  gairdes ,  et  autres  travaux  d'amélionition. 

Si  lès  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élèvent 
aucune  objection  contre  les  travaux  projetés,  ces  travaux 
peuvent  être  autorisés  par  le  préfiet ,  sur  la  proposition  du  con- 
servateur. 

Dana  le  cas  contraire,  il  est  statué  par  le  Roi ,  sur  le  rapport 
du -ministre  des  finances.  (  ibid, ,  art.  1 36.  )         « 

Il  ne  peut  être  fait ,  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics ,- aucune  adjudication  de  glandée,  panage 
ou  paiason ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
qui  doit  consulter  à  ce  sujet  les  communes  on  établissement 
propriétaires,  et  prendre  l'avis  de  l'agent  forestier  local. 
{Ibid,,  art.  139.) 

Hors  ie'oas  de  dépérissement  des  quarts  en  réserve ,  Fauto- 
risation  de  les  couper  n'est  accordée  que  pour  cause  de  néces- 
sité bien  constatée  et  à  défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

Les  demandes  de  cette  nature ,  appuyées  de  l'avis  du  pr^ 
fet ,  ne  sont  soumises  au  Roi  par  le  ministre  des  finances  qu'a- 
près a;voir  été  communiquées  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur. 
{Ibid,, art,  9^0.  ) 

Les  ccoamunes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'employer  la 
totalité  des  bois  de  leur  coupe  à  leiif  pi*opre  consommation 
font  connaître  à  l'agent  forestier  local  la  quantité  de  bois  qui 
leur  est  nécessaire,  tant  pour  chauffage  que  poar  constnio- 
tions  et  réparations,  et  il  en  est  fait  délivrance,  soit  par  l'adju- 
dicataire de  la  coupe ,  soit  au  moyen  d'une  réserve  sur  cette 
coupe ,  le  tout  conformément  à  leur  demande  et  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  (  Ibid, ,  art.  i4'  •  ) 

Art.  1897.  Les  administrateurs  des  éta blissemens  publics 
donnent  diaque  année  un  état  des  quantités  des  bois ,  tant  de 
chaui&ge  que  de  construction,  dont  ees  établissemens  ont 
besoin. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  sont  mises  en  charge 
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lors  de  la  vente  des  coopes,  et  délivrées  à  rétablissement  par 
Vadjudicataire,  aux  époques  qui  sont  fixées  par  le  cahier  des 
charges.  {Jbid,,  art.  uj^.) 

Lorsque  le»  conmuiiet  a'oni  d'antirts  tosnaircès  que  les 
coupes  affouagères,  le  préfet,  sur  les  propositions  de  l'agent 
CDrésIier  local  et  du  maire  de  la  commniie,  détermine  la  por- 
tion de  conpe  affouagère  ^  doit  être  vendne  aux  enchères 
ponraoqMitterleifraîadegatdo,  la  contiibutîon  foncière  et 
î'iodemaîtti  attribuée  au  trésor  par  Tart.  1 16  du  Gode  fo-- 

festier.  . 

Le  prodiBt  de  cette  coupe  est  vené  dans  b  caisse  du  rece- 
veur nuinieipal,  pour  être  employé  à  racquittement  de  ces 
charges.  (jiHd.,  art.  i44;  ^^ ^m  v^-  109^  $  2« ) 

Lonqu'il  y  a  lien  4'ttM*'  àe  la  &calté  accordée  par  le  Code 
Ibfeslier  aux  communes  et  étabUssemens  publies,  d -affranchir 
leurs  bois  de  droits  d'usage,  le-eonestl  municipal,  ou  les  ad- 
miaistsatenra  de  la  coounune  00  de  rétablissement  proprié- 
tûre,  sont  d*abqrd  consultée  sur  les  convenances  et  l'utiUlé , 
soit  du  cantonnement,  soit  d»  rachat,  et  le  préfet  soumet 
leor  délîbéiatioa  9  avee  les  observations  de  l'agent  fores- 
tier et  son  propre  avis  en-  forme  d'arrêté ,  an  ministre  des  fi- 
nances, qui  soumet  au  Roi  un  projet  d'ordonnance,  après 
s'être  eonœrté  avec  le  mioiitfe  de  l'insMeor. 

Il  est  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  1 1 3, 
1 14  at  siti  de  l'ordonnanoe  royale  du  i**  «oùt  1837  ^  mais  le 
second  expert,  an  Una^'êtranomané  par  lo  directeur  des  do- 
inainesy  est  choisî  par  le  maire  ou  paf  les  adminiistralcurs  de 
l'établissement. 

•    S'il  a'élève  des  contestations ,  il  est  procédé  conformëmeiit 
à  nnrt.  1.1&  dfl  la  même  ordonnancow 

Toutefois,  les  actions  sont  suivies  devant  les  tribunaux 
par  le  maire  ou  l'administr^tenr,  suivant  les  formes  prescrites 
parleslnss;  çUid.,  art.  j45.  ) 
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CHAPITRE  lU. 
De  ^Acceptation  des  legs  et  des  donations  s 

• 

Abt.  i8g8.  ConCormëment  à  l'article  910  4fai  Gnle  oîtîI  «t 
à  la  loi  du  3  janvier  181 7,  les  disposiliom  entre  vib  on  par 
testament  de  biens  meubles  et  immeubles,  au  profit  des  ^nest 
des  archevêchés  «te' véchés ,  des  chapitres,  des  grands  et  petits 
se'minaires ,  des  cures  et  des  succursales,  des  £ftbriques,  des 
pauvres,  des  hospices,  des  collèges,  des  communes,  et  en 
géoéral  de  tout  établissement  d'utilité  publique  et  de  tonte 
association  religieuse  reçonn|ie  par  la  loi,  ne  peuvent  èir& 
acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  le  Bot ,  le  oonseil 
d'État  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  des  préfets  et.  des 
évéques ,  suivant  les  divers  cas.    , 

L'acceptation  des  dons  et  legs  enai|^nC  ou  objets  mobilieis 
n'excédant  pas  3oo  fr.  est  autorisée  par  les  préfets.  (Ordoon. 
royale  du  a  avril  1817,  art.  i .  ) 

Art.  1899.  L'autorisation  n'est  accordée  qu'après  l'appior 
bation  de  l'évéque  diocésain ,  s'il  y  a  chaige  de  service  reli- 
gieux. {Jbid.,  art.  a.  ) 

Art.  1900.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons  ainsi  autori* 
sée  est  faite,  savoir  s 

Par  les  évéques,  lorsque  les  dons  ou  legs  ont  pour  objet 
leur  évéçhé ,  leur  cathédride  ou  leurs  iséminaircs  ; 

Par  le  doyen  des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites  au 
profit  des  chapitres  ; 

Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agit  de  legs  ou  dons 
faits  à  la  cure  ou  succursale,  ou  pour  la  subsistance  de&ecdé-^ 
siastiques  employés  à  la  desservir  ; 

Par  les  trésoriers  des  fabriques,  loi'sque  les  donateurs  ou 
testateurs  ont  disposé  en  faveur  des  fabriqués  ou  pour  l'entre- 
tien des  églises  et  le  service  divin  ; 

Par  le  supérieur  des  associations  religieuses ,  lorsqu'il  s'agit 
de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  associations  ; 


Par  les  consisloires ,  lorsqu'il  s'agit  de  legs  faiu  pour  la 
dotation  des  pasteurs  pu  pour  Tentretieii  des  temples  ; 

Par  les  administrateurs  des  hospices,  bureaux  de  chanté  et 
de  bienfaisance ,  lorsqu'il  s'agît  de  libéralités  en  faveur  des 
hôpitaux  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  ; 

Par  les  a^nnnistsatenrs  des  collèges ,  quand  les  dons  ou  legs 
ont  pour  objet  les,  collèges,,  oi^  des  fondations  de  bourses  pour 
les  étiidiaiis»  ou  des  chaires  nouvelles  ; 

Par  les  maires  des  communes ,  lorsque  les  dons  ou  legs  sont 
faits  au  profit  de  la  généralité  des  habitaos,  ou  pour  le  sou- 
lagement et  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune  ; 

Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établis^ 
seinens  d'nlililé  publique,  l«^lement  constitués ,  pour  tout 
ce  qui  est  donné  ou  légué  4  ces  établissemens.  (  Ibid. ,  art,  3  ; 
C.  C.  ,^rt.  93.7.) 

Ait.  1901^.  Les  ordqnniineies  et  arrêtés  d'autorisation  dé* 
tenninenty.pofurlçplusgrandibien  des  établissemens,  l'emploi 
des  sommes  données,  et  prescrivent  la  co^»servalion  ou  la 
vente  de9  effet»  mobiliers ,  lorsque  )e. testateur  ou  le  donateur 
a  omip  d'y  pourvoir. .(  Ordonn.rpy^jk  da  a  avril  1817,  art.  4-  ) 

Art,  1903.  Tçnt  notaire  dépositaire  d'un  tcstauient  coqte- 
nant  un  legs  au  profit  de  l'un  des  établissemens  ou  des  admî-7 
nistmfeurs  eti  chefs ,  e^t  tenu  de  Uur  en  dpnner  avis  lors  dç 
l'ouverture  ou  publication  du  testament. 

Eu  attendant  l'acceptation.,  le.chff.de  l'établissement  fait 
tous  les  actes  conaervatoives  qui  sont  jugés  nécessaires.  {Ibid., 
art.  5.<) 

AaT.  igoS.  En  attendant  l'acceptation  des  legs  exce'dant 
3oo  fr.  ,  les  chefs  de  l'établissement  public  institué  légataire, 
sur  la  r^mî^e  des  testamens  ,  sont  tenus  de  faire  tous  les  actes 
conservatoires  qui  sont  jugés  nécessaires.  (Arrêté  du  4  P^^"" 
vi6s<$  an  XII  »  ait.  4  ;  ordonn.  royale  du  a8  mars  tSai .  ) 

Abt.  1904-  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fait  aucun 
obstacle  à  ce  que  lea  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les 
voies  de  droit ,  contre  les  dispositions  dont  l'acceptation  est 
autorisée.  (Ordonn.  royale  du  saviil  1817,  art.  7.) 


9 
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CHAPITRE  iV. 
De  Œmphi  dés  capUaux. 

Art.  1905.  Les  débiteun  qui  désirent  se  libérer  des  reotes 
et  créances  daes  aixx  bofpices,  communes  et  fjBdmques»  doi- 
vent avertir  les  administratears  un  mois  d'atttnee.  (Avis  do 
conseil  d'État,  du  21  dëcebnbre  1808.) 

ktr.  1906.  Les  communes,  les  hospices  et  fabriffoès  peu- 
vent, sur  Tautorisntion  des  prâets,  eflectuer  le  remploi  en 
rentes  sur  particuliers ,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  sont 
remboursés,  toutes  ks  fois  que  ces  capitaux  n'eseddettt  pas 
5oo  fr.  (Décret  du  16  juillet  tSiO,  art  1.  ) 

Art.  1907.  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursemeiis» 
quand  ils  s'élèvent  auniessus  de  Soofr.,  et  jusqu'à  1,000  A*.,  est 
soumis  à  l'approbation  du  mmistre  de  l-intéi^euir^  pour  le 
même  genre  de  placement.  i^Ibid.,  art.  a. }         * 

Akt.  1908.  (^nt  au  placement  des  sommés  au-deU  de 
Si, 000  fr.,  provenant  de  la  même  Murce ,  il  ne  peut  avoir  lieu 
qn'en  vertu  d'une  décision  spéviale  du  Roi,  rendue  en  conseil 
d'État.  (WïV/.,  art.  3.) 

Le  placement  en  biens  fonds  quel  que  soit  le*  montant  de  la 
somme ,  ne  peut  s'effectuer  sans  autorisation  du  Roi ,  rendne 
en  conseil  d'État,  sur  Fa  vis 'du 'ministre  compétent.  {Jhid., 
art.  4  ;  avis  du  conseil  d'État,  du  ai  décembre  1808.  ) 

Art.  1909.  lie  sont  point  assujettis  â  la  nécessité  de  l'au-- 
torisation  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées 
sur  l'État  ou  les  villes ,  que  4es  établîssetnens  ci<*-deS6us  dési- 
gnés peuvent  acquérir  dans'  le^  formes  de  leurs  actes  ordi* 
naites  d'administration. 

Les  rentes  ainsi  acquises  sont  immobilisées  et  ne  pteuvent 
éti*e  aliénées  Sans  autorisation»  (Ordonn.  royale  du  2  avril 
1JB17 ,  art.  6  ;  décret  du  16  juillet  1810.  ) 
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CHAPITRE  V. 
Des  Baiéûc. 

Art.  igia.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices, 
aux  ëtablîssemens  d'instruction  publique ,  aux  cotnmunautës 
d'habitans ,  ne  peut  être  concëdé  h  bail  à  longes  années' 
qu'en  vertu  d'ordonnance  spéciale. 

^  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre ,  il  est  nécessaire 
de  produire  les  pièces  suivantes  : 

t®.  La  délibération  de  la  commission  des  hospices,  de 
l'administration  immédiatement  chargée  des  Inens  consacrés 
à  rinstmction  publique  ou  du  conseil  municipal ,  pour  les 
biens  communaux ,  portant  que  la  concession  à  longues  an- 
nées est  utile  ou  nécessaire  (  arrêté  du  7  germinal  an  IX ,' 
art.   I  )  ; 

2?.  Une  information  de  cammodo  vcl  fncommodo,  faite 
dans  les  formes  accoutumées,  en  rertu  d'ordres  du  sous- 
préfet  ; 

3**.  L'avis  du  conseil  municipal  du  heu  ofa  est  situe  réta- 
blissement dont  dépendent  les  biens  d*hospices  ou  d'instruc- 
tion publique  ; 

4**.  L'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  ; 

5**.  L^avis  du  préfet  du  département.  [Ibid.,  art.  si.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  hAi  ensuite  son  rapport  au  Roi , 
qui,  le  conseil  d'État  entendu,  accorde  l'autorisation,  s'il  y  a 
lieu.  {Ibid, ,  art.  3.  ) 

ÂBT.  1911.  Les  biens  des  communautés  d'habitans  restés 
en  jouissance  commune  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  que 
[es  conseils  rannicipaux  ne  jugent  pas  nécessaires  à  la  dépais- 
sance  des  troupeaux ,  peuvent  être  affermés  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du  Roi ,  lorsque  .la  durée 
des  baux  n'excède  pas  neuf  années.  (Ordohn.  royale  du  7  oc- 
tobre 1816,  art.  1.)  • 
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Aet.  1912.  La  lutse  en  fenne  de  ces  biens  ne  peut  se  faire 
qu'après  avoir  été  délibérée  par  le  conseil  municipal  »  el  que 
sous  les  clauses»  charges  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  qui  en  est  spécialement  dressé  par  le  maire  et  homo- 
logué par  le  préfet,  sur  l'avis  du  son»ppréfet.  {^Ibid. ,  art.  3.) 

Aet.  1913.  Il  est  procédé  par  le  maire  à  l'adjudication  des 
baux  desdits  biens,  en  présence  des  adjomts  et  d'un  membre 
du  conseil  municipal  désigné  par  le  préfet,  k  la  chaleur  des 
enchères^  et  d'après  affiches  et  publications.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  1914*  ^9  publications  sont  faites  un  mois  d'avance, 
de  dimanche  en  dimanche ,  à  la  porte  des  églises  paroissiales 
de  la  situation  et  de  celles  des  principales  églises  les  plus  voi- 
sines ,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse ,  et  par  des  affiches  de 
<|utnzaine  en  quinzaine ,  aux  lieus  accoutumés. 

L'adjudication  .est  indiquée  à  un  jour  de  marché ,  avec  le 
lien  et  l'heure  où  elle  se  fait.  (Loi  du  5  novembre  ^790, 
art.   i3.) 

En  outre ,  un  extrait  de  ces  affiches  est  inséré  dans  le  jour- 
nal du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  ou,  à  défaut, 
selon  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  683  du  Code  de  procédure 
civile. 

Il  est  fait  mention  de  tout  dans  l'acte  d'adjudication.  (Dé- 
cret du  la  août  1837 ,  art.  3.  ) 

Il  est  passé  acte  de  l'adjudication  par^-devant  le  notaire  dé- 
signé par  le  préfet.  (  Ibtd. ,  art.  4*  ) 

Art.  1915.  L'adjudication  n'est  déûnitvve  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet ,  et  le  délai  pour  l'entegistreinent  est  de 
vingt  jours  après  celui  où  elle  ^  été  donnée.  (  fbid.  »  art.  5  ; 
loi  du  i5  mai  1818,  art.  78.  ) 

Art.  1916.  En  cas  d'opposition  légale  de  la  part  des  babi- 
lans  au  changement  de  jouissance,  le  préfet  surseoit  à  l'appro- 
bation de  l'adjudication ,  et  il  rend  compte  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  statué  par  le  Roi  ce  qu'il  appartient.  (Or- 
donn.  royale  du  7  octobre  1818,  art.  61  ) 

Art.  191 7.  Les  règles  ci-dessus  posées  pour  les  baux  des 
biens  des  communes  s'appliquent  également  aux  baux  des 
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hospices  et  autres  ëtablissemcns  publics  de  charité  ou  dlns* 
InKfion  publique  qui  u'eicèdeut  pas  neuf  années. 

Seulement ,  le  gabier  des  charges  est  dressé  par  la  commis- 
sion administrative,  le  bureau  de  charité  ou  le  bureau  d'ad- 
ministration, selon  la  nature  de  l'établissement;  et  le  délai 
pour  renregistremeni  de  l'acte  d'adjudication  n'est  que  de 
quinze  jours,  à  partir  de  celui  où  le  préfet  a  donné  son  appro- 
bation. (Décret  du  12  août  1807.) 

CHAPITRE  VL 
Des  Hypothèques. 

Akt.  1918.  L'hypotbèquc  légale  est  attribuée  aux  droits  et 
créances  des  communes  et  des  établissemens  publie^,  sur  tes 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  (^C.  d.  ^ 
art.  2121.) 

AaT.  igig.  Les  preneurs  à  bail  des  biens  des  communes,, 
des  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  ou  d'ins- 
truction publique  sont  soumis  à  l'hypothèque^  conformément 
au  Code  civil. 

Ce  droit  doit  être  stipulé  par  la  désignation  dans  le  cahier 
des  charges.  (Décret  du  12  août  1807,  art.  1  ;  ordonn. 
royale  du  7  octobre  1818,  art.  3.  ) 

AftT.  1920.  Lorsqu'une  donation  est  faite  à  des  établisse- 
mens publics ,  la  transcription  est  £iite  à  la  diligence  des  ad-» 
ministrateuTS.  (  Ihid. ,  art.  940.  ) 

Art.  192  t.  Les  hospices  et  autres  établissemens  publics 
sont  soumis  à  la  nécessité  de  l'inscription  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  hypothécaires  ,  mais  ils  sont  dispensés  de  l'a-^ 
vance  du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires  des  conservateurs. 
(Avis  du  conseil  d'État ,  du  12  floréal  an  XIII.) 

Abt.  1922.  Les  receveurs  des  établissemens  de  charité  ne 
peuvent,  dans  les  cas  où  elle  n'est  pointordonnée  par  les  tribu- 
naux, donner  main-levée  des  oppositions  formées  pour  la  con- 
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servatîon  des  droits  des  |Niuyres  et  des  hospices,  ni  conseaUr 
aucune  radiation,  diangeinent  ou  liinitation  d'ioscriptioiM 
hypotbécairesy  qu'en  vertu  d'une  dc^cision  sipéciale  du  conseil 
de  préfecture,  prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'adminis- 
tration et  l'avis  du  comité  consultatif  éla^li  près  de  chaqucs 
arrondissement  communal  »  en  exécution  de  l'arrêté  du  7 
messidor  an  IX.  (Décret  du  1 1  thermidor  an  XII.  ) 


CHAPITRE  Vil. 
Des  Travaujc. 

• 

ÂBT.  1923.  Pour  les  villes,  fabriques,  hospices  ei  autres 
etiblissemeos  de  charité  dont  les  revenus  n'atteignent  pas 
i«>Q,ooo  fr.  y  les  délibératious  des  conscik  municipaux  ou 
d'administration  sont  exécutées  sur  la  seule  approbation  du 
préfet,  tontes  les  fois  qu'elles  sont  relatives  à  l'adininistratioa 
des  lûens  de  toute  nature  appartenant  à  la  commune  ou  à 
l'établissement,  à  des  constructions,  réparations,  travaux 
et  autres  objets  qui  intéressent  la  commune  ou  l'établissement, 
jet  5)06  les  dépenses  pour  ces  objets  doivent  être  faites  au 
•nxoyec  des  revenus  propres  à  la  commune  ou  ù  l'établisse-- 
ment,  bu  au  moyen  des  impositions  affectées  par  la  loi  auv 
dépen*,*s  ord^uûres  des  communes  ou  autres  établissemens 
précités . 

Les  préfets  rendent  compte  au  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur,  des  délibérations  qu'ils  ont  approuvées.  (Oi^ 
•donq.  royale  du  8  août  1827, art*  i  ;  avis  di^  conseil  d'ÉtAt,  du 
^7  jttillert  1806.) 

Aat.  Kg24«  Pour  obtenir  l'autorisation,  les  préfels  joigyient 
à  leurs  avis  la  délibération  de  l'administration  requérante  « 
un  mémoire  expositif  des  vue|  à  exécuter,  et  des  mg^^ens  de 
pourvoir  à  la  dépense  ^  les  plans  et  devis  des  tnivaux  a  faire , 
«t  epûn  le  vœu  du  conseil  municipal  et  cel^i  du  spus-préfet» 
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s'il  &'agîtd*ua^ublîft8enieiit  situé  horsderarroncliMciiieiil  du 
dief4î«adelii  préfectare.(Décr.  du  lo  brumaire  au  XI Y^art.  2.) 

Awr.  1925.  Le8  réparations ,  reconstructions  et  construc- 
tions de  bàtimens  appartenant  aux  communes,  hôpitaux  et 
fabriques ,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur  les  reve- 
nus ordinaires  de  ces  communes  ou  établissemens ,  soît  qu'il 
y  ait  été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'emprunts, 
de  contributions  extraordinaires  ,  d'aliénations  ,  ou  par 
toute  autre  voie  autorisée  par  le  Roi ,  peuvent  être  adjugées 
et  exécutées  sur  la  simple  approbation  du  préfet. 

Cependant ,  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  construction 
ou  de  reconstruction  à  entreprendre  s'élève  au-dessus  de 
20,000  fr.  9  les  plans  et  devis  doivent  être  soumis  au  ministre 
de  l'intérieur.  (Ordonn.  royale  du  8  août  1821 ,  art.  4-  ) 

Ait.  1936.  L'adjudication  doit  avoir  lieu  publiquement  au 
rabais ,  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet  ou  du  maire , 
entre  les  entrepreneurs  dont  les  soumissions  déposées  au  se- 
crétariat de  l'administration  orit  été  jugées,  à  la  majorité  des 
voix.,  dans  le  cas  d'être  admises  à  concourir,  et  présentent 
une  garantie  suffisante  pour  l'exécution. 

L'adjudication  n'est,  au  sui*plus,  définitive  qu'après  avoir 
été  ratifiée  par  le  préfet  ou  le  soui^préfet. 

Jusqu'à  notification  de  cette  ratification,  l'adjudicataire 
peut  se  d^ister  de  son  adjudication  em  consignant  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  ses  offres  et  celles  du  dernier  moins 
disant.  (Décret  du  10  brumaire  an  XIV  ,  art.  3.) 

Abt.  1927.  Sont  exceptées  de  U  forme  de  l'adjudication 
publique  les  réparations  qui  n'excèdent  pas  i^ooo  fr. 

Mais  elles  doivent  être  autorisées  par  une  délibération  des 
administrateurs  réunis  en  assemblée  générale  ,  et  approuvées 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  après  quoi  elles  peuvent  être 
exécutées  sans  autre  formalité  qu'une  visite  et  un  devis  esti- 
matif de  l'architecte  de  l'établissement. 

Abt.  1928.  Les  réparations  qui  n'excèdent  pas  3oo  fr.  80i|t 
dispensées,  en  outre ^  de  TapprObation  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  (  Ibid. ,  art.  5.  ) 


(  »^o 

11  est  statue  d'une  manière  particulière  pour  la  vRIe  de  Pa* 
ris.  (Ordonn.  royale  du  8  août  i8ai  ;  lois  du  i4  décembre 
1 789;  du  38  pluviôse  an  VITI ,  tit.  XI ,  (5  ^  '  ^  ^M»  ^  ^c* 
donn.  royale  du  23  avril  i823.) 


TITRE  II. 

De  VÈxercice  public  des  cultes  religieux. 

CCCCXLVIU.  Les  lois  portent  à  la  liberté  de  cons- 
cience le  plus  juste  et  le  plus  entier  respect  ; 

Elles  ont  des  règles  pour  Texercice  des  cultes  reli- 
gieux, en  tant  que  cet  exeitrice  est  extérieur  et  public. 

Parmi  ces  règles^  il  en  est  de  générales  pour  tous 
les  cultes  religieux  ; 

Il  en  est  de  spéciales  pour  les  cultes  divers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  générales. 

CCCCXLIX.  Leç  lois  distinguent  : 
*  La  religion  de  TÉtat  ; 
Les  cultes  entretenus  par  l'État  ; 
Et  les  cultes  seulement  reconnus  par  l'État. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  communes  à  lous  ks  cultes  reconnus  par  f  Étal. 

GCCCL.  Il  y  a,  pour  les  trois  ordres  de  cultes 
religieux  reconnus  par  l'État,  une  protection  com- 
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xn  ane,  une  oôimmmè  raireillftiioe  ^  certaines  préroga- 
tives auxquelles  ils  participent  tous^  soit  relativemetit 

à  leurs  temples,  soit  relativement  à 'leurs  ministres. 

• 

Aat.  1929.  Ghacnn  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
berté, et  obtient^po&r  son  culte  la  même  protection.  (Charte 
oon8tit.,art.  5.) 

Abt.  tgSo.  Il  y  a  retours  au  conseil ,  ç'il  est  porté  atteinte 
&  l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règliemens 
garantissent  à  ses  ministres.  (Loi  da  18  germinal  an  X ,  art  7.) 
Art.  îg5t^  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procède  aux  céré- 
monies religieuses  d*un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié 
d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  est  pour  la  première  fois  puni  d'une  amende  de 
16  francs  à  too  francs.  (G.  P.,  art.  199;  articles  organiques  du 
Concordat  ^  art.  34*) 

Akt.  193a.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce 
exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  a' 
commises  est  puni  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à' 
cinq  ans,  et  pour  la  seconde  de  la  déportation.  (C.  P., 
art*  200.) 

Art.  1933.  Les  ministres  du  culte  qui  prononcent,'  ^âauf 
l'exercice  de  leur  ministère ,  et  eu  assemblée  publiée ,  un  dis-' 
cours  contenant,  la  critique  ou  censure  du  GouveriieiÀent , 
d'une,  loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autrui  acte  dt 
l'autorité  publique  sont  punis  d'un  emprisonneinent  êk  trois 
moisàdeoxans.  (/ftiV/.,  art.  201.)  >    ><        <; 

Art.  1934*  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe 
à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres ,  le  ministre  du  culte  qui  l'a  prononce 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  si  la  pro- 
vocation n'a  été  suivie  d'aucun,  effet  ;  et  du  bannissement,  si 
elle  a  donné  lîcnà  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui 
a  d^énéré  en  sédition  on  révolte.  {Ibid, ,  art.  aoa. } 
T.  H.  i3 


•>>> 
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.  Akt.  1935.  Toai<é<n^cMilènaQt4BsiHinKtioaviiiSloriAw, 
en  quelque  forme  que  ca  soit^  et  dàsm  leqftiel  ttn  laioMtre  du 
cul  le  s'est  ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  leGoaTentemcat, 
soit  tout  acte  de  l'autorité  publique,  emporte  la  peine  du 
baaniaseinent  contre  le  mînistie  qui  Ta  publié.  (Jiftûl.^art.  ao4-) 

Art.  1^6.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  a ,  iUr  de»  ques- 
tions ou  matières  religieuses,  entretenu  une  ceare^iondanc» 
ayee  une  cour  ou  puissance  étrangle,  sans  en  tyojur  piëafaifale- 
ment  informe  le  ministre  du  Roi  cfaai|;ié  de  la  supyeiUàMede» 
cultes,  et  sans  aroir  obtenu  son  autorisation,  est,  pour  ce 
seul  fait ,  puni  d'une  amende  de  100  fr.  k  5oo  ir.^  et  d'un  ein- 
prisonnement  d'im  mois  à  deux  ans.  (.  Ibid. ,  art.  ao^.  ) 

Art.  1987.  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cria  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  toit 
par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peintures  ou  emblèmes,  vendus  on  distribués,  mis" en^vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  puUks,  soit  par  des 
placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du  puUic,  a  outragé 
ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'État»  est  puni  d'un  em-^ 
prisonPQUient  de  trois  mois  à  eiqq  atis  et  d'une  amende  de 
3of]|  fr,  ^  <$|OOO^fr.  Les  mêmes  petnea  sont  prononcées 'contre 
quiconque  a  outragé  ou  tourné  en  dérision  toute  autre  reU*^ 
gion  dopt  rétablisse^Mtit  est  létoalement  recofinu  te-France. 
(  L<M  du  a5.  v^aff  \n%  »  art.  1 .  > 

Art.  it^Qm  ,L'outrage  lait  publiquement,  d'une  manière 
quelc^ouipie,  à. raison  de  ses  foactioss  ou  de  sa  quajit^^  à  un 
minitftre  de  la.  religion  de  l'État  ou  de  l'une  dei  veBgions'  ké-* 
gaiement  reconnues  en  France,  est  puni  d'uh  empriaoïMittinent 
de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  »ao  fr.  à 
4,000  fr.  Si  l'outraf^  a  été  fait  dans  Texerciee  même  de^lbac- 
tions^  il  est  puni  des  peines  portées  en  Tartiele  préeédent.  Si 
Toutrage  a  été  accompfi^[né  d'excès  ou  violences  prévus  par 
le  premier  paragraphe  de  l'article  -228  du  Gode  pénal,  il  est 
puni' des  peines  portées  audit  paragraphe  et  à  l'apticlc  aap,  et, 
en  outre,  de  l'amende  portée  au  présent  article.  Si  l'outrage 
est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  second  paragraphe  de 
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VarCide  aa8  du  Code  pénal  et  par  le^artides  aSi,  93a  et  a33, 
le  coupable  est  puni  conformément  audit  Gode.  (Ibid.^  art.  6.) 

Art.  ig39«  Ledébiteiu-  conlM  lequel  uneprise  de  corps  est 
décernée  ne  peut  être  arrêté  dans  lés  édifices  consacrés,  au 
cultoy^maiê^  seulement  pendant  les  exercices  religieux.  (C.  de 
P.,  firU  761.) 

Art.  194^'  I^^  bâtimans  eAxpVofféB  an  sarrioe  -du  culte  ne 
sont  pas  soumis  à  la  contribution  des  portes  et  fenétM8.r  (Loi 
du  4  frimaire  an  Yll ,  art.  5.  ) 

SECTION  II. 

DispmiùmM  communes  aux  cuites  enttrienus  par  PÊiai, 

'  .       .         .  .'- 

Art.  ig4j«  Lorsque  des  arcbewêqués  ^  des  évéquea,  des 
présidens  de  consistoires,  sont  prévenus  de  délits  de  polîc^ 
correctionnelle,  les  cours  royales  en  connaissent^  de  la  manière 
prescrite  par  Tarticle  479  ^^  Code  ^^instruction  criminelle. 
(Loi  du  20  atril  i8to',  art.  t'o.  V. 

Art.  1942.  Les  '  élèves  .  des  séminaires  érigagés  datis'les 
ordres  et  les  ecdésîastîques  aont  exempts  du  service  dé  lu 
garde  nationale*  (Décret  du  99  msirs  iStr .  ) .    .1;  - 

Art.  1943.  Les  traiteçiens  des  eccl^sia^t^yes<sout'ÙMaîâ»^ 
sables  dans  leur  totalité,  (A.rrêté  du  18  nivôse  an  XI.) 

Art.  1944*  Sont  exempU  de  la  tutelle  et  delà  curatelle, 
toutes  personnes  exerçant,  poUr  les  cîdtes,  des  fonctions  qui 
exigent  réndence,  dans  lesquelles  elles  sont  agréées  par  le  Roi 
et  pour  lesquelles  elles  prêtent  serment.  (Avis  du  conseil 
d'État,  du  20  novembre  i9ti(^) 

Art.  1945.  Sont  exempts  du  service  militaire  (es  jeunes 
gens  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs  études  ec« 
désiasftiques,  soiis  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de 
la  dispenser  slls  n'entrent  point  dans  les  ordres  sacrés. 
•  Cet»  Asposttion  est  applicable  aux  divers  cultes  dont  les 
miniataes-  sont  salariés  par.  t^tat.  (Loi  du  10  mars  1818, 
ort.  i5.) 

i3.. 
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CHAPITRE  n. 

De  FExercice  du  culte  catholique. 

CCCCLL  Deux  circonstances  particulières  aa  coite 
catholique  ont  motivé,  dans  notre  législation ,  les 
règles  spéciales  qui  sont  établies  pour  son  régime  et 
son  exercice  extérieur  : 

L*une  de  ces  circonstances  consiste  en  ce  que  le 
catholicisme  reconnaît ,  dans  le  souverain  pontife, 
un  chef  étranger,  un  chef  qui  réunit  à  sonratorité 
spirituelle  le  caractère  d*un  souverain  temporel. 

La  seconde  consiste  en  ce  que  le  catholicisme  est, 

en  France,  la  religion  de  l'État,  le  culte  professé  par 

l'immense  majorité  des  habitans;  en  ce  que,  à  ce 

'  titre ,  il  a  reçu  de  TÉtat  des  prérogatives  nombreuses 

et  importantes  dans  Tordre  civil  et  politique. 

CCCCLIL  Qn  pourrait  y  joindre  une  troisième 
circonstance,  celle  qui  est  relative  i  l'organisation 
ecclésiastique  du  eatholicisnae,  la  hiérarchie  du  clergé, 
son  union  en  un  corps  constitué ,  son  autorité  sur  les 
fidèles,  les  établissemens  qui  l'accompagnent,  tels 
que  congrégations,  ordres  monastiques,  confréries, 
et  qui  forment,  dans  le  sein  de  la  société  générale, 
des  sociétés  privées  aussi  variées  que  nombreuses,  et 
souvent  unies  par  des  liens  étroits. 

CCCCLIII.  Le  système  de  notre  législation ,  relati- 
vement au  clergé  catholique  et  à  l'exercice  du  culte, 
peut  être  envisagé  sous  trois  points  de  vue  différens: 

Le  premier,  entièrement  politique,  nous  fait  en- 
visager la  législation  dans  ce  qui  régit  les  rapports  de 
la  France  avec  la  cour  de  Romb,  les  rapports  de  1  au- 
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toritë  temporejle  avec  Taiitorité  spirituelle,  et  les 
conditions  générales  sous  lesquelles  le  clergé  et  le 
culte  catholique  ont  été  admis  aux  prérogatives  dont 
ils  jouissent  dans  TÉtat  ; 

Le  second,  essentiellement  mond,  nous  montre, 
dans  la  législation,  les  règles  qui  ont  pour  objet  la 
protection  due  aux  établissemens  religieux,  à  Vexer- 
dce  du  culte ,  et  la  surveillance  qui  doit  accompagner 
cette  protection  ; 

lie  troisième,  plus  restreint,  plus  spécialement  ad- 
ministratif, est  économique;  il  nous  fait  étudier, 
dans  la  législation ,  les  règles  relatives  aux  revenus , 
aux  dépenses  du  culte  religieux ,  aux  biens  qui  for- 
ment la  dotation  des  établissemens  religieux,  à  la 
manière  de  les  posséder  ,  d*en  jouir. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Droit  public  français ,  relativement  aux  matières 

ecclétias  tiques. 

CCCCLIY.  Notre  droit  public,  dans  les  matières 
ecclésiastiques,  se  divise  en  deux  branches  : 

Uune ,  qui  semble  avoir  un  caractère  plus  particu- 
lièrement diplomatique,  régit  les  rapports  de  la 
France  avec  la  cour  de  Rome  ; 

L'autre ,  qui  appartient  a  notre  droit  public  inté- 
rieur ,  règle  les  rapports  généraux  de  Tautorité  civile 
avec  Tautorité  ecclésiastique. 

ŒCCLV.  L'une  et  l'autre  sont  réunies  datis  ces 
maximes  fondamentales  qu'on  appelle  les  libertés  de 
réglise  gallicane^  et  qui  sont,  parmi  nous,  des  lois 
de  VÉlat. 
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CCCCXiVL  Sûiis  la  seccMide  se  rangent  les  règles 
relatives  anx  appels  comme  d'abos. 

Art.  iç^6.  Le  dief  de  l'église  et  Féglise  même  n'ont  reçu 
dé  puissance  que  sur  les  choses  spirituelles,  «t  non  point  sur  les 
choses  tevipordles  et  lâTiles. 

Les.rois  et  souverains  ne  hon\  soumis  à  micune  puissance 
ecclésiastique ,  dans  les  choses  temporelles. 

Ils  ne  peuvent  être  déposés,  directement  ni  indirecte|nent, 
par  l'autorité  ecclésiastique. 

Leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous  du  serment  de  û<* 
delitérf  (Déelar.  dudeigé  de  France,  du  19  macs  i68a;  édit 
de  mars  i68aj  édit  d'avril  1695  ;  arrêt  du  copseil,  du  24  oaai 
1 766  ;  loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  6  et  24;  séuaiué-coQsulte 
du  1 7  février  1810 ,  art.  la  et  i4;  décret  du  a5  février  1810.) 

Art.  1947*  L'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être 
réglé  d'après  les  canons.  Les  règles,  les  mœurs  et  les  constitu- 
tions reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'église  gallicane  doivent 
avoir  leur  force  et  vertu. 

L'autorité  spirituelle  du  chef  de  l'église  est  subcvrdormMe  à 
celle  de  l'élise  universelle  et  des  cos^iles  oecuméniques  qui 
la  représentent.  (Déclaration  de  î68a|  art.  a,  3  et  4  ;  édits  et 
lois  ci^desans  cités..)   . 

Art.  1948.  La  déclaration  du  dergé  de  168a  doit  être  en* 
seignée  dans  tous  les  séminaires  de  France.  (Édits  ef  lois 
ci-dessus  cités;  loi  du  18  germinal^an  X,  art.  24* } 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Des  Rapports  de  la  France  avec  ta  cour  de  Rome.  _ 

CCCCLYIL  La  léglslatioQ  présente  sur  cçtte  ma- 
tière ajip^rtient  ess^iiti^U^xa^nt  à  notre  droit  public. 

Art.  1949'  La  circonscription  des  diocèses  est  faite  par  le 
4uiint -siège, ^d'aiccord  avec  le^jouvernement.  (Concordat  du 
26  messidor  an  IX ,  art.  2.) 
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Aat.  i^o.  Le  Roi  nqmnie  9xai  «rjcbevédiës  et  évéchés  ;  le 
souverain  pontife  confire  rinstitution  canouî.que^  suivant  1^ 
formes  établies  par  rapport  à  la  France.  (Jbid.,  art.'  4  et  5; 
loi  du  i8  germinal  an  X ,  art.  1 7  et  i8.  ) 

ART.  igSi:  Toute  nouvelle  cirqonsgriptipn  de  f^ae^sefT  est 
faite  par  le  saint-siége,  de  ceoçi^rt  avec  le  PpNiverneineut 
français.  (Ibid.  ^art.  a.) 

Art  1^2.  Aucune  bulle,  bref ,  resçrit,  décret,  mandat, 
provision, «sigiiatare  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions 
de  la  COUT  de  Rome ,  même  ne  concernant  que  les  particuliers, 
ne  peuvent  être  reçus,  publiés^  imprimés,  .ni^antreiiient  mis 
à  exécntiop,  sa^srautorisati<)n:du  G^^Temçiiifpt^  (liberté  de 
relise  gallicane,  par  Pitbou  et  Dnpuy,  art.  44  >  le.ttre$*patentes 
du  a4  novembre  1426  ;  loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  1.) 

Art.  1953.  Aucun  individu  se  disant  nonce ,  4égat ,  vicaire , 
pa.coiamissakre  apostolsque,  ou  se  prévalant  de-  lolite  autre  dé- 
nomimitioD  »  .ne  peut ,  sans  la^même  autorisation! ,  exercer  sur 
le  sol  français  ni  ailleurs,  aucune  Ibociion  -  relatif  aux  «f- 
'  failles  de  Téglise  gallicane.  (libertés  de  régltsé  galUciine,  par 
Pitbou  et  fiupuy ,  art.  1 1  ;  loi  du  18  gcriaînaLaiiX  ,'art<  a.) 

Art.  1954-  Les  décrets  des  synodes*étnMiger^,'méme  ceiiR 
des  concilesgéDénuiz ,  ne  peuvent  être  publiés  en  Fnttioe ,  avant 
que  le  Couveoififtnt  en  aitesaminé  1^  forme  ^  la  îsonformité 
avec  les  lois,  droits  etfmncbisetf.fbi  royaume  de  France,  et 
tout  ce  qui ,  dans  leur  publication ,  peut  altérer  ou  iaAéresser 
la tmnquiUité puUiqae.  (Loidn  lê geri^i^slsto .X,.4rt.  3.) 

4lT.  jgSff.  Les  prélats  de  l'église  gallicane,  encore  qu'ils 
soient  mandés  par  le  pape ,  pour  «quelque  cause  que  ce  soit  ^ 
9^.  jpwveat  sortir  du  royaume  satt»  eommandément  ou  Ikefeice 
W  congé  du  Roi.  (Libertés  ^e  l'église  gallicane,  leeueillies 
par Pilbouet fiupuy, art.  i3 ;  ëdiiëu .dimanclie aprèsJ*lfa' 
deleine  de  iSoS.) 

.AMm  itgp6.  Lfiê  tomfs^f .  la .  péni  tancepe ,  *  pour  le  far  in- 
tÔMor.sealewfiBt,  peuvent  être  exécutés  sans  auouvie^^aHto- 
ûMwn.  CD^^:>tttdu;R8fév<fier  iÇio,  art.  1.) 


(  aoo  ) 
DEUXIÈME  DIVISION. 

* 

Des  Rappéns  ttû  l'autorité  civile  avec  l'autoriié  eccUsioêtique, 

dans  r intérieur  du  rofoume» 

CCCCLVin.  Ces  rapports  consistent  dans  le  oonoert 
nécessaire  entre  Tautonté  civile  et  Tautorité  ecclésias- 
tique, pour  tout  ce  qui,  dans  Texercîce  de  celle-ci» 
intéresserait  essentiellement  Tordre  public^  et  dans 
les  précautions  et  garanties  nécessaires  pour  prévenir 
ou  réprimer  les  entreprises  qui ,  dans  ce  même  exer- 
cice, pourraient  porter  atteinte  à  Tordre  public  ou 
aux  droits  du  Gouvernement.    .     ^ 

Abt.  1957.  Àficnn  ooncUe  national  omnétropoUtain,  aucun 
synode  dioc^aiii:,  aucune  assemblée  délibëiante  n'a  lien  sans 
la  perminion  expresse  du  GouvernemenC  (Articles  organiques 
du  concordat  du  18  germinal  an  X,  art.  40 

Art.  1958.  Les  ëvèques  nomment  et  instituent  les  curés. 

Néanmoins^  ils  ne  peuvent  manifester  leur  nomîoation  et 
ils  ne  donnenl  l'institution  canonique  qu'apràs  que  cette  no- 
mination a  été  agréée  par  le  Roi.  {Ibid* ,  art.  19.) 

Aar.  1969»  Les  évéques  ne  peuvent  ordonner  un  ecclésias- 
tique âgé  de  moins  de  vingfr«deaz  ans.  (  Décret  du  a8  fiévrier 
1810,  art.  40  - 

AaT:  i960.  Uiï  étranger  ne  peut  être  employé  dans  les  fonc- 
tions du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du  Gou- 
vernement. (Articles  organiq.  du  concordat  ^^  art.  3a.) 

Abx.  .1961.  L'évèqne  se  oonoerte  avec  le  préfet  pour  r^ler 
la  manière  jd'appeler  les  fidèles  au  service  divin  (Mur  le  son  des 
doches.  On  ne  peut  les  sonner  pour  toute  autre  cause  sans, 
la  permission  de  la  police  locale.  (  ibid. ,  art.  48.}  ' 

Aat;  196m.  Lorsque  le.  GouvemcKent  ordonne  des  prières 
publiques,  les  évéques  se  concertent  avec  le  pcéfet  et  le  oom» 
mandant  militaire  du  lieu ,  pour  le  jour,  rheure  et  le  mode 
d'exécution  des  ordonnances,  {lùid,,  art.  49O 
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AftT.  ig|63.  Les  curés  ne  doivent  se  pennetCre,  dans  leurs 
instructtons  I  aucune  înctQpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes ,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés 
par  l'État.  {Jbid.,  art.  Sa.) 

A&T.  1964.  Ils  ne  doivent  faire ,  au  prône,  aucune  publica- 
tion étrangère  à  Texerdce  du  culte ,  si  ce  n'est  celles  qui  sont 
ordonnées  par  le  Gouvernement.  {Ibid. ,  art.  53.) 

AfiT.  ig65.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'État  est 
privé  de  sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime ,  les  fonc- 
tions qui  peuvent  lui  être  confiées.  (  Ibid. ,  art.  70.) 

Abt.  ig66.  Il  7  a  recours  au  conseil  d'État,  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclé- 
siastiques. Les  cas  d'abus  sont  l'usurpation ,  l'excès  de  pou- 
voi%  la  contravention  aux  lois  et  règlemens  du  royaume, 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
l'église  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 
dans  l'exercice  du  culte ,  peut  compromettre  l'honneur  des 
ritoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  ou  en  scandale  public^ 
(  Ibid.,  art.  6.) 

.  Abt.  1967.  Il  y  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  s'il  est 
porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les 
lois  et  les  règlemens  garantissent  à  ses  ministres,  {fbid,,  art.  7.) 

Le  recours  compète  à  toute  partie  intéressée.  A  défaut  de 
plainte  particulière,  il e#t  exercé  d'office  parles  préfets.  {Ibid,^ 
art.  8.) 

TROISIÈME  DIVISION, 

De  fAutoriié  ecclésiastique  relativemeni  au  service  religieux. 

CCCCLIX.  U  est  une  autorité  qui  appartient  na- 
turellement au  minisière  ecclésiastique ,  relativement 
au  culte  religieux  I  et  notre  législation  consacre  la 
juste  iiidépendance  de  ce  ministère ,  dans  Texercice 
d'une  telle  autorité. 
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AftT.  ig68.  Le  culle  catholique  est  exercé  soas  la  direction 
des  archevêques  et  des  ^véques  dans  leurs  diocèses^  et  sons  celle 
«les  cuves  dan»  leurs  paroisses.  (Loi  du  i8  germinal  an  X>  art.  9.} 

Aat.  ig6g.  Les  prédications  solennelles  appelée»  jenm^n^y  et 
celles  connues  sous  le  nom  de  scions  de  favenê  et  du  carême, 
lie  sont  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  ont  obtenu  une  auto- 
risation spéciale  de  Tévéque.  (Articles  orj^iques  du  concor- 
dat du  18  germinal  an  X,  art.  5o.} 

Aht.  1970.  Le  curé  ou  desservant  est  tenu  d^  se  conformer 
aux  règlemens  de  l'^Véque  pour  tout  ce  qui  concerne  Icserrice 
divin,  les  prières  et  les  iustructions,  et  l'acquittement  des 
charges  pieuses  imposées  par  les  fondateurs.  (Décret  du  3o  dé^ 
cembre  1809,  art.  29.)  ' 

Abt.  1971.  Le  curé  ou  desservant  agrée  les  prêtres  habi- 
tués, et  leur  assigne  leurs  fonctions.  Dans  les  paroisses  où  il 
en  est  établi,  il  désigne  le  sacristain-prêtre,  les  chantre^-prêtrcs 
et  les  enfans  de  chœur.  {Jbid, ,  art.  do.  ) 

Art.  197a.  Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans'  l'é- 
glise ne  peut  être  fait  que  du  cousentement  du  curé  ou  des- 
servant, sauf  le  recours  à  l'évêque.  (  ïbid,  ) 

SECTION  II. 
Des  Êiablissemens  religieux, 

CCCCLX.  Souacetilrenous  Aimprenous  : 

1^.  La  circonscription  ecclésiastique^  1  érection  des 
cures,  chapelles,  annexes,  etc.; 

a*.  Les  chapitres; 

3^.  Les  séminaires; 

4*.  *Les  congrégations  religieuses  dliommes  et  de 
femmes. 

Aat.  1973.  Le  Gouvernement  n'est  tenu  de  dptsr  àu£un  des 
établissemeps  religieux  que  la  loi  autorise.  (Loi  du  J 8  ger- 
minal an  X  ;  art.  1 1 .) 


(  ao3  ) 
PREMIÈRE  DIVISION. 

*  ê 

De  la  CircoFUcriplion  ecclésiastique,  et  de  Vércction  des 

cures  j  des  succursales  j  etc. 

CCCCLXI.  ||p»  cpncoars  et  le  concert  des  deux 
aatorités  est  nécessaire  pour  régler  cette  répartition, 
pour  ériger  les  cures,  chapelles,  annexes,  et  autoriser 
les  oratoires  particuliers,  de  manière  à  satisfaire  aux 
besoins  des  fidèles ,  sans  cependant  donner  lieu  à  des 
charges  excessives  qui  grèveraient  inutilieni^nt  les 
habîtans,  ou  appelleraient  l'Etat  à  soutenir  les  éla* 
bltssemens  formés  sans  nécessité,  par  des  subventions 
sur  les  fonds  publics. 

JV.  B.  Pour  la  circonscription  des  archevêchés  et 
évèdiés,  rérection  des  siégçs  métropolitains  et  épis* 
cQpauiX.y  vo/r ci-devant. ,  art.  ig49^  i9^<^^  19^1* 

Amr.  tg74.  H  y  au  mcius  une  paroisse  dans  chaque  justice 
de  paix. 

Il  est  établi ,  en  outre ,  aatant  de  suecursales  que  le  besoin 
peut  l'exiger.  (Art.  oi^pui.  du  concordat  du  18  germinal  an  X, 
art.  60.)  , 

'    ÀêKT,  1975.  Chaque évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  règle 
le  oomlure  et  l'étendue  de  ces  succursales. 

Les  plans  arrêtés  sont  soumis  au  Gouverneuient  et  .ne  |hsu- 
Tent  être  misa  exécutionsans  son  autorisation.  (IHd,,Mf  i»6i .) 

AaT.  L976.  Aucune  partie  du  territoife  ftançaisjne  peut  être 
érigée  en  case  ot\  en  succursale  sans  l'autorisaiion  ^presse 
du  GouTernement.  (iùid,  y  art«  621.) 

Aht.  1977.  Les  chapelles  domestiques  y  les  oratoires  parti- 
culiers ne  peuvent  être  établis  sans  une  permission  exjiresse 
du  Gouvernement,  accordée  sur  la  demande  de  Tévêque. 
{lOid,,  art.  44') 
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Aat.  1978.  Dans  les  paroisses  ou  foccanales  trop  ëtendnei, 
et  lorsque  la  difficulté  des  communications  l'exige ,  il  paît 
être  établi  des  chapelles.  (Décret du  3o  septemb.  1807,  art.  8.) 
Abt.  1979.  L'établissement  de  ces  chapelles  doit  être  préa- 
lablement provoqué  par  une  délibération  du  conseil  muni^ 
cipal  de  la  commune  y  contenant  l'engagemeÉUe  doter  le  cha* 
pelain.  (Ibid,,  art.'T).) 

AaT.  1980.  Il  peut  également  être  établi  une  annexe  sur  la 
demande  des  principaux  contribuables  d'une  commune,  et 
sur  l'obligation  personnelle ,  qu'ils  souscrivent ,  de  payer  le 
vicaire,  {fbid. ,  art.  11.)  y 

Art.  1981.  Expédition  desdites  délibérations,  demandes,' 
engagemens,  obligations,  sont  adressées  au  préfist  du  dépar- 
tement et  à  l'évêque  diocésain,  lesquels,  après  s'être  con- 
certés ,  adressent  jcbaçun  leur  avis  sur  l'érection  de  l'annexe 
au  ministre  compétent ,  qui  en  fait  le  rapport  au  Roi.  {Jbid^, 
art.  la.) 

Art.  1982.  Les  chapelles  ou  annexes  dépendent  des  cures 
ou  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  elles  sont 
placées. 

Elles  sont  sous  la  surveillance  des  curés  ou  desservans,  et 
le  prêtre  qtd  y  est  attaché  n'exerce  qu'en  qualité  de  vicaire 
ou  de  chapelain.  {Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  1983.  Toute  demande  en  érection  de  chapelle  doit  être 
accompagnée , 

i"*.  D'un  certificat  de  l'ingénieur  du  département,  consta- 
tant la  distance  de  la  commune  demandante  k  l'église  parois- 
siale ou  succursale ,  et  les  difficultés  que  l'état  des  lieux  peut 
apporter  aux  communications  dans  le  mauvais  temps  ; 

a<*.  D'un  certificat  do  directear  des  contributions ,  consta- 
tant le- montant  du  principal  des  contribuUons  foncière  et 
mobilière  des  domiciliés  catholiques  de  la  commune  récla*» 
mante,  abstraction  fùte  des  accessoires  desdites  contribu- 
tions; 

3*.  D'un  état  de  la  population,  certifié  par  le  sous-préfct. 
(  Arrêté  du  conseil  d'État,  du  6  novembre  i6i3.) 
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ÂàT.  I9B4-  î^es  demandes  d'oratoires  particuliers  poar  K^ 
hospices ,  les  prisons ,  les -maisons  de  détention  et  de  trarail , 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  les  congrégations  reli-» 
gieuses ,  les  collèges  royaux  et  les  collèges ,  et  des  chapelles  et 
oratoires  domestiques,  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  pour  les 
individus  ou  les  grands  établissemens  de  fabriques  et  ma- 
nufactures >  sont  accordées  par  le  Roi  en  son  conseil,  sur  la 
demande  des  évêqnes. 

A  ces  demandes  sont  jointes  les  délibérations  prises  ^  à  cet 
effet  9  par  les  administrateurs  des  établissemens  publics ,  et 
l'avis  des  maires  et  préfets.  (Décret  du  aa  décembre  i8ia, 
art.  a.) 

Art.  ig85.  Les  pensionnais  pour  les  jeunes  garçons  et  pour 
les  jeunes  filles  peuvent  également  et  dans  les  mêmes  formes 
obtenir  un  oratoire  particulier,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  nombre 
suffisant  d'élèves  et  qu'il  y  i  d'autres  motifs  déterminans. 
(  tbid, ,  art.  3.) 

Abt.  1986.  Les  évéques  ne  peuvent  consacrer  les  chapelles 
ou  oratoires  que  sur  la  représentation  de  l'ordonnance  d'au** 
torisation.  {Ibid.,  art.  4-) 

Art.  1987.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  peut  exister  dans 
les  villes  qne  pour  causes  graves ,  et  pour  la  durée  de  la  vie 
de  la  personne  qui  a  obtenu  la  permission.  {Jùid.,  art.  5.) 

Art.  1988.  Les  particuliers  qui  ont  des  chapelles  à  la  cam- 
pagne ne  peuvent  y  faire  célébrer  l'office  que  par  des  prêtres 
autorisés  par  Tévêque ,  qui  ne  doit  accorder  la  permission 
qu'autant  qu'il  juge  pouvoir  le  faire  sans  nuire,  au  service 
cariai  de  son  diocèse.  {ïbid, ,  art.  6.) 

Art.  1989.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales  ne  peuvent 
administrer  les  sacremens  qu'autant  qu'ils  ont  les  pouvoirs 
spéciaux  de  l'évêque ,  et  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 
curé.  (^Jbid.j  art.  7.) 

Art.  1990.  Tous  les  oratoires  ou  diapelles  où  le  propcié- 
taire  veut  faire  exercer  le  ciilte ,  et  pour  lesquels  il  ne  pré- 
sente nas  ,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  l'autorisation  nécessaire, 
doivent  être  fermés  à  la  diligence  des  procureurs  royaux  près 
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des  cours  et  tribunaux ,  des  préfets,  midres  et  antres  oSëer» 
de  police.  [lùid. ,  arti  8.) 

Art.  1991.  LesTkaurer  établi*  00  à  établir  dans  les  cures 
ou  succursales  trop  étendues  ^  peuvent  être  placés  dana  une 
commune  astre  que  celle  du  ckef^lâeu  paroâsûal.  (Ocdoun. 
royale  du  aSaoût  1819,  art.  3.)    - 

AsT.  t99a-  IhsM  les  diocèses  où  le  nombve  dés  ecdésia^ 
tiques  n'est  pas  suffisant  pour  que  toutes  lessuocursales  soient 
pout'vnes  de  pasteurs ,  des  prêtres  non  incorpores  dans  le  dio- 
cèse et  déngnés  par  Tarchevéque  ou  éràque,  peuvent ,  aux 
époques  convenables ,  porter  succrssivepient  les  secours  de  la 
religion  dans  les  succursales  dépourvues  de  pasteurs.  (  ibid. , 
art.  5.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Chapitrés. 

Art.  1993*  Les  archevêques  et  érêqnes  peuvent ,  avec  Tau- 
torisation  du  Gouvernement,  établir  des  chapitres  dans  leui*s 
diocèses.  (  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  11.} 

Art.  1994*  Les  archevêques  et  évêques  qui  veulent  user  de 
cette  faculté  ne  peuvent  le  faire  sans  avoirrapporté  rautori- 
sation  du  Gouvernement ,  tant  pour  rétablissement  lui- 
même ,  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques 
desttnés'à  le  former.  (  Loi  du  18  germinal  an  X  ;  art.  35.  ) 

Airf.'  1995.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédranx 
Sont  tenus ,  sans  délai,  de  donner  avis  au  Gouvernement  de 
la  vacance  des  sièges  et  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  le 
gouvernement  des  diocèses  varans.  {Ibid. ,  art.  37.  ) 

Art.  i996>  Les  vicaires  généraux  qui  gouvernent  pendant 
kt  vacance ,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires ,  ne 
doivent  se  pennettre  aucune  innovation  dans  les  usages  et 
coutumes  des  diocèses.  (  Ihtd,  ,  art.  38. } 
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TROISIÈME  DIVISION. 
Det  Séminairet. 

* 

PREMIÈRE  SOVS-DJFIS/Otf. 
Des  Séminaires  proprement  dits. 

m 

Abt.  1997-  H  y  a  pottt  chaque  artondtsseineDt  niëtropoli-^ 
tain,  et  sous  le  nom  de  séinraBire,  unef  maisba  d'instruction 
pour  ceux  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique.  (Loi  du 
^3  teûlùke an  XII  ^àrt.  1 .  ) 

Aat.  1998.  Les  archevêques  et  évéques  [KeuTent  établir 
des  séminaires  dans  leurs  diocèses,  avec  Tântorisation  du  Gdu- 
vememeiit.  (Ordonn.  de  Blois,  art.  24;  édit  d'août  1749» 
art.  I  }  loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  11.) 

Art.  1999.  Les  évéques  sont  chargés  dé  Torganiflation  de 
leurs  séminaires ,  et  les  règleinens  d'organisation  sont  soumis 
à  Vapiprobation  du  Roi.  (Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  23.  ) 

Art.  2000,  Ceux  qui  sont  choisis  pour  l'ensei^pnement  dan» 
les  séminaires  doivent  souscrire  la  déclaration  faite  par  \ê 
clergé  de  FtBtfee  en  1682  y  et  publiée  par  un  édit  de  la  même 
année,  et  se  5k>uiQettf6  à  enseigner  la  doctrine  qtti  y  est  conte-* 
nue.  Les  évêqties  doivent  adresser  une  expédition  en  forme 
de  cette  «cnimissîon  au  ministre  compétent.  (  Ibîd,,  art.  24-  ) 

Aat.  200  t.  Les  évêques  sont  tenus  dVnvoyet  toutes  les  an- 
nées à  ce  mii^stre  le  nom  des  personnes  qui  étudient  dan» 
les  séminaires  et  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique.  {Ibié.^ 
art.   25.) 

Abt.  2002.  On  enseigne,  dans  les  séminaires ,  la  morale,  le 
dogme,  l'histoire  ecclééiastique  et  les  maximes  de  l'église  gal- 
licane ;  on  y  donne  les  règles' de  l'éloqucâce  saci^.  (Loi  du 
23  ventôse  an  XII ,  art.  2.  ) 

Art.  2oo3.  Il  y  a  des  examens  ou  exercices  putblîcs  sur  les 
différentes  parties  de  l'enseignenient.  (  Ibid,  ^  art.  3.  ) 

Art.  2004.  Nul  ne  peut  être  nommé  évêqoe,  vicaire  génc« 
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rai,  chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir soatena 
un  exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur 
tons  les  objets  énoncés  en  Tart.  2  de  la  loi  du  aa  yent^  an  XI  J. 
(  Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  2oo5.  Pour  toutes  les  auti*es  places  et  fonctions  ecclé- 
siastiques ,  il  suffit  d'avoir  soutenu  un  exeixice  public  sur  la 
morale  et  le  dogme ,  et  d'avoir  obtenu  sur  ces  objets  on  cer- 
tificat de  capacité.  (  Ibid, ,  art.  5. } 

.  Art.  aoo6.  I^es  directeurs  et  les  professeurs  sont  nommés 
par  le  Roi ,  sur  les  indications  qui  sont  données  par  l'ardie- 
vêque  et. les  évêques  suffragans.  (^Ibid,,  art.  6.) 

Art.  2007.  L'exécution  de  ces  dispositions  est  .déterminée 
par  des  règlemens d'administration  publique.  {Ibid,,  art.  8.  ) 

Art.  aoo8.  Dans  chaque  séminaire,  il  est  entretenu  un  cer- 
tain nombre  de  bourses  et  de  demi-bourses  ;  elles  sont  ac- 
cordées par  le  Roi,  sur  la  présentation  desévéques.  (Décret 
du  3o  septembre  1806,  art.  a.  ) 

Akt*  aoog.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus 
comme  écoles  spéciales  de  théologie,  les  élèves  doivent  justi- 
fier qu'ils  ont  reçu  le  grade  de  bachelier  dans  la  fftculté  des 
lettres.  (Décret  du  g  avril  i8og,  art  1 .  ) 

Art.  aoio.  Les  élèves  qui  se  présentent  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  es-lettres  ne  peuvent,  avant  leur  entrée 
dans  les  ordres  sacrés ,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial ,  le- 
quel n'a  d'eifet  que  pour  parvenir  aux  grades  de  théologie  ; 
m.iis  il  est  susceptible  d'être  échangé  4;outre  un  diplôme  ordi- 
naire de  bachelier  ès-lettres,  après  que  les  élèves  sont  engagés 
dans  les  ordi*es  sacrés,  (i**  ordonn.  royale  du  16  juin  1828-, 
art.  5.  ) 

DEUXIÈME  SOVS'-DiriSION. 

Des  Écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Art.  aoii.  Le  nombre  des  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires, et  la  désignation  des  communes  où  elles  peuvent  être 
placées ,  sont  déterminés  par  le  Roi ,  d'après  la  demande  des 


(309) 

archevêques  et  ëvéq[aes  et  sur  la  proposition  du  ministre  des 
affaires  ecçUfsiasilqoes.  (2*  ordoun.  royale  du  16  juin  1828, 
art<,  2  ;  du  5  octobre  i8i4 1  art.  i  et  a.  )  ^ 

Abt.  aoia«  Aacan  externe  ne  peut  être  reçu  dans  lesdi tes 
écoles. 

Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  logés 
et  nourris  dans  l'établissement  même.  (lùid.,  art., 3.) 

Art.  aoi3.  Après  Tâge  de  quatorze  ans ,  tous  les  élèves 
admis  depuis  deux  ans  dans  lesdites  écoles  sont  tenus  de  por- 
ter un  Labit  ecclésiastique,  (a*  ordonn.  royale  du  16 juin  i8a8, 
art.  4  ;  oi-donn.  royale  du  5  octobre  181 4  9  art.  3  ;  décret  du 
9  avril  1809,  art.  5;  décret  du  i5*hovembre  iSii|  art.  a4i 
a5y  26,  32.) 

Art.  201 4*  Les  supérieurs  ou' directeurs  dçs  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  sont  nommés  par  les  archevêques  et 
évêques,  et  agréés  par  le  Roi.  (2*  ordonn.  royale  du  16 
juin  1828,  art.  6;  ordonn.  royale  du  5  octobre  i8i4f 
art.  1.) 

Art.  2oÎ5.  Nul  ne  peut  être  chargé,  soit  delà  direction,  soit  de 
renseignement  dans  une  école  secondaire  ecclésiastique ,  s'il 
n'a  affinné  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France,  (i'*  ordonn. 
royale  du  16  juin  1828  »  art.  2.  ) 

AsT.  2016.  J^es  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  les- 
quelles les  dispositions  ci -dessus  ne  sont  pas  exécutées 
cessent  d'être  considérées  comme  telles  et  rentteit  sons  le  ré- 
gime de  l'Université.  (2*  ordonn.  royale  du  16  juin  1828,. 
art.  8  ;  décret  du  g  avril  1809;  ordonn.  royale  du  5  octobre 
1814.} 

QUATRIÈME  DIYISKHf. 

.  Des  CongrégaUom  religieuses  éthmnmes  et  de  femmes. 

AsT.  2017.  Aucune  congrégation  religiense  de  femmes  ne 
peut  être  autorisée ,  et  mie  fois  autorisée,  ne  peut  former 
d'etabKssemens,  que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
T.  II.  14 


t>r«8CffMr  iàotÊ  lèiartkfeft  ètâtvani.  (Ltfl  du  s5  ttaà  i8&5, 

art.  i.) 

Aet*  aoi8.  Aucune  coiigrégalîoft  teli^eiiM  de  femmes 
à'est  aukrrtsée  qu'après  que  ses  statuts ,  dtiemebt  approuyës 
par  l'évèque  diocésain ,  ont  été  vérifiés  et  enre^^trés  au  coi»- 
êeil  d*Élat  èii  la  forme  requise  pour  les  balles  dlnstitatioB 
canonique. 

Ceé  stâtilts  ne  peuvent  être  àpp^uvés  et  enregistrés  s'ils 
ne  contiennent  la  clause  que  la  cx>ngrégaiion  est  soutnisey  dans 
les  choses  spirituelles ,  à  la  juridiction  de  Vordinaire.  {Ibid,^ 
art.  !l  ;  décrets  du  3  messidor  in  XII,  art.  4  »  ct^  i8  février 
1849,  art4  2,49i7.) 

Art.  2019.  Après  la  vérification  et  l'enregistrement,  I*an- 
tdfisation  est  accordée  par  une  loi  aux  congrégations  qui 
nVxlstaient  pas  au  1*  jantier  181 5.  A  l'égard  de  celles  qui 
existaient  antérieurement  au  i**  janvier  r8i5 ,  l'autorisation 
ca^  accordée  par  une  ordonnance  du  Roi .  (  Loi  du  a4  »>an  1  SaS, 
art.  a,  fa.) 

Airr.  aoao.  Il  n'est  formé  aucun  établissement  d'une  con* 
grégatien  religieuse  de  femmes  déjà  autorisée,  s'il  n'a  été 
préalablement  ihformé  snr  la  convenance  et  les  inconvéniens 
dtt  rétàblistement ,  et  si  Ton  ne  produit,  à  l'appiû  de  la  de- 
mande, le  consentement  de  l'évéque  diocésain  et  l'avis  du 
conseil  municipal  de  là  commune  on  l'établissement  doit  être 
formé. 

-  L'autotisation  spéciale  de  fbriliér  rétabfisèément  est  ac- 
aordée  par  ordovinalMse  rdyale,  insérée  dans  la  quiùzaihe  au 
BatteUn  des  Lois.  [Ibid. /ait.  S.) 

Art.  aoai.  Ilulle  personne  faisant  partie  d'un  tel  éUblis- 
sement  ne  peut  disposer  par  acte  ei^tne  vifs  au  par,  testament, 
soit  en  fsveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de  Tna  de 
ses  m^o^toes^  aunldià  du  quart  dé  ses  biens,  à  moîni  que  le 
don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  fr. 

Celte  pitobibilion  cesse  d'avoir  son  «ifst  trelattvement  aux 
membres  de  l'étàbUssement ,  ai  la  l^|[tfCaire  ou  donataire  était 
héritière  en  ligne  directe  de.  la  testatrice  ou  doaalrice.  Le  pi*é- 


*     .  (au) 

sept  article  ne  tpçQÎl  Bon  exécaiion  ppor  Us  caniiwnamAi 
autorMei  ^ue  «ix  mois  «prè4  rMlgriMlicm  açç9»l4«.  (/4M.  * . 
arv  5.) 

Art»  2V>a9.  L^a^^ton^iltio»  des  çoner^tions  Mligî^us^  dfl 
fenun^  na  fc^t  |}xf  révoq«i^  que  par  une  loi. 

L'autorisatioi»  des  maiiQQS  particulières  d^pend^Qt  de  c^ 
çoDgrégatipiia  ne  p^at  être  jrêyoquée  qu'après  avoir  pris  T^vis 
de  Ve'fêqi^  diocésain  et  arec  les  ancres  fortneii  prescrites. 
(Ibid.fjkH,  6,) 

Abt.  2023.  La  loi  ne  recoi|S|^lt  pluf  de  vœnx  monastiqaes 
solennels  ;  tous  les  oi^lres  et  congrégations  réguliers  dans 
lesquels  çua  £ait  des  irœax  perpéti^eU  4qd(  s^ipprim^p  en 
Fnince*  Ctgjîsde^  i3-ig février  i^gp 9  art.  1  i  du^  iSge^r^iinal 
an  ^  I  ^it.  1 1  ;  décret  dfi  ^  messidp|r  ^o  XII ,  art.  3.  ) 

ft 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Dispositions  spéciale^  au:^  cçri^ryl^^tions  IiospUali^f^cs  fie 

femmes. 

AaT-  2024*  Les  staints  de  chaque  copgyégalion  on  maison 
hoapitalière  de  fammeasont  approuvés  par  le  &oî  et  insérés 
au  BiiUeûn  dea  Lois. 

U  y  est  fait  ibention  du  nombre  de4  maisons,  du  coatume  et 
^esjMrivil^apeacordés.  (Décset  dn  iJB  févriar  1609,  art.  a  et  4-) 

Aht.  2025.  Les  congrégations  hospitalières  ont  des  novi- 
ciats, en  se  coofomiant  aox  ri^ee  établies  à  ce  siget  par  leurs 
aialiit»p  iC/i^Â^v  Art.  6.  ) 

Abt.  2026..  Les  élèves  ou  novices  ne  peuvent  contOLCter  des 
vcenx  si  elles  n'ont  saise  ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices 
âgiée»  de  woi^  de  vingtron  ans  ne  pe^vent  âtre  que  pour  an 
8^.  Lesnovi^^  pont  tenues  de  présenter  les  consentenens  de- 
mandés pour  «pniracter  mariage,  par  les  aiticles  âifiy  i49« 
i5o,  A.59^  iÇo  ,  du  Code  civil.  {Jkid-,  art.  7.) 

Aat.  9027.  4  r4ge  de  vûigti-un  ans,  ces  novioes  peuvent 

i4<  • 
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s^engager  pour  cinq  ans.  Ledit  engagement  doit  être  fait  en 
présence  deTévêqne  (ou  d'an  eoclésiastiqae  délégué  par  Té- 
▼éque)  et  de  l'o Acier  civil  qui  dresse  l'acte  et  le  consigne  sur 
un  registre  donMe,  dont  un  exemplaire  est  déposé  entre  les 
mains  de  la  supérieure,  et  Tautre'Â  la  municipalité  ||  et  pour 
Paris,  à  la  préfecture  de  police.  {Ibid,,  art.  8.) 

Art  202J3.  Chaque  hospitalière  conserve  Teiftière  pro- 
priété'de  ses  biens  et  revenus,  et  k  droit  de. les  administrer 
et  d*en  disposer  conformément  au  Code  civil.  {Jbid,,  art.  9.) 

Akt.  0029.  Elle  ne  peût^  par  acte  entre  vifis ,  ni  7  renoncer 
au  profit  de  sa  famille,  ni  en  dispoier,  soit  au  profit  de  la 
congrégation,  soit  en  laveur  de  qui  que  ce  soit.  (/frtV/.,art.  lo.) 

Aat.  aoSo.  Les  donations  sont  -acceptées  par  la  supérieure 
de  la  maison ,  quand  la  donation  est  faite  à  une  maison  spé- 
ciale, et  par  la  supérieure  générale,  quand  la  donation  est 
faite  à  toute  la  congrégation.  {Ibid,,  art.  12.) 

Art.  2o3i.  Dans  tous  les  cas,  les  actes  de  donation  onde 
legs  doivent,  pour  la  demande  d'autorisation  à  fin  d'accepter» 
être  remis  A  l'évéque  du  lieu  du  domicile  du  donateur  ou  testa- 
teur, pour  qu'il  les  transmette,  avec  son  avis,  au  ministre 
compétent.  {Ibid,,  art.  iS.) 

Art.  2o32.  Les  donations,  revenus  et  biens  descongréga- 
tioas  religieuses^  de  quelque  nature  qulls  «oient,  sont  pos- 
sédés et  régis  conformément  au  Code  civil  ^  et  ils  ne  peuvent 
être  administrés  que  conformément  à  ce  Code  et  aux  loi« 
et  règlemens  sur  les  étabUssemeni  de  bienfaisance.  {Jbid., 
ait.  «40 

Art.  2o33.  Le  compte  des  revenus  de  chaque  congrégation 
ou  maison  séparée  est  remis,  chaque  année ,  au  ministre 
cohipétent.  (  Jbid, ,  art.  i5.  ) 

ART..ao34-  Les  dames  hospitalières  sont,  pour  le  service  des 
malades  ou  des  pauvres ,  tenues  de  se  conformer ,  dans  les  hô- 
pitaux on  dans  les  autres  établissemens  d'humanité,  aux 
r^glemens de  radininistration.  (Jbid,,  art.  16.) 

Celles  qui  se  trouvent  hors  de  service  par  leur  âge  ou  par 
leurs  infirmités  sont  entretenues  aux   dépens  de  l'hospice 


dans  l«qnel  ellen  sont  tombées  maUdei,  ou  dans  kquel  elles 
ontTieilli.  (/diVf.>  art.  ig.) 

Ait.  3o35.  Il  est  rendu  compte  à  Vévèqae  de  toutes  les 
peines  de' dîscipluie  autorisées  par  les  atatuts  »  quî^  ont -été  in«r 
flîgées.  (/M.^art.  i8.} 

Aet.  2o36.  Les  maisons  des  congrégatious  hospitalières, 
comme  tontes  les  autres  maisons  de  TÉtat»  son^t  soumiies  à 
la  police  dm  maires,  des  préfets  et  officiers  de  justice, 

SIXIÈME  NYISION^ 
Des  Co^fhéries^ 

AaT.  ao37.  Les  confréries  ne  peuyent  s'étabUr  quVvec 
l'autorisation  royale,  (Édita d'août  iSdg,  art  iSS,  i86, 187  ;  de 
]56o  ;  lettres-patentes  de  i56i  ;  édit  de  janvier  iS63  ;  ordonn. 
de  Moulins  y  art.  4»  ordonn.  du  4  f<^vrier  1667;  ordonn.  di| 
ai  noTembre  1677  ;  ordonn,  de  Blois,  etc.  ) 

SECTION  m. 

Du  Régime  ^cnomique  deê  éiablisMOmens  religieux  iu  cube 

Cùiholique» 

CCCCLXII.  U  esl  certameB  règles  générales  et  fon-^ 
damentales  qui  concernent  laptitade  de  ces  établis** 
semens  a  posséder ,  les  conditions  sous  lesquelles  ils 
possèdent  ^  reçoivent  et  font  les  autres  actes  de  protr 
priété. 

N.  B.  Voir  ci-dessus^  titre  I"  du  prient  livre. 

Il  est  ensuite  certaines  règles  spéciales  à  radntûi\is« 
IratioQ  des  fabriques. 


PRËinÈRE  DfVISIOlf . 

•  •  •   .  .^ 

Bëgks  Ifénétàks  relatives  à  Im  manière  dôhtle*éuMiÈget¥Êem 
ecclésiastiques  possèdent  et  fouiséent. 

AtT.  2038:  Tout  éCabliftsèlWent  écclénai^que  tëebttiiÊt  ptt- 
la  loi  peut  succepHét^  avec  Pautorisalion  da  Rm^  tùttB  les  hiétis 
meubles I  immeubles,  ou  rentes,  qui  lui  sont  donnés  pu- 
acte  entre  Tifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté  à  titre  particu- 
lier seulement.  (Loi  dua  j^YÎer  181 7,  art.  1  ;-loidua4™'Ai  t8a5, 
art.  40 

Art.  ao3g.  Il  peut  de  même  acquérir ,  à  titre  onéreux  ,  des 
I»eiia  immieùblés  <m  desrenies.  (Loi  dua  janvier  1^17,  arC  2; 
loi  dit  a4  >™^  182$ ,  art.  4  ;  iiid»,  art.  2.  ) 

Aar..  2646.  Les  immeubles  où  rentes  appartenant  à  un  éttt^ 
blissemeni  ecclésiastique  sont  possédés  à  perpétuité  par  ledit 
établissement  et  Sont  inaliénables,  ànoins'que  raliénaUon 
n'en  soit  autorisée  par  le  Roi.  (  Loi  du  2  janvier  181 7 ,  art.  3  ; 
loi  du  24  mai  182$,  art.  4 1  ordonn*  royale  du  10  octobre.1819, 
art.  62.  ) 

PREMIÈRE  SOUS^/nSIÔK. 
Des  divers  Établissemens    religieux  ou  ecclésiastiques,  en 


AaT.  204 1*  Ceux  qui,  comme  curés  ou  ctesservans  d'une 
paroisse,  possèdent  des  biens  fonds  ou  des  rentes  exercent  les 
droits  d'usufhiit  ;  Ils  en  sup^tent  les  ébsKi^,  le  tout  con> 
formémentau  Gode  civil  et  suivant  les  modifications  cî^pi^. 
(  Décret  du '6  isovembre  i8r3 ,  lart.  6.  ) 

Aet.  2042.  Sans  le  procès-verbal  de  leur  prise  de  p<l|ses« 
sion  y  dressé  par  le  juge  de  paix,  ils  souscrivent  la  promesse  de 
jouir  des  biens  en  bons  pères  de  famille,  de  les  entretenir  avec 
soin  et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  ou  détérioration. 
ilbid.,  art.  7.) 


(  ^'5  ) 

Art.  204s.  Sont  défendM  aax  tituMiwiy  etAédmféê  nnlty 
tontes  aliénationty  édiàiges,  8lî|iii4aUoiw  d'bypedièqvêf , 
concessions  de  semludes,  et  en  gékiéral  tontes  AhptHkHMti 
opérant  un  dningement  dans  la  ncttite  deftKls  bî^ns,  on'  àne 
diBimniCon  dans  leurs  produits ,  à  moins  que  ces  acteè  ne  soient 
autorisés  en  la  forme  ordinaire,  {fèid,,  art.  9.) 

AaT.  2o44«  Il>  ^e  peuvent  -faire  des  imux  èxeédaM  nevf 
ans ,  que  par  forme  d'adjudication  aux  enchère/,  et  après  que 
ruÀMiléen  a  été  déclarée  par  deux  experts,  qui  viaitentet  foi^ 
«A  rapport. 

Ces  experts  sont  nommés  par  le  soua-prtfet,  s'il  a*»- 
gît  de  biens  de  cures,  et  par  le  préfet,  s'il  i^agit  de  bien$ 
d'ëvéebés ,  de  ekapittes  et  de  séminaires.  Ces  baux  ne  XMmli- 
Buent ,  à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires ,  q«e  de  la' usa* 
jnère-preêérite par  l'article  i4a9du€odecml.  {Jbéd.jaH.  g.) 

AxT.  2045.  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots^de  vin  powp 
les  baux  des  biens  ecclénasiiques.  Le  successeur  du  titulaire 
qui  a  pris  un  pot  de  vin  a  la  faculté  de  detna/oder  l'aAalula- 
tioa  du  bail,  k  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  du 
d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soit  contre  les  héiitiers 
ou  représentans  du  titulaire,  soit  eoutre  le  feraûer.  ^/^.» 
arc.  10.) 

Abt.  ao4d.  Lei  titulaires  sont  tentu  de  toutes  lefe  répacsa-* 
tioBS  des  biens  doMils  jouissent  ;  à  l'égard  des  presbytères,  ib 
ne  sont  tenus  que  des  réparations  locatives* 

S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait  dans  la 
caisse  à  troîs  defrdes  fonds  pro^renant  de  k  oure,  ils  y  sent 
ofnpioy^. 

S'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse ,  le  titulaire  est 
tenu  de  les  fournir  jusqu'à  concurraice  du  tiers  du  revenu 
foncier  de  la  cure,  indépendamment  des  autres  réparations 
don<  il  est  cbai^. 

Qtiant  à  Fexcédant  du  tiers  du  revenu ,  le  titulaire  |ient 
ctre  autprisé,  en  la  forme  aeeoutvtmée,  soit  A  un  emprunt 
a^ec  hypothèque,  sôit  même  à  Paliénafion  d^une  partie  des 
biens. 


,  L'ordoniiaïKe  d'aatoriialioB  fixe  les'ëfKNpi^  *da  rev^ 
bounemeat  à  faire  sur  les  rereDUS,  de  manière  qull  en  rcsie 
tmijoiUB  les  deux  tiers  aux  curés.  (  Ibid,,  art,  i3.) 

Art.  3o47»  '^  ponisiûtes  à  fin  de  reconvrement  des  re-* 
▼enos  sont  faites  pur  les  titulaires,  à  lems  irais  et  ris4pies..I]s 
ne  peaTent  néanmoins ,  soît  plaider  en  demandant  on  en  dë« 
fendant,  soit  même  se  désister,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  fbn» 
ciers  de  la  cure,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préCsctuie,  wu^ 
quel  est  envoyé  l'aTis  du  conseil  de  &briq«e.  {IbûL,  art.  i4-  ) 

Ait.  2048.  Les  lirais  des  procès  sont  à  la  charge  des  curés  ^ 
de  la  même  manière  que  les  dépenses  pour  les  r^asstioaa. 
(Ih'd.f  arC  i5.} 

Art.  9o49*  LesarcberéquesetéYèquesa'infiiraMnt^danale 
cours  de  leurs  visites,  nofr-seulement  de  l'état  de  l'^^lise  et 
du  presbytère,  mais  encore  de  celui  des  biens  de  la  cure ,  afin, 
de  rendiv ,  au  besoin  ^  des  ordonnanceaà  l'efet  deponrsutrre, 
soit  le  précédent  titulaire ,  soit  le  nouveau.  Une  expédition  de 
l'ordonnance  reste  aux  mains  du  trésorier  pour  l'exécuter  ^ 
et  une  autre  expédition  est  adi-essée  au  procureur  général,  k 
l'eflêt  de  contraindre,  en  cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les 
nioyens  de  droit.  (  Ibid.,  art.  a3. } 

Art.  aoSo.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les  re- 
venus ^e  l'année  courante  appartiennent  à  l'ancien  titulaire  ou 
à  ses  héritiers,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance,  et 
au  nouveau  titulaire ,  depuis  le  jour  de  sa  nomination.  (Ibid,, 

art.  a4*  ) 

Les  revenus  qui  ont  encours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  va- 
cance jusqu'au  jour  de  la  nomination  sont  mis  en  réserve 
dans  la'caisse  à  trois  cleft,  pour  subvenir  aux  grosses  répam- 
tions  qui  surviennent  dans  les  bâtiment  appartenant  à  la  dota- 
tion. {Ibid.,  art.  a5.) 

Art.  ao5i.  Les  contestations  sur.  les  comptes  ou  réparti- 
tions de  revenus,  dans  les  cas  indiqués,  sont  décidées  par. le 
conseil  de  préfecture.  {Ibid.,  art.  a6.  ) 

Art.  ao5a.  Les  archevêques  et  éyéquea  ont  l'administration 
des  biens  de  leur  mense,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus. 
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pour  les  cum  et  desteirvaiifty  aux  art.  6  e^BuÎTiu)»  du  décret 
du  GnoTembre  i8i3.  (/6ûf.,  art.  29*) 

Aet.  ao53.  Ledroitderégale  est  exercé,  dans  le  loyaume, 
ainsi  qu'il  Ta  été  de  tout  temps.  {Ibîd,,  art.  32.  ) 

Aet.  ao54«  -^u  décès  de  chaque  archevêque  ou  évèque , 
il  est  nommé  I  par;  le  ministre  compétent  ^  un  commissaire 
pour  Tadministration  des  biens  de  la  mense  éfùsoopale  peu* 
daat  la  tacance^r  (Ibîd.,  art.  340 

Art.  ao55.  Le  commissaire  est  tenu,  pendant  sa.  gestion, 
d'acquitter  tontes  les  charges  ordinaires  de  la  meuse;  il  ne 
peut  renouTcler  les  bauy,  ni  cou|^r  aucna  avbre  futaie  .en 
masse  de  bois  pu  épars,  ni  entreprendre  au-delà  des  coupes 
ordînaiivs  des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  .est  la  suite.  Il  ne 
peut  déplacer  les  titres ,  papiers  et  docuraeos  que  spus  sou 

récépissé.  (/ftfVf.,  art.  4i-] 

AsT.  aoS&.  Il  régit  depuis  le- jour  du  décis  jusqu'au  teDq[M 

où  le  successeur  nommé  est  mis  en  posiession.  Les  revenus 

de  la  mense  sont  au  profit  du  snccesseur,  à  compter  dp^our  de 

au  nomination.  (  Ibid.,  art.  45.  ) 

Art..  :io57.  Le  corps  de  chaque  chapitre  eathédral  ou  co^ 
le'gial  a,  quant  à  l'administration  de  ses  biens,  les  mêmes 
4iroits  et  les  mêmes  obligations  qu*un  titulaire  de  biens  de 
cure.  (Jbid.,  art,  49*) 

Art.  ao58.  Le  trésorier  ne  peut  plaider  en  demandant  ni 
en  défendant >  ni  consentir  à  un  désistement,  sans  qu'il  y  ait 
eu  délibération  du  chapitre  et  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. Il  fait  tous  actes  conservatoires ,  et  toutes  diligences 
pour  les  recouvremens.  (^Ibid,,  art.  53.) 

Art.  aoSg.  Les  biens  et  maisons  ruraux  appartenant  aux 
chapitres  ne  peuvent  être  loués  ou  affermés  que  par  adjudi- 
cation, aux  enchères,  sur  un  cahier  des  charges,  approuvé  par 
délibération  du .  cliapitre^  à  moins  que  le  chapitre  n'ait,  à  la 
pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoines. existais,  auto- 
risé le  trésorier  à  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  exprimées 
dans  la  délibération.  Une  semblable  autorisation  est  néces- 
saire pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  qui  doivent  toujours 
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être  adjttgës  crée  le»  fbrmalkéi  preteritef  pour  les  Ueiis  d^Mic 
care.  V,  art.  ao44-  (,fM.i  art.  S7.) 

Aiftv.  '9K]6o.  BuM  fom  les  cas,  hs  JtfibëfaUops  dn  clupitre 
doivent  être  a^ronVëes  par  Téirêqne;  et  Vérè^pe  nejfù^tmMÈt 
]MM  à  propos  de  les  approor^r ,  si  le  chapitre  ittstste^  il 
entaitétM  au  anfmîstfe  compétent,  qài  protfoace.  (/M/.» 
avt.6«.) 

AaT.  2061.  Il  est  formel  pour  faelministration  des*  feieiks 
.du  séminàke  de  diaque  dtocèse,  un  bnreatt  composé  dé  Fo» 
des  «vicaires  génërflux ,  nftn  prëÉîde  en  fabsettce  de  TétAque  » 
«du  diroctc^nr  et  de  t'éèbiiovie  du  séminaire ,  et  d'an  qnalrièu^ 
«ftCMbre  vemplissaBt  'les  fonciloipis  de  trésorier ,  qui  eêi  nomm^ 
par  le-ministre  compétent ,  sur  Tàvis  de  Févêcjue  et  dn  préfets 
i^éid, ,  art.  62.  ) 

Abt.  2062.  Le  bureau  d'administratiofi  d»  séminaiîfe  prîn— 
«ipaia  «a  «aêtne  temps  radmiuistratioii  desaulre»éeoleseoalé- 
aiaatîqmes  du  diocèse.  iJbid.,  art.  64.  ) 

Aarr.  «063.  Lès  asaisons  et  Inens  ruram  des  sëmiMiirea  et 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  toués  on 
aiififfrinés  que  par  adjodicatioa  aux  mehères,  à  flaôinto  -que 
i^ni«ebevêc|ue  ou  évêque  et  les  memrbres  du  bsfreaia  ne  soient 
dVivis  de  tiaîttr  de  gré  à  gré,  aux  rtondiiioM  Ami  le  proyet 
signé  d'eux  est  remis  au  trésorier, ^et  enêuite  déposé  dans  la 
«aiasa  à  trois  clefs.  Pour  les  liaux  excédant  neuf  ans,  on  nuit 
les  foraHllités  pvescrites  pour  4c)i  biens  de  cure.  F',  art.  ^o44< 
Xiàid.,  art.  69.) 

Art.  2064.  Nul  procès  ne  peut  être  intenté ,  sort  en  deinan* 
dant,  soit  en  défendant,  siu»  Taiftorisation  du  conseil  de  pré* 
fecture ,  sur  la  proposition  de  l'arcbevêque  ou  ^êque,  après 
avoir  pris  Tavts  du  bureau  d'administration.  {Ihid.,  art.  70.  ) 

Art.  ao65.  Le  tfësorier  et  Técènome  de  chaque  sémtnitire 
tendetat ,  au  mois  de  janvier,  leurs  comptes  en  recette  et  en 
dépense^aans  être  tenus  de  nommer  les  élèves  qui  ont  en  part 
aux  deniers  affectés  aux  économes:  l'approbation  donnée  par 
l'évêque  à  ceto  sortes  de  dépenses  leur  tient  lieu  de  pièces 
justificatives.  (Ibtd.,  art.  79.) 
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'  KxT.  2066.  Les  cdhfiptes  sont  visés  par  Pévêqu«,  qui  les 

transmet  au  ministre  éompëteht  ;  et  si  aucun  motif  ne  s'op-* 

pose  àVapprô'bationy  le  ministre  tes  rei^voia  à  iVvâîqûey  qui 

les    arrête  définitivement  et   en  éonné   débbarge.   {^Jbîd.^ 

art.  80.) 

D&VXIÈldE  SOUS-D/FISWN, 
Des  Édifices, 

Art.  2067.  Les  conseils  généraux  des*  départemens  sônX 
autorisés  à  procurer  aux  ardievéqvies  et  évoques  un  log^nent 
convenable.  (  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  71.)  *'    , 

AkTw  àéBBf,  ▲dé&ntdè'|Httbytèrés  et'de  jardSntattmÉnSy 
ieé  ooaseik  des  îcômmùnes  sont  auimrtséS'à.  procnrer  ausL'citrtf^ 
et  aux  desservant  un  logemeat  et  Un  jârdm.  {Ièid,,Mn/'^^ 
décret  du  3t^  décembre  18099  art.  92.)  ^ 

Art.  2069.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  point  -d'édifice 
disponible  pour  le  culte ,  l'évêque  se  concerte  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable.  (  Loi  du  18  ger- 
minal an  X,  art.  75  et  ^7.) 

Art.  2070.  Les  églises  et  presbytères  qui  ont  été  supprimés 
'péLT  taitfe 'de  Totgïmisatîon  eccleVmMique ,  lés  maisons  vica- 
vîates  iiéntfliéAées  ih  etaeédéés  à  un  service  public ,  et  ceux 
qmi,  ayant  été  aliénai ,  sont  rentrés  dans  les  irtàinsrdu  do*.* 
inaine  y  peuVent  être  aliénés ,  échangés,  ou  loués,  et  le  produit 
en  être  employé  à  l'acquisition  des  presbytères ,  ou  de  toute 
autre  manière,  aux  dépenses  du  logement  des  curés  ou  des* 
servans.  (  Décrets  du  3o  mai  1806,  du  8  novembre  1810',  du 
17  msrsiSog.)  '    ' 

TROISIÈME  soas-^DirisioN.      *  ^ 

Des  Cimetières, 

Art.  2071.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  Bào* 
nuniens  funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne 
peuvent  être  placés  dans  les  églises  que  sur  la  proposition  de 
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Tévéque  diocésain  et  la  permissioa  da  ministre  compétent. 
(  Décret  du  3 1.  décembre  1809 ,  art.  73.  ) 

Aat.  21072.  Aucune  inhumation  n'a  lieu  dans  Jes  églises  , 
chapelles  publiques ,  et  généralement  dans  aucun  des  édifict-s 
dos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébra^ 
tion  des  cultes,  ni  dansl'enceinte  des  villes  et  boniip.  ^  Décret 
du  a3  prairial  an  Xllf  art,  i.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  ^AdminhtnUion  des  fibrifues^ 


Art.  3073.  II  est  étaUt  des  fabriques  pour  veiller  A 1% 
tretien  et  à  la  conservation  des  temples ,  à  radministnLtîoa 
des  aumônes.  (  Loi  du  18  germinalan  X ,  art.  76.  y 

PREMIÈRE  SOUS^DIFJSJON. 
De  la  Dotation  des  fabriques. 

CCCCLXIIL  Les  fabriques  actuelles  des  églises , 
instituées  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ne  sont 
point  identiques  avec  celles  qui  existaient  avant  1792; 
les  premières  n'ont  point  hérité  des  secondes. 

Il  y  a ,  entre  les  unes  et  les  autres ,  une  solution  de 
continuité. 

Les  nouvelles  fabriques  tiennent  d*utte  nouvelle 
concession  de  TÉtat  la  dotation«dont  elles  jouissent. 

N.  B.  Ce  principe  est  exprimé  dans  un. décret 
inédit  du  11  mai  1807. 

Toutefois  y  les  fabriques  actuelles  doivent  continuer 
les  services  religieux  dont  étaient  grevées  les  jouis- 
sances qui  leur  ont  été  rendues. 
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GCCCLXIV.  Le  patrimome  actnel  des  fabriques  se 
compose  : 

En  partie,  de  biens  et  de  rentes  qui  avaient  appar- 
tenu  aux  fabriques  anciennes  et  que  TÉtat  a  concédés 
aux  aouvelles; 

En  partie,  de  biens  et  rentes  qui  avaient  appartenu 
•à  d'anciens  étaMissemens  religieux  supprîmés  et  que 
rÉtat  a  concédés  aux  fabriques  des  établissemens 
existans; 

En  partie  de  droits  et  prélèvemens  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  en  leur  faveur  dans  les  cérémo- 
nies rdigieuses  et  dans  les  temples. 

Art.  2074*  l'es  biens  des  fabriques  non  alignes ,  ainsi  que 
les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a  pas 
éié  fait  y  sont  rendus  à  ces  fabriques.  (Arrêté  du  7  thermidor 
an  XI 9  art.  i.) 

AnT.  S075.  Les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées 
sont  réunis  à  cevtx  des  églises  conservées  dans  Tarrondissement 
desquelles  ils  se  trouvent  (ibid,  ',  art.  ^)  ; 

Et  ce  quand  même  ces  biens  sont  situés  dans  des  conununes 
étrangères.  (  Décret  du  3i  juillet  1806.  ) 

AâT.  2076.  Les  dîfférens  biens,  rentes  et  fondations, 
charges  de  messes ,  anniversaires  e^  serviees  religieux  faisant 
parUe  des  revenus  des  églises  sont  compris  dans  les  disposi-- 
tions  de  Tarrêté  du  7  thermidor  an  XI.  (Décrets  des  a8  frî- 
maire  an  XII  et  22  fructidor  an  XHI,  art«  1.  ) 

AaT.  2077.  Les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  non  trans- 
férées ,  proTenantdes  confréries  établies  précédemment  dans 
les  éfUises  paroissiales,  appartiennent  également  aUx  fa- 
briques. (Décret  du  aS  messidor  an  XIII;  avis  du  conseil 
d'ÉUt,  des  21-28  aoât  1810.) 

Akt.  2078.  Les  biens  et  rentes  non  aliénés  provenant  des 
fabriques  des  métropoles  et  des  cathédrales  des  anciens  dio- 
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•ète»,  cetu(  provenant  des  ci^vml  dbiiq^î|brç8  4|L|H>^ppKKf|iD» 
et  catbédraux  ou  des  fabriques  des  collèges  ,  spiit  T^inio» 
aux  fabriques  des  établîasemens  respectifa  dans  rarrondiçae- 
ment  desquels  les  biens  sont  situes.  (Décre]^  du  i5  Tentase 
an  Xin.  ) 

Art.  207g.  Les  administrations  des  hospices  et  des  bareanx 
de  bienfaisance  qui  ont  été  mis  en  posaessioi)  de  quelques 
biens  et  rentes  chargés  précé,deini;nei^t  de  fond^ii^iis  pour 
quelques  services  religieux,  sont  tenues  de  payiçr  réguliè* 
4'ement  la  rétribution  de  ces  services  »  et  en  tenant  oêpàple 
des  arrérages ,  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces  fon- 
dations doivent  retourner.  (Décret  du  1 5  juin  1806,  art.  i 
et  a.  ) 

Art.  ao8o.  I.>e8  fabriques  eUefr*ménesTeilleiit à  VexécutMMi 
des  fondations  et  en  comptent  le  prix  aux  prêtres  qui  les  ont 
acquittées,  aux  termes  du  décret  du  2%  fructidor ^ XIII. 
{Ibi'd.,  4rt.  3.)  ' 

Art.  aoSi.  Les  églises  et  les  presbytères  siqiprimés»  les 
presbytères  et  les  églises  ^iénés  qui  sont  entrés  dansla  nrida 
du  domaine  pour  cause  de  déchéance  font  également  partie 
des  biens  restitués  aux  fabriques  des  (églises  danf  l'arron- 
dissement desquelles  ils  9e  trouvent*  (Décrets  dea  3o  luaî 
9806  et  17  mai  1809.) 

Art.  2082.  Les  di8|KMitions  de  c^  décrets  «ont  applicables 
aux  maisons  vicariales  non  aliénées  ou  concédées  pour  un 
service  public  et  q|ii  se  trouvent  disponibles.  (Décret  du 
28  novembre  1810.  ) 

Art.  2o83.  Tout  immeuble  ou  rente  provenant  d'une  Ibn- 
dation,  et  dont  l'aliénation  ou  le  transfert  n'airaît  pas  été 
consomthé  antérieurement  à  la  promulgation  des  tucrèté^  du 
7  thermidor  aii  XI  >  du  28  frimaire  an  XII ,  des  1 5  ventôse  et 
9.8  messidor  an  XIII ,  retourne  aux  fabriques.  (  Avis  du  con- 
seil d'État,  du  3o.  avril  1807.) 

Art.  2084*  Les  fabriques  des  succursales  éjngées  depuis  la 
circonscrîption  générale  des  paroisses  du  royaume  aont  auto- 
risées à  se  faire  mettre  en  possession  des  bieus  ou  rentes  ap^ 
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par  tenant  autrefois  aux  églites  qu'elles  administrent  ou  à 
celles  qui  y  sont  réunies,  dont  l*aUénation  ou  le  transfert  n'a 
pas  été  définitiTemenC  et  r^lièremet»t  coniommé.  (Ordonn. 
royale  du  28  mars  iSao,  art.  i .  ) 

Art.  io85.  Les  Mens  rendus  aux  fabriques  leur  ont  été 
i^ndus  quittes  dts  rentes  dont  ils  ^talent  (prerés.  (Avis  du 
conseil  d'Éut,  du  7  décembre  rSto.  ) 

Anr.  ao86.  Les  fabriques  nt  doivent  se  mettre  en  posses- 
sion d'aucun  objet  qui  leur  doit  être  rendu,  qu'en  vertu  d'ar- 
rêtés ^écieux  des  préfets ,  rendus  par  ceux-ci  après  avoir  prÎH 
l'avis  des  directeurs  des  domaines,  et  après  que  ces  mêmes 
arrêtés  ont  été  revêtus  de  l'approbatit^n  du  ministrç  des  fi^ 
sauces.  (Avis  du  conseil  d'État,  des  ifcS  décembre  1806  et 
%5  janyier  1807.) 

Aar.  9087.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  ferment  : 
I*.  Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués  ^ux  fabriques  ; 
9^.  Bu  pr#duii  des  biens ,  rentes  et  fondations  qu'elles  oitt 
été  autorisées  à  accepter  ; 

3"*.  Bu  produit  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine ,  dont 
elles  ont  été  mises  en  possession  ; 

4*.  Du  produit  spontané  des  terrains  servant  de  4:ime- 
tière; 

5^.  Db  prix  de  k  location  des  cfanises  (décrets  des  18  mai 
1806,  art  2 ,  3  ;  du  3o  décembre  1809,  art.  64, 65)  ; 
6^.  De  la  cOMcession  dea  bancs  placés  dans  l'église  ; 
7*.  Bcs  quêtes  fiiitts  pour  les  frsns  éa  odte  (décret  ^u 
3o  déoambi^  1A09»  urt.  76)  ;• 

&*.  De  ce  qui  est  trouvé  dans  les  troncs  pour  le  même 
ebyet; 

gT-  Oeiobhtiou»Jsites  à  la  fabrique  '(loi  du  )6  germinal 
an  X,  arc.  69  )  ; 

10^.  Des  doeîts  que  les  fiibriques  perçoivent  et  de  celui  qui 
leur  reriemt  eur  le  prodmt  des  Irais  4'Abttiiiation  (décret  du 
18  mat  1806 ,  art.  7  )  ; 

'  1 1*.  Du  supplément  donné  par  la  cewmvne,  le  cas  écfaéant. 
(  Décret  du  3o  décembre  1809 ,  sfrt.  36.  ) 
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DEUXIÈME  SOVS-DIFISION. 

m 

Des  Charges  de  la  fabrique, 

àm.  ao88.  Les  chaiiges  de  la  fabrique  sont  : 

I*.  De  foarotr  aux  frais  nécessaires  du  culte ,  seloa  la  coih* 
Venance^t  le  besoin  des  lîeui  ; 

a*.  D^  ^yer  rhonoraire  des  prédicateurs  de  l'aTent,  dn  ca- 
rême et  autres  solennités  ; 

3*.  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à 
rembellisseinent  intérieur  de  Téglise  ; 

4"*.  De  veiller  à  l'entMCien  des  églises ,  presby^res  et  cime- 
tières, et  y  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
de  Csire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourra 
aux  réparations  et  reconstructions.  (Décret  du  3o  décembre 
1809,  art.  37.  )  .         . 

«  Aet:  2089.  Les  fabriques  doivent  acquitter  le»  charges  des 
fondations  de  biens  dont  elles  sont  en  possession.  (Avis  du 
conseil  d'État,  des^2*ai  frimaire  an  XIV.  ) 

TROISIÈME  SOVS^DIFISION. 
Du'Modn  itadministnUMon  des  biens  desfabmqum* 

• 

Art.  logo.  Les  biens  des  fabriques  sont  affermés ,  régis 
et  administrés  dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens  cooi- 
munaux.  (Arrêté  du  7  thermidor  an  XI ,  art.  3;  décret  da 
3o  décembre  i8og,  art.  60.  ) 

Art.  2091 .  Les  fabriques  sont  chargées  de  TeiUer  à  l'entre- 
tien et  à  la  conservatien  des  temples;  d'administrer  les  au- 
mônes et  les  biens,  rentes ,  perceptions  autorisées  par  les  loi» 
et  règlemens,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les 
communes,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à 
l'exercice  du  culte;  enfin ,  d'assurer  cet  exercice  et  le  main^ 
tien  de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  atta- 
chées, soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  niéceâaires,  soi( 
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«n  assorant  les  inojens  d'y  pourvoir.  (Décret  da  3o  dccemfare 
1809 y  art.  I.) 

AaT.  2oga.  Sont  soamb  à  la  délibération  du  conseil  y 

i^.'  Le  budget  de  la  fabrique  ; 

*2*.  Le  compte  annuel  de  ton  trésorier  ; 

3**.  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses ,  du  montant 
des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux   rem-* 


4^  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-deU  de  5o  fr. 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  100  fr. 
dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population  ; 
.  &*»  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  bauic» 
emphytéotiques  ou  à  longues  années ,  les  aliénation»  ou 
échanges  y  et  généralement  tpus  les  objets  excédant  les  bornes 
de  l'administration  ordinaire  des  biens  des  mineurs.  {Ibid*g 
art.  la.) 

Art.  aogS.  Le  bureau  des  maiguilliers  dresse  le  budget  de 
la  i^briqu^»  et  prépare  les  affaires  qui  doivent  être  pportéesau. 
conseil  ;  il  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  cqn- 
seil  et  de  l'administration  journalière  du  temporel  dç  la  p^* 
i-oisse.  {Jbid.,  art.  ol^A 

Il  veille  à  ce  que  routes  les  fondations  soient  fidèlement 
acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs, 
sans  que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'autres  charges. 
(/AiW.,art.a6.) 

Le  curé  ou  desservant  lui  rend  compte ,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  de  ce 
trimestre.  (/&iJ.) 

Aet.  aog4*  Les  marguilliers  fournissent  l'huile ,  le  pain , 
Le  vin,  l'encens,  la  cire,  et  généralement  tous  les  objets  de 
consommation  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  ;  ils  pourvoient 
également  aux  réparations  et  achats  des  ornemens ,  meubles 
et  nstennles  del'église  et  de  la  sacristie.  (  Ibid.,  art.  27.) 
.  AxT.  aogS*  Tous  les  marchés  sont  arrêtés  par  Icbureau  des 
marguiUiers ,  et  signés  par  le  président  ainsi  que  les.  mandats. 
{Ibid.,  art.  29.)  *     . 

T.  IL  i5     , 
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A«T.  2og6«  Les  iirédkaleurS'Sdiit.iioiiHiies  par4et  iiia£;oil- 
lien  y  à  la  plaralité  des  suffrages,  sur  la  présentation  faite  par 
le  curé  on.dessertant.  (  Ibid.^  art,  32.  ) 

Aet;  3097.  La  nomination  et  la  rërocation  de  l'organiste, 
des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses  et  autres  serritean  de 
Pi%lise  appartiennent  aux  marguilliers,  sur  la  pr<qiosition  du 
curé  em  desservant.  (  Ibid,^  art.  33.  )   • 

ART.  2098.  Le  trésorier  est  tenu  de  présenter  tous  les  trois 
inoia,  an  bureau  des  marguilliers,  un  bordereau  signé  de  lui 
-et  certifié  réritable,  de  la  aituation  active  et  passive  de  la  la-* 
brique  pendant  les  trois  mois  précédens  i  ces  bordereaux  sont 
aignés  de  ceux  qui  ont  assbté  à  rassemblée,  et  d<^posés  dans 
la  caisse ,  pour  être  représentés  lors  de  la  reddition  du  oouipte 
aimueli  ht  bureau  détermine,  dans  la  même  séance,  lasooune 
nécessaire  pour  les  d^pensesdu  trimestre  suivant.  (i6id.,  ait.34-} 

AiiT.  2099.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais  de  sa- 
cristie sont  fiiifs  par  le  trésorier  ;  il  n'est  rien  fourni  par  aucun 
marchand  ou  artisan  >  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied 
duquel  le  sacristain ,  ou  toute  personne  apte  à  recevoir  la  li- 
vraison^ certifie  que  le  contenu  audit  mandat  a  étërempU. 
{  ibid.,  art.  35.  ) 

ÂKT.  2f  00.  Il  est  présenté  chaque  année  au  bureau,  par  le 
curé  ou  desservant ,  un  ^tat  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires 
à  l'exercice -du  cuite,  soit  pour  les  objets  de  consommation, 
soit  pour  réparation  et  entretien  d'omemens,  ineublea  et 
ustensiles  d'église.  {Ibîd.,  art.  45,  S  i***) 

Aav.  2iot.  Le  budget  est  soumis  au  conseil  de  la  laliriquc 
dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  chaque  année  ;  il  est  envoyé, 
avec  Vétat  «des- dépenses  de  la  célébration  du  culte.,  à  l'évêque 
diocésain,  pour  avoir  sur  la  tout  son  approbation. .(/iii/., 

art.  49«)    . 

AaT.  2102.  Les  biens  immeubles  *dea  ^Uses  ne  peuvent 
être  vendus,  aliénés,  échangés ,  ni  même  loués  pour  un  terme 
plus  long  que  neuf  ans ,  sans  une  déclaration  du  coosril , 
l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  l'autorisation  du  Roi.  ÇFofr 
titre  I"  de  ce  même  livre ,  chap,  I*'  et  Y .  ) 
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Aet«  aio3.  Les  fabriques  sont  cba^ëes  des  menues  répara- 
tions des  édifices  consacrés  an  culte.  Lorsque  les  réparations 
excèdent  4p  &*  dans  les  communes  au-dessus  de  mille  âmes, 
et  ^oo  fr.  dans  une  population  plus  élevée,  le  conseil  de  fa- 
brique charge  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estima- 
tif et  de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  on  par  soumis- 
sion après  ijrob  affiches  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine. 
{lùiiL,  art.  419  4^^  4^f  Q^-) 

AaT.  aio4«  Lors  delà  prise  de  possession  de  chaque  curé 
pu  desservant,  il  est  dressé  un  état  de  situation  du  presbytère 
et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  n'est  tenu  que 
des  simples  réparations  locatives,  et  des  dégradations  surve- 
nues pir  sa  &ute.  (  lùid.,  art.  440 

Ari\  21o5.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs, 
dont  l'emploi  n'est  pas  déterminé  par  la  fondation ,  les  rem-^ 
boursemens  des  rentes,. les  prix  des  rentes  ou  soultes  d'é- 
change, les  revenus  excédant  l'acquit  des  charges  ordinaires, 
sont  employés  d'après  les  règles  tracées  ci-devant  au  chap.  IV 
du  titre  précédent.  {Jbîd.,  art.  63.  ) 

Àbt.  2106.  Le  bureau  des  marguilliers  peut  être  autorisé  par 
te  conseil ,  soit  à  régir  la  location  des  bancs  et  chaises  >  soit  à 
la  mettre  en  ferme.  (lùid,,  art.  66.) 

Abt.  2107.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans 
iVglise  né  peut  être  faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation 
annuelle,  soi  tau  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble,  soit  pour 
un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'ont  obtenue ,  que 
suivant  les  formalités  suivantes  et  sous  les  conditjons^ci-après. 
(Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  68.) 

Art.  2108.  La  demande  de  concession  est  présentée  aii  bu- 
reau, qui  préalablement  la  fait  publier  par  trois  dimanches  et 
afficher  à  la  porte  de  l'église  pendant  un  mois ,  afin  qi|e  cha-« 
cun  pui»e  obtenir  la  préférence  par  une  oiFre  plu^  avanta- 
geuse. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  le  bureau 
le  fait  évaluer  en  capital  et  en  revenu ,  pour  être  cette  évalua- 
tion comprise  dans  les  affiches  et  publications. 

i5.  ^ 
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~  Après  ce»  fonnalités  reinpIU's ,  le  bureau  fait  son  rapport  m 

conseil. 

•  S*il  s'agit  d'une  eoncession  par  bail  pour  une  prestation  an- 
nuelle ,  et  que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  concession , 
ga  délibération  est  un  titre  suffisant. 

*  S'il  s'a^^t  d'une  concession  pour  un  immeuble ,  il  faut ,  sur 
la  délibération  du  conseil ,  obtenir  l'autorisât ibn  du  Roi  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  dons  et  legs. 

'  I)Ans  le  cas  où  W  s'agit  d'une  valeur  mobilière^  cette  au* 
torisation  est  encore  nécessaire ,  lorsqu'elle  s'élève  à  la  même 
quotité  pour  laquelle  les  communes  et  les  bospices  sont  obli- 
gés de  l'obtenir.  {Ibid.,  art.  69,  70,  71.) 

ART.  2109.  Celui  qui  a  entièrement  bâU  une  église  peut  re- 
tenir la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa 
famille ,  tant  qu'elle  existe. 

Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église ,  peut  obtenir  la 
même  concession,  sur  l'avis  du  conseil^de  fabrique,  approuvé 
par  le  ministre  des  cultes. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  formalités  exigées  par  l'article  !iio4 
ne  sont  pas  nécessaires.  (Ibid,,  art.  68  et  72.} 

ART.  2110.  l^es  marguilliers  ne  peuvent  enti*eprendre  aucun 
procès  y  ni  y  défendre ,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  auquel  on  doit  adresser  la  délibération  prise  à  ce 
sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis.  {Ibid.,  art.  77.  ) 

Mais  le  trésorier  est  tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  dili- 
gences nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  revenus.  {Ibid,, 
art.  78.) 

'  Abt.  ai  II.  Les  procès  sontsoutenus  au  nom  delà  fabrique, 
et  les  diligences  faites  à  la  requête  du  trésorier ,  qui  donne 
connaissance  de  ces  procédures  au  bureau.  {Ibid.,  art  79.  ) 
'  ÂaT.  21 12.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabriques 
paroissiales  sont  applicables,  en  tant  qu'elles  concernent  leur 
adminbtration  intérieure,  aux  fabriques  des  cathédrales. 
{Ibid.,  att.  ïo5.) 

\ 
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QUATRIÈME  SOUS-DIFIS/ON. 

Rapports  desfabriques  avec  les  départehtens  et  les  communes . 

CCCCLXY.  La  circonscriptioD  ecclësiasUqae  est 
calquée  snr  la  circoDScriptioQ  administrative. 

Les  dépenses  du  culte ,  qui  sont  en  paiiie  à  la 
charge  de  TÉtat,  sont  en  partie  aussi  une  charge 
locale. 

Les  départemens  et  les  communes  suppléent  à  Fin- 
suffisance  du  revenu  des  fabriques. 

De  là  y  en  certains  cas,  la  nécessité  dun  concert 
entre  les  deux  ordres  d'autorités  locales. 

Ait.  211 3.  Lorsque ,  dans  une  paroisse,  les  revenus,  de  la 
labricpiey  ni,  à  leur  défaut,  les  revenus  communaux ,  ne  sont 
point  suffisaus  pour  les  dépenses  annuelles  de  la  céUfbnition 
du  culte,  la  répartition  entre  les  habitans,  au  marc  le  franc 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  peut  être  faite  et 
rendue  provisoirement  exécutoire  par  le  préfet,  si  elle  n'excède 
pas  ICO  fr.,  dans  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et  au-dessous  ; 
i5o  fr.,  dans  les  paroisses  de  six  cents  à  douze  cents  âmes,  et 
3oo  fr.,  au-dessus  de  douze  cents  âmes.  Jusqu'à  concurrence  du 
double  des  sommes  énoncées,  la  répartition  ne  peut  être  or- 
donnée provisoirement  que  par  une  ordonnance  délivrée  en 
conseil  d'État*  S'il  s'agit  d'une  somme  plus  forte ,  l'autoriita-» 
tion  par  une  loi  est  nécessaire.  (Loi-du  1 4  février  i8io,  art.  i.) 

-  AfiT.  aii4*  Lorsque,  pour  les  réparations  ou  reconstruc- 
tions des  édiGces  du  Jculte,  il  est  nécessaire,  à  défaut  des 
revenus  de  la  fabrique  ou  communaux ,  de  iaire  sur  la  paroisse 
nue  levée  extraordinaire,  il  y  est  pourvu  par  voie  d'emprunt,  à 
la  charge  du  remboursement  dans  un  temps  déterminée,  ou 
par  répartition  au  marc  le  franc  sur  les-  contributions  fon-p 
cière  et  personnelle.  (  Ibid,,  art.  2.  ) 

.  Art«  21 1 5.  L'emprunt  et  la  rf^partîiion  peuvent  etvQ  aiilo^ 
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rtsés  proTÙoirement  par  le  préfet,  si  les  sommes  n'excèdent 
pas  celles  énoncées  ci-dessus. 

La  répartition  est  ordonnée  par  une  ordonnance  délibérée 
en  conseil  d'État,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  de  loo  â  3oo  fr.  ^ 
dans  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et  au-dessous;  de  i5o  à 
45o  fr.y  dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents  habitans^  et  de 
3oo  à  goo  fr.,  dans  les  paroisses  au-dessus  de  douze  c^nts* 
babitans  ;  au-delà  de  ces  sommes,  l'atf torisation  doit  être  or- 
donnée par  une  loi.  {I6id.,  art.  o.) 

ÂaT.  aii6.  Lorsqu'une  paroisse  est  composée  de  plusieurs 
communes,  la  répartition  entre  elles  est  faite  au  marc  le  franc 
de  leurs  contributions  respectives,  savoir  :  de  la  contribation: 
mobilière  et  personnelle^  s'il  s'agit  de  la  dépense  pour  la  célé- 
bration du  culte,  ou  de  réparation  d'entretien  ;  et  au  marc  1^ 
franc  des  contributions  foncière  et  mobilière,  s'il  s'agit  de 
grosses  réparations  ou  reconstructions,  {fbid.,  art.  4;  loi  du 
i5  mai  1818,  art.  39  à  43;  loi  du  23  juillet  1830,  art.  4'*) 

ÂBT.  2117.  Les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  lin— 
suffisance  des  revenus  de  la  fabrique ,  pour  l'entretien  des  ob- 
jets nécessaires  au  culte  ;  de  fournir  au  curé  et  an  desservant 
un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou, 
à  début  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire;  de  fournir 
aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte.  (Décret 
du  3o  décembre  1809 ,  art.  92.  ) 

Art.  2118.  Dans  les  cas  où  les  communes  sont  obligées  de 
suppléer  à  l'insnflbance  des  revenus  de  la  fabrique,  le  budget 
de  la  fabrique  est  porté  au  conseil  municipal,  pour  y  être  dé- 
libéré ce  qu'il  appartient.  La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal est  adressée  an  préfet ,  qui  la  communique  à  l'évéqbe 
pour  avoir  son  avis.  Si  le  préfet  et^l'évêque  sont  d'un  avis  dif^ 
férent,  il  peut  en  être  référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre, 
au  ministre  compétent.  {Ibid,,  art.  93.) 

Art.  2119.  S'il  s'agitde  réparations  de  bâtireens  de  quelque 
nature  qu'elles  soieùt,  et  que  la  d^nse  ordinaire,  arrêtée  par 
le  budget,  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse 
pas  de  suflSisans,  le  bt^reau  en  fait  son  rapport  au  conseil,  et 
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une  dëlibëra lion  tendante  â  ce  qu'il  y  soi t  pôarrii 
par  la  commune.  Cette  délibération  est  envoyée  par  le  tréso- 
rier au  préfet  ( /&iV/.,  art.  94.  ) 

-  ÀHT.  il  2b.  Le  préiet  iiomnie  tes  gens  de  Vàtt  paf  4ë8ç|[)iSrts , 
nein  présence  de  Tan  des  membres  dti  conseil  miitiiéipXl  éV  de 
l'un  des  marguilliers ,  il  est  dressé ,  le  plus  prompteitient  pos- 
sible, XÊÛ  devis  estimatif  des  réparations.  'Le  pré^t'tfoumét  le 
deviiTàu  conieil  municipal,  et,  sur  son  Avis,  Ofdonbe^-slly'à 
lieu,  que  ciss  répBMtions  soient fâiteii aux  frtds de hi commune, 
et  en  conséquence  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal , 
<en  la  formé  accoutumée  >  à  Tadjudication  au  rabais.  (M/tf.; 
art.  gS;  i^/V/.,  art.  gSeti^g.)  »      '*     '^ 

'Aet.  afsi.  Si  le  conseil  municipal  est  d*kvts  dë^femànder 
ttme  réduction  sur  quelques  articles  de  dépedse  <leUa  éëkfbni* 
tien  du  culte,  et  dans  le  cas  où  ï\  ne  reconnaît  pas  la  nécessité 
de  l'établissement  d^un  vicaire,  sa  délibéiratibn*én''^KMe'les 
motifr.  Toutes^les  pièces  sont  adressées  à  Tévéque,  qui  pro- 
nonce, (f&ùr./ art.  06.) 

Abt.  21  ^a*  Qans  le  cas  où  l'Svéque  protfonce  conti^l'avis 
da  conseil  munkipal ,  ce  conseil  peut  s'adresser  au  ^éfet';  et 
celufrki  envoie,  s'il  y  a  lieu,  au.  ministre  compétent,  pour  y 
être  statué  par  le  Roi  6n  son  conseil  d'État.  (lùki,^  art.  97. } 

Aat.  aiaS.  Dans  tous  les  cas.  où  il  y  a  lieu 'au  liétbnrs  d'une 
&brique  sur  une  commune,  le  préfet  fait  un  nouvel  examen 
du  budget  dé  la  commune,  et  décide  si  la  dépense' demandée 
pour  le  culte  peut  être  reprise  sur  les  revenus  de  Wcoïiïmnne , 
ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  ,^saidr  l'approbation 
du  Roi  pouî*  lés  communes  dont  lé^  revenus  excèdent '!&io,6oo  fr. 

Dans  le  cas  où  il  y^  a  lieu  à  la  convocation  du  conseil 
tfiunicipal,  si  le  tet^itoire  de  ta  pai'oiWe  coMlpreûd'pIuèîeurs 
communes,  le  conseil  dé  clîaque  commune  est'coiivoqué,  et 
délibère  séparément.  {Jbid.,  art.  loaf;) 

Art.  2124.  Aucune  imposition  tÊxtiiàôrdinaitie'stti"leé'CDm« 
ifnkeiS'iie  peut  ètféléVée' pour  led' frais  du  cultèv  ^u'&près 
raccdmpHssemeht  préalable  des  ftVthalttés  prescrites  par  la 
loi.  (/6jW.,  an.  io3.)      '  .»    I      i  "    '     .,       r 


(  a5a  ) 

Ait.  aiaS,  Sî,  dans  le- cas  de  la  nécomlé  d'un  TÂcaîre, 
reconnue  par  Tëvéque ,  la  fabrique  n'est  pas  eu  état  île  payer 
le  traitement,  la  décision  épiscopale  est  adressée  au  préfet,  et 
il  est  procédé  comme  pour  les  autres  dépenses  de  la  célébra* 
tion  du  culte,  pour  lesquelles  les  communes  suppléent  à  l'in- 
suffisance des  revenus  de  la  fabrique.  {Ibid,,  art.  39.  ) 

Aet.  aia6.  Les  communes  dans  lesquelles  une  chapelle  est 
établie,  où  il  est  pourvu  au  lo(];ement  et  au  traitement  da  cha* 
pelain  par  des  revenus  communaux  ou  par  rimposîtion  de 
centimes  additionnels,  ne  doivent  contribuer  en  rien  aux  frais 
du  culte  paroissial.  (Avis  du  conseil  d'État ,  du  i4  déceuibre 
1810,  art.  I.)       ^ 

Art.  2127.  Les  communes  qui  n'ont  qu'une  annexe  où.  uu 
prêtre  va  dire  la  messe  une  fois  la  semaine  seulement,  pour 
la  commodité  de  quelques  habitans  qui  ont  pourvu ,  par  une 
souscription,  à  son  paiement,  doivent  concourir,  tant  aux 
frais  d'entretien  de  l'église  et  presbytère,  qu'aux  autres  dé- 
penses du  culte ,  dans  le  chef-lieu  de  la  cure  ou  de  la  succui^ 
sale.  {Ibid.9  art.  2.)  , 

AsT.  aia8.  Les  vicaires  établis  dans  les  cures  ou  succursales 
trop  étendues  peuvent  être  placés  dans  une  autre  commune 
que  celle  du  chef-lieu  principal ,  pourvu  que  cette  commune 
ait  pris>  suivaut  les  formes  administratives,  l'engagement 
d'entretenir  son  église  et  d'assurer  au  vicaire  le  tiaiteinetit 
prescrit  par  Iç  décret  du  3o  décembre.  (Ordonnance  du  25  août 
181g,  art.  3.) 

AaT.  2129.  Les  communes  dont  les  églises  sont  ainsi  des- 
pervies  jouissent  de  l'exemption  portée  à  l'art,  t  de  l'avis  du 
<;onseil  d'É^tdu  i4  décembre  1810.  {Ibid,,  art.  4*  ) 

Art.  2i3o.  Les  départemens  compris  dans  un  diocèse  sont 
tenu6,  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale,  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  communes  envers  les  fabriques  paroissiales.  (Dé- 
cret du  io.  décembre  1809,  art.  106.) 

Art.  ^i3^i.  Lorsqu'il  survient  de  grosses  réparations  ou  des- 
reconstructions  à  £^re  aux  églises  cathédrales,  aux  palai5 
épiscopaux  et  aux  séminaires  diocésains ,  l'évêque^  en  donne 
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officiel  aa  préfet  du  département  dans  lequel  est  ledief- 
lîen  de  l'éréché;  il  donne  eu  même  temps  on  état  sommaire 
<les  leTenusetdes  dépenses- de  sa  fabrique,  en  faisant  sa- dé- 
claration des  revenus  qui  restent  libres  après  les  dépenses 
ordinaires  de  la  célébration  du  culte.  {Ibid,,  art.  1 07^  ) 

Art.  ai3s.  Le  préfet  ordonne  que,  suivant  les  fonnes 
établies  pour  les  travaux  publics,  en  présence  d'une  personne 
A  ce  commise  par  Tévêque ,  il  soit  dressé  im  devis  estimatif  des 
ouvrages  à  faire.  {Ibid.,  art.  108.) 

Ce  rapport  est  communiqué  à  l'évéque,  qui  l'envoie  au 
préfet  avec  ses  observations,  et  celui-ci,  en  y  joignant  son 
propre  avis,  transmet  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur^  qui  en 
donne  connaissance  au  fonctionnaire  chargé  des  affaires  ecclé^ 
siasttques.  {Ibid,,  art.  109.) 

Si  les  réparations  sont  à  la  fois  nécessaires  et  urgentes,  le 
ministre  de  l'intérieur  ordonne  qu'elles  soient  provisoirement 
faites  sur  les  premier»  deniers  dont  les  préfets  peuvent  dîs^ 
poser,  sauf  le  remboursement  avec  les  fonds  qui  sont  faits  pour 
cet  objet  par  le  conseil  générai  du  département,  auquel  il  est 
4onuë  communication  du  budget  de  la  fabrique ,  et  qui  peut 
user  de  la  faculté  accordée  aux  conseils  municipaux  par  l'ar^ 
iicle  g6  du  décret  du  3o  décembre  1809.  {ïbid,,  art.  1 10.} 

Airr.  2133.  Les  sommes  nécessaires  pour  les  achats  de  meu- 
bles ,  ainsi  que  pour  l'entretien  annuel  des  ameublemens,  sont 
{Arises  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  fixes  ou-coutinttne% 
à  plusieurs  départemens.  Elles  sont, mises  à  la  disposition 
4ie8  archevêques ,  évéques  ou  vicaires  capitulaires  en  cas  de 
vacance  du  siège ,  à  charge  de  rendre  compte  de  leur  emploi. 

Il  est  procédé  aux  allocations  à  faire  et  aux  comptes  arrêtés, 
comme  pour  les  autres  dépenses  de  même  nature.  Le  préfet  du 
département  où  est  établi  le  siège  soumet  au  conseil  général , 
•dans  sa  session  ordinaire ,  les  états ,  devis  estimatifs  et  autres 
pièces,  et  il  est  définitivement  statué  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Ordonn.  royale  du  7  avril  1819 ,  art.  4*  ) 

Art.  2»34«  Il  est  procédé ,  chaque  année,  par  le  préfet  ou 
tsa  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui ,  assisté  de  deux 


membres  du  conseil  généml  détignés  d'avance  par  le  comeil , 
au  récolemenl  du  mobilier  des  archeTéchés  et  ëvéchéSy  om- 
ciirremeatavecle.titalaîrey  ou,  en  cas  de  vacanee  da  siège, 
avec  le  vieaire  capiiulàire  admiiUstFalenr  da  diocèse.  Le 
procès-verbal  de  cette  opération  contieiit  l'^alaation  des 
sommes  jugées  nécessaLresi  soit  pont  adiat;  soît.pour  Aais 
d'entretien,  (^ibid,,  art.  5.  ) 

Aj|t.  ai 35.  En  cas  de  mutation  par  décès  oa  antresnent, 
il  est  psocédé,  dans  les  mèmea formes,  à  llnventaîre  oo  au 

fécoltement  estimatif  du  mobilier. 

•       •  •  • 

La  succession  du  défunt,  pu  ^-'évèqtte^sortant  et  ^^éréque 
nommé,  peuvent  s'y  &ire  représenter  par  des  fondés  dé  pouvoir. 

Les  états  du  récolement  sont  signés  par  le  préfet ,  par  les 
deux  membres  du  conseil  général  et  par  les  parties  intéreasite, 
et  sont  dressés  en  triple  expédition ,  dont  Tune  est  déposée  au 
secrétariat  de  l'évéché  ou  de  l'archevêché ,  une  autre  à  la  pré* 
fecture,  et  la  troisième  transmise  aft  ministre  de  l'intérieur, 
(/^û/.,  art.  6.) 

L&  archevêques  et  évéques  tie  sont  jkMut  responsaUes  de 
la  valeur  des  meubles,  et  sont  tenus  seulement  de  les  lepié' 
sentér.  {Ibid,,  art.  7.) 

CHAPITRE  m. 

JPes  Communions  chrétiennes  dont  le  culte  est  doté 

par  tÉtat. 

CCCCLXVI.  Les  seuls  cultes  dotés  par  TÉtat,  avec 
le  culte  catholique,  sont  ceux  des  deux  communions 
chrétiennes  connues  sous  les  i\oms  d'église  réformée 
et  d'église  de  la  confession  dAugsbourg. 

GCCCLXVIL  Ces  cultes  chrétiens  ne  sont  pas  seule- 
met  tolérés  en  France;  ils  y  jouissent  d'une  protec- 
tion spéciale. 

CCCCLXVIIl.  Il  est  dans  la  nature  des  institutions 
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propres  à  ces  deux  cultes  ^  que  l'autorité  civile  et  Tau- 
torité  religieuse  y  soient  séparées  par  des  barrières 
moins  prononcées  que  dans  le  culte  catholique ,  et 
que  la  première  conserve^  indépendamment  de  toyite 
conventioiiy  une  part  plus  immédiate  dans  Vadminisr 
tration  extérieure  de  la  seconde. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositiofu  communes  [aux  églises  réformées  el  de  la 

communion  d'Augsbourg. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dispositions  générales, 

Abt.  21 36.  Aucune  décision  dogmatique  ou  doclrinale, 
aucun  foiinnlaire  sous  le  titre  de  confession  ou  sous  tout 
antre  titre ,  ne  peuvent  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de 
l'enseignement  avant  que  le  Gouvernement  en  ait  autorisé  la 
publication  oupromulgation.  (Loi  di^  1 8  germinal  an  X,  art.  4*) 

Les  églises  protestantes  ni  leurs  ministres  ne  peuvent  avoir 
des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 
(/^/V/.^  art.  a.)  ^ 

Aucun  changement  dans  la  discipline  n^a  lieu  sans  la  même, 
autorisation.  (  Ibid,,  art.  5.  ) 

Aet.  2137.  Le  conseil  d'État  confit  de  toutes  les  entre- 
prises deis  ministres  du  culte ,  et  de  toutes  les  dissensions  qui 
peuvent  s'élever  entre  ces  ministres.  (Ibid.,  art.  6w) 

DEUXIÈME  division; 

ê 

Des  Ministres. 

Aat.  ai 38.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  du  ministère 
du  culte  protestant  s'il  n'eàt  Français:  (^Ibid.,  art.  i.  ) 
Nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  pasteur 
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4a  culte  protestant  de  Tuoe  ou  de  rautrecoininuiiioB,  »*tl 
n'çst  âge  de  vingtrcinq  abs  et  s'il  n'en  a  justifié  an  consôUer 
d'État  chargé  des  affaires  des  cultes  non  catholiques.  (Décret 
duaS  mars  1807.) 

Lesétudians  qui  désirent  obtenir  le  certificat  d'aptitude  au 
ministère  évangélique  sont  obligés  â  produire  le  diplôme  de 
bachelier  en  théologie.  (Circul.  minist.  du  3o  mat  i8ao.  ) 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur  du  culte  protestant, 
s'il  n'a  étudié ,  pendant  un  temps  déterminé  ,  dans  un  des  sé- 
minaires français  destinés  à  Tinstruction  des  ministres  de  ce 
culte  y  et  s'il  ne  rapporte  un  certificat  en  bonne  forme  consta- 
taf4  son  temps  d'étude,  sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs.  (Loi 
du  18  germinal  an  X,  art.  121  et  1 3.  ) 

Art.  a  139.  Les  pasteurs  des  églises  protestantes  delà  com- 
munion d'Augsbourg  et  de  la  communion  réformée  ne  peu-* 
vent  quitter  leurs  églises  pour  exercer  leur  ministère  dans 
une  autre ,  ni  donner  leur  démission ,  sans  eu  avoir  prévenu 
leur  consistoire,  six  mois  d'avance,  dans  l'une  àe  ses" assem- 
blées ordinaires.  (Décret  du  10  brumaire  an  XIV,  art.  i.) 

Les  consistoires  font  parvenir  sans  délai  au  conseiller  d'É- 
tat chargé  des>  affaires  des  cultes  non  catlioliqnes ,  une  expé- 
dition de  la  délibération  qui  est  prise  à  ce  sujet.  (/61V/., 
art.  a.) 

ART.  2140.  Loraqu'un  pasteur  a  donné  sa  démission  au 
consistoire ,  soit  qu'il  ait  le  projet  ou  non  de  passer  dans  une 
autre  église ,  le  consistoire  est  tenu  d'en  envoyer  incontinent 
Une  expédition  au  conseiller  d'État  chargé  des  affaires  des 
cultes  non  catholiques,  avec  son  acceptation  ou  les  motifs  de 
«on  refus.  {Ibid. ,  art.  3. } 

Art.  ai4i  •  Les  communes  où  1%  culte  protestant  est  exercé 
concurremment  avec  le  culte  catholique  sont  autoii^ées  à 
procurer  aux  ministres  du  culte  protestant  un  logement  et  un 
jardin.  (Décret  du  5  mai  1806 ,  art.  i.  ) 

Art.  3142.  Le  supplément  de  traitement  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'accordef  à  ces  ministres,  les  frais  de  tonstmction ,  ré- 
l^aration,  entretien  des  temples,  sont  également  à  la  charge 


.  (  ^37  ), 

des  communes  lorsque  la  nécessité  de  tenir  au  secours  de# 
^lises  est  constatée.  (  Ibid, ,  art.  a.  ) 

AftT.  a  143.  Le  traitement  des  pasteurs  des  églises  protes- 
tantes est  réglé  d'après  la  population  'des  communes  dans 
lesquelles  ils  exercent  leur  ministère.  (Arrêté  du  i5  germinal 
an  XII 9  art.  i.) 

Aet.  21 44-  L^  traitement  des  pasteurs  est  insaisissable* 
(Ibid.,  art. 6.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

1 

Des  Séminaires, 

AaT.  a  145.  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  sémi<« 
uaires  sont  nommés  par  le  Roi.  (Loi  du  18  germinal  an  X  , 
art.  11.) 

Abt.  2146.  Les  règlemens  sur  l'administration  et  l|i  police 
intérieure  des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
|)rpfesseur8 ,  sur  la  manière  d'enseigner  et  sur  les  objets  d'en- 
seigneineni,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  ou  attesta- 
tions d'études,  de  bonne  conduite  et  dé  capacité,  sont  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement.  (Ibid. ,  art.  i4«) 

Abt.  ai 47*  Des  bourses  et  des  demi-bourses  sont  affectées 
clans  les  séminaires  protestans  aux  élèves  qui  se  destinent  à  la 
carrière  évangélique ,  et  dont  les  pareus  sont  dans  l'impossi^ 
bilité  de  supporter  les  frais  qu'entFslnentJes  études.  (Ordonn. 
royale  du  3i  juillet  1821.  ) 

'  Akt.  a  148.'  L'obtention  a  lieu  en  vertu  d'une  deman^  des 
consistoires,  faite  d'après  une  délibération  signée  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  du  consistoire. 

Cette  délibération  énonce  les  prénoms,  noms  et  âge  du 
sujet  préèenté ,  la  profession  et  le  nombre  d'enfans  de  ses  père 
et  mère. 

Elle  est  accompagnée  : 
,  1".  Du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres ,  ou  d'une  déclara- 
tion faite  par  le  doyen  de  la  faculté  de  théologie  près  laquelle^ 


•  •    >  • 
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le  candUUt  suit  âdn  ooiilt  de  théologie,  el  eonsutmi  «pli  est 
muni  de  ce  dipUme  ; 

a*.  D'an  eitratt  certifié  des  contiibutions  que  paient  kt 
pèreetmère.  (Grcidl  ininisi.  du  a4^<^^^  iSsii.  ) 

QtlATRIÈME  DIVISION. 
Des  Ecoles. 

Abt.  21 49-  I^os  ^  cantons  où  l'an  des,  cultes  protestans 
est  professé ,  il  existe  un  comité  pour  Teîller  à  rédacatîon  des 
enfans  de  ces  communions  ;  le  pasteur  et  les  consistoires  pro* 
tes  tans  sont  chargés  spécialement  de  la  surveillance  des  écoles 
de  leiir  culte.  (  Ordonn.  royale  du  39  février  1816,  art.  6,  8 
et  40.) 

Abt.  ai5o.  Les  instituteurs  primaires  ne  peuvent  recevoir 
des  élèves  de  différentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  conseil  royal  de  instruction  publique.  (  Or- 
donn. royale  du  ai  avril  i8a8 ,  art.  i3.  ) 

Art.  !Ii5i.  Les  articles  12,  i3, 14^  iSy  i€,  17,  iB,  iget 
20  de  l'ordonnance  royale  du  21  avril  1828  sont  applicables 
aux  écoles  primaires  protestantes.  (Ordonn.  royale  du  21  avril 
1828,  art.  22,  5  ^0 

SECTION  II. 

« 

-     Des  Églises  rtformées, 

Asf.  2i52.  Les,  églises  réformées  de  France  ont  des  pas- 
teurs ^  des  consistoires  locaux  et  des  synodes.  (Loi  du  18  ger- 
minal an  X«  art.  i5.} 

Art.  2i63.  Le  consistoire  de  chaque  église  est  composé  du 
pasteur  oa  des  pasteurs  desservant  cette  <%lise,  ei  d'anciens 
ou  notables  laïques,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés 
au  rAle  des  contributions  directes.  Le  nombre  de  ces  notables 
ne  peut  être  aU"-dessous  de  six  ni  au-dessus  de  douce.  (  Ibid. , 
art.  18.) 


C  =«59  ) 

Art.  ai  54.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs  dans  une 
luème  ^lise  consistoriale  i|e  peut  être  augmente  sans  rautori-* 
sation  du  GouTemement.  {Ibid.^  art.  ig.) 

Abt.  21 55.  Les  consistoires  veillent  au  maintien  de  la  dis-* 
cipline,  i  Vadministiration  des  biens  de  Téglise'  et  4  celle  des* 
deniers  provenant  des  aumônes.  (  Ibid, ,  art.  ao.  ) 

Aet.  su56.  Les  pasteurs  ne  peuvent  être  destituas  qu'à  la 
diarge  de  présepter  les  motifs  de  la  destitution  an  Gouverpe* 
ment,  qui  1^  approuve  où  les  rejette*  Ç^Jbid. ,  art*  aS.  ) 

Art.'  i]57.  ^icasdedécès,  ou  de  démission  volontaire, 
ou  de  destitution  confirmée  d'ui^  pasteur,  le  consistoîiey 
formé  de  la  manière  prescrite  par  Vart.  ai 53,  choisit  à  la  plu- 
ralité des  voix  pour  le  remplacer. 

Le  titre  d*é|ection  eu  pr^nté  au  Roi  par  le  conseiller  d'É- 
tat chargé  de  toutes  les  affiures  concernant  les  cîdtes  non  ca- 
tholiques, pour  avoir  son  approbation. 

L'approbation  donnée ,  il  ne  peut  exercier  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  exigé  des  mi- 
nistres du  culte  catholique.  (  Ibid. ,  ait.  a6.  ) 

Akt.  ai 56.  Chaque  synode  est  formé  du  pasteur  ou  d'un 
des  pasteurs  et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église,  {ibid., 
art.   ag.) 

Les  synodef  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration 
du  culte ,  l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  af- 
faires ecclésiastiques.  / 

Tout^  les  décisions  qui  émanent  d*eux ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  sont  soumises  à  l'approbation  du  Gouverne- 
tuent.  (  ibid. ,  art.  3o.  ) 

Les  synodes  ne  peuvent  s'assembler  que  lorsqu'on  en  a  rap- 
porté la  permission  du  Gouvernement.  (  ibid. ,  art.  3i .  ) 
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SECTION  lîl. 
De  r  Organisation  des  églises  de  la  confession  dtAugàbmag. 

Alt.  siiSg»  Les  ^Uses  de  la  confeasiÔD  d'Augsboiiig  ont 
dtt  pasteurs  y  des  consistoires  locaux,  des  inqiectîona  eC  des 
consistoires  généraux.  {Ibid.^Brt.  33.)  ,  . 

AaT.  a  160.  On  suit,  relativement  aux  pasteurs,  à  la  dr- 
coBBcription  et  au  régime  des  églises  consistoriales,  ce  qui  a 
été  prescrit  dans  la  section  précédente,  pour  les  pasteura  et 
pour  les  églises  réformées.  (/^iJ.,  art.  34.) 

AaT.  2161.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsboorg  sont 
subordonnées  &  des  inspections.  {Jbid».,  art.  35.) 

Chaque  inspection  est  composée  du  ministre  et  d'un  ancien 
ou  notable  de  chaque  église  de  l'arrondissement  :  elle  ne  peut 
s'assembler  que  lorsqu'on  en  a  rapporté  la  permission  du  Gou- 
vernement. La  preinière  fois  qu'il  écbet  de  la  convoquer  ,  elle 
l'est  par  le  plus  ancien  des  ministres  desservant  les  églises  de 
l'arrondissement* 

Chaque  inspection  choisit  dans  son  sein  deux  laïques,  et  un 
ecclésiastique  qui  prend  le  titre  dlnspecteur  et  qui  est  chargé 
de  veilleii  sur  les  ministres  et  sur  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  églises  particulières. 

Abt.  2162,  Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laïques  est 
conBrmé  par  le  Roi.  (^Ibid ,  art.  37.) 

L'inspecteur  peut  visiter  les  églises  de  son  arrondissement  ; 

Il  s'adjoint  les  deui:  laïques  nommés  avec  lui,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigent  ; 

Il  est  chargé  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  de 
l'inspection. 

Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspec- 
tion ne  peut  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'approbation 
du  Gouvernement.  (  Ibid, ,  art.  39*  ) 

Abt.  2i63.  Chaque  consistoire  général  est  compose  d'un 
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laïque  protestant ,  de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  d'un 
député  de  chaque  inspection. 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  sont 
nommés  par  le  Roi.  (  Ibid, ,  art.  ^i  y  $§i  et  a.)  « 

ART.  2164.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à 
l'autre ,  il  y  a  un  directoire ,  composé  du  président ,  du  plus 
âgé  des  deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et  de  trois  laïques , 
dont  un  est  nommé  par  le  Roi  ;  les  deux  antres  sont  choisis 
par  le  consistoire  général.  (/6i£/.  ^  art.  43.)  * 

Art.  ai 65.  L'inspection  et  le  consistoire  général  ne  peu- 
vent s'assembler  que  lorsqu'on  en  a  rapporté  la  permissioi^ 
du  Gouvernement^  et  qu'en  présence  du  préfet  ou  du  sous-^ 
préfet.  *     ' 

On  donne  préalablement  connaissance  au  conseiller  d'État 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  non  catho- 
liques, des  matières  qui  doivent  y  être  traitées.  (^Jbid. ,  art.  38 
et  43.) 

L'assemblée  ne  peut  durer  plus  de  six  jours.  {Ibid,, 
art.   4^-  )  '     ' 

CHAPITRE  IV. 
Des  Cultes  reconnus  par  l'Etat. 

m 

CÇCCLXIX.  Le  seul  culte  reconnu  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation^  indépendamment  des.diyerses 
communions  chrétiennes^  est  le  culte  israélite ; 

Mais  ce  culte  n  est  point  doté  par  TÉtat  ; 

Il  jouit  d'aiUeurs  de  la  protection  des  lois  et  de 
quelques  prérogatives. 


T.  IL 
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SECTION  PRSMIÈiiE. 
«       Disp^siU0m  gémSntk^  tTonire  pmbHo, 

Art,  ^)fi6w  )l  est  élidiU  mmt  syMigogiie  et  «n  eonnîflUMrre 
Uri^UtA  9  d«pt  ^ba^ue  défMurtcment  nmfevRiant  deux  mitle 
i|idiyi4i|»  pr^fosMPt  U  reUgio»  de  MoiM.  (Règlement  du 
lo  décembre   1806,  annexé  aa  décret  du  17  mars  r8o8, 

art.  I.) 

^HT^  ^167^  V^Xk%  W caa  ou  ilne  se  laouve  pas  s,o<h^  israéliteâ 
dans  u^  seuJl  d^pairlement,  la  oiroonscriptiob  de  la  synagogue 
consistoriale  embrasse  autant  de  départeroens  de  proche  es 
proche  qu'il  îikM^t  p«>ur  ka  xém&n*  L«  siège  de  le  syeagogue  est 
tpiljçvr^  4^m  U  yUIq  4eiil  U  populalien  îsmëtiti  est  la  phis 
eombi-eiw^«  (i4i4.«  art.  2.  > 

Art.  2168.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  dHine 
sjnagogue  q«wisM>r)ale  par  département.  (  Md,^  art.  9.  ) 

Art.  2169.  Il  y  a  à  Paris  un  consistoire  central.  {Ibid.^ 
art.  i3;  ordonn.  royale  du  20  aQÛt  1823»  art.  8.  ) 

Art.  2170.  Aucune  synagogue  particulière  ne  peut  être 
établie,  si  la  proposition  n'en  est  faite  par  la  synagogue  consis- 
toriale à  rauUurlté  ooeipéteete. 

Chaque  syna(;ogue  particulière  est  administrée  par  deux 
notables  et  un  r9|bb^l  désifgné^  pav  ra.atorit<  conq>i(teete. 
(Règlement  du  10  décei^bre  iSioQ ,  art,r  4<) 

Art.'  2171.  Il  y  ^  un  grand  rabbin  pi^r  synagogue  consisto- 
ïiale.  (  Ibîé, ,  art.  9.  ) 

Art.  2172»  Les  consiatoires  sont  composés  «nin  grand  rab» 
^)p,  4'iW  «(Mtre  rahlûn,  autant  que  Itire  .<(e  peut,  et  da  trois 
autres  Israélites,  dont  deux  sont  chdîaia  pajeeni  lee  hekîndis  de 
la  ville  où  siège  le  consistoire.  (^Ibid,,  art.  6.  ) 

Art.  2173.  Nul  ne  peut  être  mentbre  du  consistoire  : 

I®.  S'il  n'a  trente  ans  ; 

2®.  S'il  a  fait  faillite  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  honorablement 
réhabilité  ; 


(a45) 

3*.  S'il  eU  cDttnia  pour  avoir  faiiTusar^.  {Ibid,,  art.  lo.) 
AaT.  0174    ^^  peaveitc  être  ensemble  membres  d\iii  con- 
•istoire  départemeDtal ,  ni  du  consistoire  centml ,  le  père  ,  le 
fils  I  le  gembre ,  les  frères  et  beaaxHfrères.  (  Ibid. ,  art.  1 5.  ) 

Art.  21^5.  11  est  désigné  par  Tau V>cilé  compétente ,  dans 
cbaqite  ôrconsBription  ^onsistoriale,  des  notables^  au  nombre 
de  Tingt-cinq,  choisis  parmi  les  plus  imposés  el  les  plus  re^ 
commandaUes  des  Israélites.  (Règlement  da  10  décembre 
1806,  art.  8.) 

Art.  2 1 76.  Ces  notables  procèdent  à  l'élection  des  membres 
d»  consiatoîre,  qisi  sont  agréés  par  l'autorité  compétente. 
(^làid. ,  art.  9  ) 

Au.  2i77«  Les  conditions  d'éUgibiUté  requises  par  l'art.  10 
du  règlement  du  le  décembre  1806,  concernant  les  membres 
du  consistoire,  s'appliquent  également  aux  notables.  (Or-* 
donn.  royale  du  20  août  1823,  art.  3.) 

Aar.  21 78.  Les  fonctions  des  consistoires  sont  : 
1^.  De  veiUcr  «  os  qtiç  les  rabbins  ne  puissent  donner ,  sdit 
en  public ,  soit  en  particulier ,  aucune  instruction  ou  esplieê- 
tion  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  iiux  réponses  de  l'assem- 
blée f  eonTcrties  en  décisions  distinctes  par  le  grand  saidiédrin. 
2^.  De  maintenir  Voitlre  dans  rintérieor  des  synagogues , 
surveiller  l'adniimstratioo  des  synagogues  panieulières ,  té^ 
glér  la'  pelrcep^n  et  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  frais 
du  culte  nuMàïque ,  et  veiller  à  ce  que ,  pour  cause  ou  sous  « 
prétexte  de  religion ,  il  ne  se  forme,  mnsaneautorisatien  ex*»* 
inressct  aucune  assen»blée  d^prièms; 

y.  D'encourager,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  Israé- 
lites de  la  circenssriptîon  consîMorîale  à  l'eaeitiee  des  proCss* 
sious  utiles  ,  et  de  faire  connaître  à  l'autorité  ceux  qui  n'ont 
f%§  de  moyens  d'ezistencf  «voués  ; 

4''.  De  donner ,  chaque  année ,  à  Tautorité  connaismiiua 
du  nombre  des  conscrits  Israélites  de  la  circonscription.  (Règle- 
«nent  du  10 décembre  1806,  art.  i^ ) 

Ai^r.  21 7j^  Le  consisêoire  nomtne,  dans  le  efacf4ie«  de  la 
cifconscrii^tion  où  il  sié|^ ,  les  mivislres eftmansda  temple , 

16. . 
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.  les  autres  desservans  et  agens ,  notamment  le  sacrificaieiir. 

Il  nomme  aussi ,  près  les  temples  de  sa  circonscription  ,  un 
on  plusieurs  commissaires  sunreillans  qui  exercent ,  sons  sa 
surveillance,  les  fonctions  qu'il  leur  délègue.  (  Ordonn.  rt> jale 
duao  août  1823,  art.  6.) 

Art.  2 180.  Les  rabbins  près  les  temples  des  communes  autres 
que  le  siège  du  consistoire ,  les  ministres  officians  et  les  autres 
desservans  près  ces  temples  sont  élus  ])ar  une  commission  lo- 
cale nommée  par  le  consistoire  et  présidée  par  le  couimia- 
saire  surveillant. 

L'élection  des  rabbins  est  soumise  à  la  confirmation  du 
consistoire  central ,  sur  Tavis  des  cousistoires  ;  les  autres  mi- 
nistres et  desservans  sont  confirmés  par  le  consistoire  dont  ib 
dépendent ,  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  j(Oix)onn.  royale  du  20  août  1823  , 
art.  7.) 

Art.  2181.  Le  nombre  des  membres  composant  le  consis- 
toire central  est  de  neuf,  savoir  :  les  deux  grands  rabbins  et 
sept  membres  laïques. 

A  cet  eflet ,  le  collège  des  notables  de  chaque  circonscrip- 
tion désigne  deux  candidats  laïques  qui  doivent  être  domici- 
liés à  Paris,  et  dont  Tun  est  nommé  par  le  Roi,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur.  (  Ibid. ,  art.  11.) 

Art.  2182.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des 
deux  grands  rabbins. du  consistoire  central,  diaque  consis- 
toire propose  un  candidat  pris  parmi  les  grands- rabbins  des 
consistoire^  départementaux;  sûr  ces  candidats,  trois  sont 
désignés  par  le  consistoire  central,  pour  l'un  d'eux  être  nommé 
par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  (/^rW., 
art.   i4*  ) 

Art.  21 83.  Le  consbtoire  central  ne  peut  jamais  délibérer 
en  moindre  nombre  que  cinq.  {Ibtd.,  art.  12 ,  §  a.  ) 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise ,  concernant  les  ob- 
jets religieux  du  culte ,  sans  le  consentement  des  deux  grands 
rabbins.  Toutefois,  si  ces  derniers  diffèrent  d'avis,  le  plus  an- 
cien de  nomination  des  grands  rabbins  des  consistoires  des 
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départemeiu  est  appelé  à  le»  dëparUger.  (Ibid.,  ibid.,  54.) 

Art.  ai 84*  Les  rabbins  du  consistoire  central  sont  pris 
parmi  les  grandis  rabbins.  Les  autres  membres  sont  assujettis 
aux  conditions  d'e'ligibilitë  portées  en  Tart.  10  du  règlement 
du  19 décembre  1806.  Noirci-dessus,  art.  2178.  (Règlement 
du  10  décembre  1806,  art.  la.) 

Art.  ai 85.  Les  fonctions  du  consistoire  central  sont  : 

1®.  De  correspondre  avec  les  consistoires; 

a°.  De  Teiller  à  Texécution  des  lois  et  règlemens  concer- 
nant les  Israélites  ; 

3^.  De  déférer  à  l'autorité  compétente  toutes  les  atteintes 
portées  à  ces  règlemens  ; 

4^.  De  confirmer  la  nomination  des  rabbins,  et  de  pro* 
poser,  quand  il  y  a  lieu,  à  l'autorité  compétente ,  la  destitu- 
tion des  rabbins  et  des  membres  des  consistoires.  {Ibid., 
art.  17.) 

SECTION  II. 
Admimstration  économique» 

Abt.  a  186.  Chaque  consistoire  présente  à  l'autorité  compé- 
tente un  projet  d^e  répartition  entre  les  Israélites  de  la  cir- 
conscription ,  pour  l'acquittement  du  salaire  des  rabbins  :  les 
autres  frais  du  culte  sont  déterminés  et  répartis  sur  la  de- 
mande du  consistoire ,  par  l'autorité  compétente.  Le  paiepfient 
des  rabbins  membrefâ  du  consistoire  central  est  prélevé  pro- 
portionnellement sur  les  sommes  perçues  dans  les  différentes 
dircdnscrîptious.  (Règlement  du  10  décembre  1806 , art.  a3.) 

Art.  2187.  Les  Israélites  qui  viennent  s'établpr  en  France 
contribuent  de  droit,  ainsi  que  les  autres  Israélites  du  royaume, 
aux  charges  de  la  circonscription  consistoriale  dont  fait  partie 
la  commune  de  leur  résidence.  (Ordonn.  royale  du  29  juin 
1819,  art.  a.) 

Art.  ai88.  Une  fois  par  an ,  et  à  jour  fixe,  chaque  consis- 
toire invite  les  notables  de  la  circonscriptioti  à  se  réunir  à  lui 
pour  assister  à  la  formation  du  budget  annuel  des  frais  gêné* 


nxxx  dis  drçomcnptioo ,  ainsi  qu'à  la  confcdtîoB  àm  rAk  de 
ytfpartitioii  y  relatif. 

Les  consîtloirei  oominaiMiii«aDt  em  némc  teiapa  aax  nota- 
bles le  compte  feo4ii  far  le  trésorier,  dea  rootttcaat  dépanee». 

lies  dépenaea  d'inslractioii  religieuse  et  d'écoles  primaires 
qai ,  d'après  l'avis  du  consistoire  cantral ,  ont  ëf^  approovëes 
par  l'avtorit^!  compëtante,  sont  comprisM  dans  les  frais  dn 
culte  mentionnés  an  l'art.  ^3  da  règlement  da  lo  décembre 
1806;  ils  font,  suivant  la  diverse  destination  des  établisse- 
mens,  partie,  soit  des  frais  généraux  du  coosistoÎM  central, 
soit  des  fraia  généranz  de  la  civeoaacriptioa  o«  de  eeiut  des 
communes  respectives.  (Ibid,,  art.  3;  ordona.  royale  da 
ao  août  i8a3>  art.  9  et  10.) 

AàT.  2189.  Le  iraitencnt  des  rabbiaSf  miniatsea,  oficians, 
dèsservana  on  agens,  Csût  partie  des  frab  loeanx  da  culte. 
(Ordonn.  royale  du  20  août  1823,  art.  8.)  .  . 

Art.  2190.  Sont  perçufs  par  U  trésor  les  sommes  réparties 
par  les  Israélites  de  chaque  circonscription ,  pour  le  traite- 
ment des  rabbins  et  antrea  fraia  du  cake,  après  néanmoins 
que  les  rôles ,  dressés  en  la  forme  prescrite ,  ont  été  rendus 
exécutoives  par  le  préfet  de  chaque  ^^rtemenCb  (Loi  du 
3i  juillet  iSai  ,  art.  12,  ^40  ^ 

Art.  2191.  La  liquidation  des  dets^  des  anacîeunes  coannu* 
nautés  privées  de  Metx  et  d'Alsace  ,  et  lea  centestationa 
auxquelles  leur  répartition  peut  donner  lieu ,  eut  tfté]  aatri-* 
buées  à  TauttHrité  administmtive^  (Loik  éêB  2o-^>;  mai  et 
1 1  novembre  1 791  ;  décrets  du  18  brumaire  an  Xf  I  ;  du  7  oc^ 
tobve  1807;  du  5  septembre  1810;  ordonn.  royale  du  a6  dé- 
ceuibre  1817.) 
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TimEiii. 

Dés  ÉtahUssetnem  ttînstructioh  publiée. 

CCCCLXX.  Le  vaste  système  des  étabiissenieits 
qui  sont  compris  aous  ce  titre  s^  diyise  d  abard  en 
deux  luraochds  piindpftles,  suivant  que  renseigne*^ 
utmit  j  euftt  donné I  ou  qu'ils  off^nt  ^ulemeflt  des 
îiioyetis  d'instrttdion. 

La  première  comprend  toutes  les  écoles  ; 

La  seconde  ^  les  sociétés  savantes  et  liltéràir4is ,  les 
bibliothèques  publiques^  les  ittufiées^  etc. 

Les  écoles ,  à  leur  toUr  ^  m  souSMdîvîsent  en  dèm^ 
autres  brancbes^  suivant  qci'^U^^  sourt  destinée^  à  Tun 
oa  h.  Y^rïttû  dés  âettx  sexes. 

.  Il  faut  distinguer  encore  les  écoles  qui  sont  uni- 
qneiïient  ouvejrtes  k  renseignement,  et  les  étâblîsse- 
mens  où  l'éducation  est  réonie  k  rinstfUCtion. 

Enfin ,  rewseîgïieraènt  se  distf ilniè  lui-trtôtne  en 
trois  degrés  : 

L'enséigtieitieht  pf  imarre  ; 

L'enseignement  des  collèges; 

Les  facultés. 

H  y  À  aussi  bti  enseiguenyent  spédàl  et  ttchnicpxe, 
tel  que  cMtd  q^i  efH  donné  dans  les  école»  militarif  es , 
dâu»  Mlles  dé  la  marine^  déâ  arts  et  métiers,  dés 
beaux-arts,  l'École  Poïy ferfiùique ,  etcf. 

Art.  aiga.  Il  existe  une  instruction  publique  x;omuiiuieà 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  Vëgard  de»  parties  d'enseigne-* 
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ment  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  éti— 
blissemeus  soûl. distribués  graduellement,  dans  un  rapport, 
combiné  avec  la  division  du  royaume.  (  Loi  des  i3  et  f  4  sep- 
tembre  1791-) 

Art.  2193.  Indépendamment  des  ëboles  primaires,  il  est 
établi  en  France  trois  degrés  progressifs  d'instruction  : 

Le  premier,  pour  les  connaissances  indispensables  aux  ar- 
tistes et  ouvriers  de  tous  les  genres; 

Le  second ,  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  i 
ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de  la  société  ; 

Et  le  troisième  ,<  pour  les  objets  d'instruction  dont  Tétude 
difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  (Décret  du 
1 5  septembre  1 798 .  ) 

AaT.  2194.  L'instruction  est- donnée  : 

i^.  Dans  les  écoles  primaires  établies  par  les  communes; 

2*.  Dans  les  collèges  communaux  établis  par  les  communes 
ou  tenus  par  des.  maîtres  particuliers  ; 

3*.  Dans  des  collèges  royaux  et  des  écoles  spéciales ,  «nUe- 
tenus.aux  frais  du  trésor  public,  (Lo^  du  11  floréal  anX, 
i*'  mai  1802,  art.  i.) 

CCCCLXXI.  Quelques-uns  de  ces  établissemens 
sont  entretenus  aux  (rais  de  TÊtat  : 

D^autrçs  sont  entretenus  par  rUniversitë  royale, 
sur  une  dotation  spéciale; 

D'autres  sont  entretenus  y  du  moins  en  partie,  par 
les  communes  ; 

D  autres  par  des  associations  ; 

D'autres  enfîn ,  ^nt  au  compte  des  pai^ticuliers. 

CCCCLXXII.  Ces  établissemens,  considérés  rela; 
tivement  au  i^égime  administratif  qui  leur  est  propre, 
peuvent  être  divisés  en  trois  classes  : 

i"".  Les  établissemens  qui  sont  directement  et  imr 
médiatement  dirigés  par  l'Université  royale,  et  en- 
tretenus à  ses  frais; 
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a^.  Ceux  qui ,  quoique  entretenus  par  la  commune 
ou  des.spéculatioiis  privées  y  sont  cependant  soumis 
à  la  juridiction  et  à  la  surveillance  de  TUniversité; 

3^.  Enfin ,  ceux  qui  sont  entièrement  étrangers  à 
ITJniversilé. 

Il  n'est  ici  question  que  des  établisseraens  publics 
et  de  ceux  qui  réunissent  un  certain  nombre  d'élèves^ 
hors  de  la  présence  du  père  de  famille. 

Le  père  de  famille  conserve  une  juste  indépen- 
dance dans  l'éducation  privée  qu*il  donne  à  ses  en- 
fans.  Le  pouvoir  de  l'administration  publique^  dans 
ces  matières,  s'arrête  et  cesse  devant  le  seuil  de  la 
maison  paternelle. 

ART.  2195.  Peavent  être  admis  à  l'examen  du  baccalauréat 
ès^leltres ,  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  la  maison  de  leur 
père  y  oncle  ou  frère.  (Ordonn.  rayaledu  17  octobre  1821, 
art.  2.)  .      , 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  FVhiversité  royale  et  des  Êtablissemens  qui  lui    , 

appartiennent. 

CCCCLXXIIL  Distinguons  d'abord  le  régime  moral 
de  ce  grand  corps,  et  son  régime  économique. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Régime  moral  de  l*  Université, 

CCCÇLXXIV.  Ici  nous  avons  à  considérer  la  cons^ 
titution  de  l'Université  comme  .corps  enseignant ,  les 
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droite  et  les  obliflationt  de  ses  membres,  et  les  rèries 
qui  oonoenifint  renseignement  et  1  éducation. 


PREBUÈRE  DIVISION. 
De  la  Constitution  de  V  Université. 

CCCCXiXXV.  LTJnîversité  royale  est  un  corps 
chargé  exclusivement  de  renseignement  et  de  Tédu- 
cation  publique  dans  tout  le  royaume. 

Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque 
d^instruction^  ne  peut  être  formé  hoi's  de  ITJnîversité 
royale,  et  sans  1  autorisation  de  son  chef.     . 

Nul  ne  peut  ouvrir  d'écoles  ni  enseigner  publique- 
ment ^  sans  être  membre  de  TUniversilé  royale^  et 
gradué  par  Tune  de  ses  fecultës*  (  Loi  du  lo  mai 
.1806^  art*.  I  et  â;  décrets  do  17  mars  1806^  art*  i, 
a,  5;  du  17  septembre  i8o8|art.  2  et  5.) 

N.  B.  Le  laol  école  f  employé  ici  ^  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  un  sens  absolu  et  trop,  général  ;  il  est 
certaines  écoles  spéciales  et  techniques  qui  sont  pla- 
cées hors  de  l'Université ,  comme  nous  lavons  déjà 
indiqué,  et  comme  nous  le  développerons  au  cha- 
pitre II  ci-^près. 

PREMIÈRE  SOUS^DIFISION. 
Des  Élémens  de  VVniversité. 


ART.  2196.  L'Univenité  toyale  est  régie  et  gouvernée  par 
le  grond-màltre. 

Le  giMid^iiitttre  est  nommé  et  révocable  par  le  Ror.  (Décret 
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^a  %^  mars  1 808 ,  art.  5o  ;  ordono.  royâlk  du  1"  juin  t8ia, 
art.  1.) 

N.  B.  Les  fonctions  de  grand-maître  sont  exercées  par  le 
'  ministre  de  l'iaslniction  publique.  (Oidoon.  royales  du  26 août 
18249  art.  2;  du  lo  février  1828.) 

ART.  219*7.  Le  grand-maitre  institue  les  professeurs  des  fa- 
cultés ,  nomme  à  toutes  les  fonctions  dans  les  collèges ,  auto- 
rise les  maîtres  particuliers,  confère  les  diplômes,  donne  aux 
différentes  écoles  des  règlemeus  de  discipline  discutés  par  le 
Conseil  royal ^  coaToque  et  préside  ce  conseil,  en  nomme  les 
membres.  (Déefitt  d»  17  mars  1808,  art.  61,  Sa,  fiS,  Ô9, 63.) 

N.B.  Voyez,  pour  ce  qui  concerne  le  conseil  royal  ^  les 
conseils  des  Cacultéi,  lès  constâls  académiques  et  ks  i)iireâux 
d'administre4iett  des  lycées,  la  première  partie  Atê  fnsiiiuies, 

liv.  n,ch.  ii,sBct.  rv,  5 1«^. 

Art.  2198.  L'Unirersité  royale  est  composée  d^aattaid*** 
cadémies  qu'il  y  a  de  cours  d'appel.  (  Décret  du  17  nsvs  1808, 
art.  4.) 

▲ÎT.  2i99«  hn  écoles  appairtfliuait  à  chaque  aeadéoiie  wcmi 
placées  dans  l'ordre  suivant  : 

]^  Le$  faioltés  pour  ks  sdenoes  approfondies  etlacoU»-» 
lion  des  grades  ; 

Q?.  Les  collèges  royaux ,  pour  les  biagu^  ancîcanes,  Vlà»* 
toira»  la  rhétorique  ,  la  logique,  et  les  élétneas  des  sciences 
matbéinatiques  et  physiques  ;  : 

3*.  Les  collèges,  collèges  oSflMRiwsnz,  pour  ks  élémens 
des  langues  ancknnes,  et  les  prvsnkni  pfîncîpcs  de  l'histoire 
et  dea  sciences  ; 

4^  Les  institutions,  écoks  teunefl  par  desîfislîtiiteurspsVir 
ticulî^rsy  où  l'enseignement  se  rapproche  dé  cdai  des  cottéges; 

5®.  Les  penfioas ,  pensionnats  appattenaat  à  des  maîtres 
particuliers,  et  consacrés  à  des  études  moins  fortes  que  oelles 
des  ittstiltitioBS  ; 

6**.  Les  écoks  primaires  (qui  sont^^de  trois  degrés),  où  l'oa 
ensei^ic  k  lecture ,  l'écriture,  l'ea-thographe,  le  calcul ,  et  où 
l'on  donne  des  notions  de  grammaire ,  de  géograpliie  et  d'ar^ 
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pentage.  (Décret  da  17  iiun  1808,  art.  5;  ordonn.  rojtle 
du  29  février  1816,  art.  11.) 

DEUXIÈME  SOVS^DIVISION. 

Des  Obligations  et  des  Droits  des  membres  du  corps 

enseignant, 

• 

Abt.  aaoo.  Nul  ne  peut ,  dans  VUniverdté ,  être  appelé  k 
une  place  qu'après  avoir  passé  par  la  place  inâirieure.  (  Décret 
du  17' mars  1808,  art.  3o.) 

Art.  !>2oi.  Les  membres  de  l'Université  royale ,  lors  de 
leur  installation ,  s'engagent^par  serment  à  l'exacte  observa- 
tion des  règlemens  et  statuts  de  l'Université,  et  à  l'obéis- 
saiiee  au  grànd-maitre ,  pour  le  service  du  Roi  et  le  bien  de 
l'enseignement. 

Ils  s'engagent  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs  fonc* 
tiens  y  qu'après  avoir  obtenu  l'agrément  du  grand-maitre, 
qui  est  tenu  de  leur  délivrer  un  exeat,  après  trois  demandes 
consécutives  réitérées  de  deux  mois  en  deux  mois.  Faute  de 
remplir  ces  formalités ,  ils  sont  rayés  du  tableau  et  encourent 
la  peine  attachée  à  cette  radiation. 

Les  membres  de  l'Université,  ne  peuvent  accepter  aucune 
fonction  publique  ou  particulière  et  salariée ,  sans  la  permis- 
sion authentique  du  grand-mattre. 

Les  membres  de  l'Université  sont  tenus  d'instruire  le  grand- 
maître  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  vient  à  leur  connais- 
sance de  contraire  à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant,  dans  les  établissemens  d'instruction  publique. 
(Décret  du  17  mars  1808,  art.  3g,  4®,  4^9  4^9  4^»  44»  4^ 
et  46.) 

Art.  !i2oa.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  de  l'Univer- 
sité, il  faut  avoir  obtequ  dans  les  différentes  Cstcultés  des 
grades  cùrrespondans  à  la  nature  et  à  l'importance  de  ces' 
fonctions,  {/bid.,  art.  3o,  ^  l'^) 


L 
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Art.  2ao3.  Les  fonctionnaire»  de  rUnivenilé,  après  un 
exercice  de  trente  années  sans  interruption ,  peavent  être  dé- 
clarés  émérites.  et  obtenir  une  pension  de  retraite,  qui  est 
déterminée,  suivant  les  différentes  fonctions,  par  le  conseil 
royal  d^nstruction  publique. 

Chaque  année  d'exercice  au-dessus  de  trente  ans  est  comptée 
aux  émérites ,  et  augmente  la  pension  d'un  vingtième. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université  attaqués ,  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  d'une  infirmité  qui  les  empêche  de 
continuer,  peuvent  être  reçus,  avant  l'époque  de  leur  éméritat, 
dans  la  maison  de  retraite  établie  pour  les  émérites.  (Décret 
du  17  mars  1808,  art.  i23,  124  et  126.) 

Art.  2204.  Il  n'est  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer 
les  études,  la  discipline,  les  conditions  des  pensions,  ni  sur 
les  exercices  des  élèves  d^ns  les  écoles ,  sans  que  les  divers 
prospectus  et  programmes  aient  été  soumis  aux  recteurs  et 
aux  conseils  des  académies ,  et  sans  en  avoir  reçu  l'approba- 
tion. {Ibid ,  art.  104.) 

DEUXIÈME  J)IVISION. 

Des  dweh  Degrés  d'enseignemeni. 

CCCCLXXVL  Les  règles  qui  concernent  l'enseigne- 
ment et  l'éducation  sont  spéciales  à  la  nature  des 
ëtablissemensy  au  degré  d'instruction  et  au  genre 
d'éducation  que  les  élèves  y  reçoivent. 

PREMIÈRE  SOVS'DIFISION. 
Des  Facultés. 

i 

CCCCLXXVIL  Certaines  conditions  sont  néces- 
saires pour  obtenir  les  grades  dans  les  facultés  ; 
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Les  grades  obtenus  dans  les  £M»llës  oonftreal  k 
leur  tour  certaines  capacités  ponr  dÎTerses  carrières. 

OCCCLXXYIII.  Les  grades  obtenus  dans  les  facul- 
tés de  droit  et  de  médecine  sont^  dans  l'état  présent 
de  la  législation^  encore  incomplète  à  cet  égard,  [Ans 
particulièrement  et  presque  les  seuls  exiges  pour  di- 
verses fonctions  ou  professions;  il  est  donc  nécessaire 
de  donner  une  attention  spéciale  aux  règles  qui  les 
concernent. 

Telle  est  d'ailleurs  Timportance  des  études  relatives 
à  ces  deux  facultés,  et  des  prérogatives  qui  y  sont 
attachées,  que  des  lois  spéciales  sont  venues  poser  les 
règles  fondamentales  pour  cbacuiie  d'elles. 

Art.  a^oS.  Il  y  a  daiM  rUniveraîlé  royak  coiq  ordras  de 
Ce^cultés ,  savoir  : 

I®.  Des  facultés  de  tliéologie  ; 

2*.  Des  toLcaliés  d«  droit; 

3^.  Des  facultés  de  médecine  ; 

4".  Des  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques  ; 

5^.  Des  {acuités  des  lettres.  (Décret  du  1 7  mars  1808,  art.  6.) 

Aet.  2206.  Outre  l'enseignement  spécial  dont  elles  sont 
chairgées ,  les  facultés  conferent ,  après  examen ,  et  dans  les 
foniies  déterminées  par  les  lèglcBseus^  lea  gvades  qmi  sont  ou 
s^ont  exigés  pour  les  diverses  fonctions  ecclésisstiqiiea  1  po- 
litiques et  civiles  « 

Les  diplômes  de  grade  sont  délivrés  au  nom  du  Roi ,  signés 
du  doyen  et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  visa ,  s'il 
lui  apparaît  <\ne  les  épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convena- 
blement observées.  (Ordonn.  du  17  février  iSaS,  art.  3oet3i.) 

ART.  2207.  Les  grades,  dans  chaque  faculté,  sont  au  nombre 
de  trois,  savoir  :  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

Les  grades  soql  ecmfévés  par  les  fa>eultés,  k  la  smie  d'exa- 
mens et  d'actes  publics.  {lbid,p  ait,  16  et  17.) 
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Les  dtplAmes  donnés  par  le  grand-mâttre  aux  gradués  n0 
sont  point  assujettis  au  émbre.  (Décret  du  4  juin  1809,  art.  26.) 
Art.  12o8.  Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  prendre  sa 
première  iuseription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  se- 
condais de  médecine ,  est  tenu  de  déposer, 
1*.  Son  acte  de  naissance  ; 

a^.  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école  :  ce 
consentement  doit  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
on  tuteur; 

3^  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le 
diplôme  eiîgé.  (Ordonn.  royale  du  5  juillet  1820.} 

Alt.  2209.  Nul  n'est  admis  à  prendre  d'inscription  dans 
une  Csculté  ou  dans  une  école  siégeant  dans  une  ville  autre 
que  celle  de  la  résidence  de  ses  parens  ou  tuteur,  s'il  n'est 
présenté  par  une  personne  domiciliée  dans  la  ville  où  siège 
ladite  Cacnlté  ou  école ,  laquelle  est  tenue  d'inscrire  elle-même 
son  nom  et  son  adresse  sur  un  registre  ouvert  à  cet  eflèt. . 

L'étudiant  est  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce 
qui  concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez 
cette  personne ,  à  laquelle  sont  adressés ,  en  conséquence , 
tous  les  avis  et  toutes  les  notifications  qui  le  concernent. 

En  cas  de  mort  ou  de  départ  de  ladite  personne ,  l'étudiant 
est  tenu  d'en  présenter  une  autre  :  faute  par  lui  de  le  fair^ , 
toutes  les  inscriptions  qu'il  a  prises  depuis  le  décès  ou  le  dé- 
part de  la  personne  domiciliée  par  laquelle  il  avait  été  pré- 
senté, peuvent  être  annulées.  {Ibîd,,  art.  6.) 

Aet.  2210.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer, 
en  s'inscrivant,  sa  résidence  réelle ,  et ,  s'il  vient  à  en  chan- 
ger, d'en  faire  une  nouvelle  déclaration,  (fbid.,  art.  7.) 

Art.  22  f  I .  Dans  les  facultés  de  droit ,  aussi  bien  que  dans 
toutes  les  autres  facultés,  la  première  inscription  d'un  étu- 
diant doit  être  prise  au  commencemeiit  de  l'année  scolaire, 
et  de  manière  qu'il  puisse  suivre  la  totalité  des  tours  dans 
l'ordre  prescrit. 

Chaque  étudiant  doit  suivre  lesdits  cours  sans  se  permettre 
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d'intarraptiony  à  inoîna  d'excuses  jngëes  valables  par  la  fncidté. 
(Ordonn.  royale  du  4  octobre  i8ao,  art.  8.) 

Art.  aaïa.  Il  n'est  délivré  de  certificats  5i'iiiscription  que 
pour  les  trimestres  où  les  étudiaus  ont  obtenu  des  certi- 
ficats d'assiduité  pour  tous  les  cours  qu'ils  devaient  suivre 
pendant  ce  trimestre ,  d'après  les  rëglemens.  Il  est  fait  men- 
tion de  ces  certificats  sur  le  certificat  d'inscription.  (Ordonn. 
royale  du  5  juillet  1820,  art.  i5.  ) 

Art.  aai3.  Nul  n'est  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté 
ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions 
prises  dans  une  autre ,  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne 
conduite,  délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  pu  le  chef  de 
l'école  secondaire  d'où  il  sort ,  et  approuvé  par  le  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur  l'étudiant  a  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique.  (  Ibid. , 
art.    16.  ) 

Art.  a!>t4-  Poiir  être  admis  à  subir  l'examen  du  bacca- 
lauréat dans  la  faculté  des  lettres ,  il  faut  : 

I®.  Être  âgé  an  moins  de  seixe  ans  ; 

a^.  Répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes 
classes  des  collèges  royaux  ; 

3"*.  Avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consentement  de  son 
père  ou  de  son  tuteur.  (Ordonn.  royales  du  27  février  1821 , 
art.  la;  du  17  octobre  1 82V, art.  3.) 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  dans  la  même  faculté , 
il  faut  :  , 

1*.  Produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  ; 

2*.  Composer  en  latin  et  en  français  sur  un  sujet  et  dans 
un  temps  donnés. 

Le  doctorat,  dans  la  faculté  des  lettres,  ne  peut  être  ob- 
tenu qu^en  présentant  son  titre  de  licencié,  et  en  soutenant 
deux  thèses ,  l'une  sur  la  rhétorique  et  la  logique ,  l'autre 
sur  la  littérature  ancienne.  La  première  doit  être  .écrite  et 
soutenue  éh  latin,  (Décret  du  17  mai^s  1808,  art.  ig  à  21.  ) 

Art.  221 5.  Nul  n'est  admis  à  l'examen  requis  pour  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres,  s'il  n'a  suivi,  au  moins  pen- 
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dant  un  an>  un  coui^  de  rhétorique,  et  pendant  une  autre 
année  un  cours  de  philosophie  ,  dans  un  collège  royal  ou 
communal,  dans  une  institution  ou  école  ecclésiastique  ré* 
gulièrement  établie,,  où  cet  en8ei{pienient  est  autorisé,  sauf 
toutefois Texception  portée  à  l'art.  2ig5.  (Ordonn.  royale  du 
5  juillet  i8ao,  a^t.  3  ;  dm 7  octobre  18a i ,  art.  i.) 

A  HT.  dat6.  Dans  toutes  les  académies,  à  l'exception  de 
celles  qui  conservent,  des  &cultés  des  lettres ,  il  .est  fovnié 
nno  jcoramission  qui  est  chargée  d'examiner  les  candidats  au 
grade  de  bachelier  ès4ettres.  (Ordonn.  royale  du  18  janvier 
i8i5,  art.  a.) 

Il  est  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  dès  lettres  et 

aux  membres  des  commissions  d'examen ,  un  des  professeurs 

de  mathématiques  ou  de  physique  des  collèges  royaux  ,  qui 

soit  docteur  ès-sciences.  (Ordonn.  royale  du  17  octobre  i8?ki , 

•  art.  40 

Abt.  2*17.  On  n'est  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des 
sciences,  qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade  dans  celle 
des  lettres,  et  qu'en  répondant  sur  l'arithmétique,  la  géo- 
métrie, la  trigonométrie  rectiligne,  l'algèbre  et  son  appli- 
cation à  la  géométrie. 

Pour  être  reçu  liceitcîé  dans  la  faculté  des  sciences,  on  Yé- 
pond  sur  la  statique  et  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral. 

Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  faculté,  on  soutient  deux 
thèses ,  soit  sur  la  mécanique  et  TastrônQmie ,  soit  sur  la 
physique  et  sur  la  chimie ,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'his- 
toire naturelle ,  suivant  celle  de  ces  sciences  à  l'enseigne- 
ment de  laquelle  on  déclare  se  destiner.  (Décret  du  17  mars 

1808,  art.  22  à  24*  )  * 

■  - 

§  !•  Des  Facultés  dé  Théologie.     " 

Art.  2218.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  bacca- 
lauréat en  théologie,  il  fapt: 
I®.  Être  âgé  de  vingt  ans; 
2*.  Être  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres; 

T.  11.  17 


(a58) 

3*".  Avoir  bat  tto  dou»  4e  jUqoîs  an*  dana  wtie  .dm  Abcuhcs 
de  théologie. 

On  n'obtieat  les  lotiras  de  badidier  qu'apeès  ajvoîr  «on* 
tena  une  thèie  publique. 

Pour  sobir  rexamen  de  la  licence  en  tliëologîe ,  il  Ami  pro- 
duire se» lettres  de.bachdier,  obtenues  depua-uii  «n  au  moios. 
On  n'est  reçu  liceacie  dans  oelte  faculté,  «{u'après  avoir  sou- 
tenu deux  .alèses  publiques ,  dont  i*vme  ast  nécessaireBienC 
en  latin. 

Pour  être  ireçn  docteur  en  théologie,  on  aontienft  me  der- 
nière thèse  générale.  (Décret  du  "17  mars  1608,  art.  a^ 
et  a8.) 

%  2,  Des  Facultés  de  Droit, 

Ai»'.  *dM9-  On  enseigne  d|uu  les  facultés  ^  dr«ât: 

1^.  Le  droit  civil  français,  dans  Tordre  établi  par  le  Gode 
civil  ;  Iqs  élé«iei|s  d,u  droit  naturel  et  des  geus  (i),  t%  ledwit 
romain  dans  ses  rapports  a^^  le  droit  français  (2); 

a*.  Le  droit  puUic  français,  et  le  droit  civil  dstns  aea  rq»- 
portsavec  radoûnistra,tion  publique  (3); 

3*.  La  législation  criminelle  et  la  pipocédnw  civile  ot  m- 
pûnelle.  (Loi  du  73  ventôse jan  XII ,  art.  s.  ) 

Art.  223^0.  Il  wi9ffi  en  -oiitTe  dans  la  faciillé  de  dsiDÎi  de 
Paris,  des  ichwes  : 

De  droit  commeiscial  (  décsel  du  «9  août  1809)  ; 
.  De  droit  ^kdmmiatsatif  (ordonn.  tvfak  do  #9  fuva  nê^S , 


(t)  Ce  cours  n*a  point  Hen  dm»  toatei  les  facoli^t  de  droU  du  royaume. 
L^ordonnance  royale  du  96  mart  1839  en  prescrit  rinstitotion  dana  la 
faculté  de  droit  de.PfMrb  et  dans  eeUe  de  Siraaboarg. 

(9}  L'ordoBuauce  du  6  scpiembre  1819  a  diviaë  renteignemeat  du  droit 
romain  en  deux  conn  pour  la  faculté'  de  dfoît  de  Paris.  Dans  l'un ,  on.  en- 
^eigoe  les  înstitutet  de  Jutlinien ,  et  dans  l'autre  les  ParuUcle* ,  principa* 
lement  dans  leurs  rapports  arrc  le  droit -fcançats. 

(3)  Ce  cours  n'existe  pas  encore  g«fn<fraleaient  dans  les  famlctfs  de  droit 
do  royaume.  ( /^oi>jQi<dct;iQe,  i'»  partie,  jitt.  i,  a,  3.J 
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D'iiistoire  du  droit  romain  et  du  droit  français  (ordonn. 
royale  du  26  mars  1829)  ^ 

De  droit  des, gens.  (Jbid.) 

Art.  3^21.  Il  existe  aussi  dans  la  faculté  de  droit  de  Tou* 
louse  une  chaire  de  Pandectes  et  une  chaire  destinée  à  Ten^ 
seignementdu  droit  commercial.  (Ordonn.  royale  du  a8  sej^ 
tembre  1822  y  art.  1 .  )  . 

11  existe  aussi  une  chaire  de  droit  commercial  dans  cha- 
cune des  faculté^  de  droit  de  Caen  et  de  Poitiers.  (Ordonn. 
royale  du  10  décembre  1823,  art.    i.) 

Il  existe  aussi  une  chaire  du  droit  des.gens  dans  la  faculté 
de  droit  de  Strasbourg.  (Ordonn.  royale  du  ^6  mars  182g*) 

ART.  2222.  Le  cours  ordinaire  des  études  est  de  trois  ans. 
Ceux  qui  veulent  obtenir  le  grade  de  docteur  font  une  anV 
née  de  plus.  (Loi  du  22  ventôse  an  Xil,  art.  3.) 

Art.  2223.  Il  est  pourvu  par  des  règleqnen^  d'administra- 
tion publique  à  ce  qui  concerne: 

1^.  La  désignation  détaillée  de  la  matière  de  Tenseigne-r 
jiient,  des  livres  qu'on  euiploie  dans  les  écoles,  la  fixation 
des  jours  et  heures  d'études ,  et  la  durée  des  vacances; 

2°.  La  forme  et  le  jiombre  des  jnscripUons  à  prendre  par 
les  élèves; 

3^.  Les  rétributions  à  payer  par  les  élèves  y  de  manière  ce-  ' 
pendaut  que  les  frais  d'étude ,  d'examen  et  de  diplôme,  pour 
arriv|^  au  grade  de  licencie,  ne  soient  pas  au-dessus  de  800  ir.» 
et  de  1 200  fr.  pour  arriver  au  grade  de  docteur  ; 

4®.  L'oii^anisation  administrative  des  écoles,  le  traitement 
des  professeurs  et  l'application  des  rétributions  ; 

5®.  La  forme  et  la  durée  des  «xamens  des  élèves  et  des 
professeurs  ; 

ij9.  La  forme  et  la  délivrance  des  diplômes  ; 

7^.  Le  placement  des  écoles  de  droit  ; 

8^.  L'établissement  des  bibliothèques  pour  faciliter  les  étn«- 
des  des  professeurs  et  des  étndians.  Ç^Ibid.,  art.  38.) 

Art.  2224«  Les  étudians  subissent  un  examen  la  première 
aiince,  et  un  autre  la  deuxième. 

17.. 
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Ceax  qui  lont  troavés  capables  à  ces  deux  examens  oliUen- 
ment  un  diplôme  de  bachelier. 

La  troisième  année,  ils  en  subissent  deux  antres,  et  soutien- 
nent ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leun  étu- 
des. S'ils  sont  trouvés  capables  à  ces  deux  examens  et  à  Tacte 
public,  ik  obtiennent  un  diplôme  de  licencié. 

Ceux  qui  ne  suivent  que  le  cours  de  législation  criminelle 
ni  de  procédure  civile  et  criminelle ,  et  qui  sont  trouvés  ca- 
pables à  Texamen  qu'ils  subissent  sur  ces  matières,  obtien- 
nent un  certificat  de  capacité. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspirent  au  doctomt  subis- 
sent detfi  examens,  et  soutiennent  un  acte  public.  S'ils  sont 
encore  trouvés  capables,,  ils  obtiennent  un  diplôme  de  docteur 
en  dr<Ht. 

Les  exaitoens  sont  faits  par  les  professeurs  de  l'école. 
*    lies  diplômes  et  les  certificats  ne  sont  valables  qu'après  avoir 
été  visés  par  un  des  inspecteurs  des  écoles  de  droit.  {Jùid.^ 
art.  9  a  t%.)  . 

Art.  22^5.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  l'exercice-^es  fonc- 
tions de  juge,  procureurs  du  Roi  ou  leurs  substituts  dans  la 
tour  de  cassation  et  les  cours  royales ,  dans  les  tribunaux  cri- 
minels ou  de  première  instance,  s'il  ne  représente  un  diplôme 
de  licencié  ,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les  an- 
ciennes universités  de  France,  ou  des  pays  rcuiûs ,  ou  dans  les 
universités  étrangères,  comme  il  est  dit,  et  aux  con^^tîoDs 
exprimées  dans  les  art.  14  et  1 5  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII. 

Nul.  ne  peut  «xercer  les  fonctions  d'avocat  près  les  tribu- 
naux et  d'avocat  près  la  cour  de  cassation,  sans. avoir  re- 
présenté au  procureur  du  Roi  et  fait  enregistrer ,  sur  ses  con« 
dusions ,  son  diplôme  de  licencié ,  ou  des  lettres  de  lieence 
obtenues  dans  les  universités. 

Nul  ne  peut  être  reçu  professeur  ni  suppléant  de  professeur, 
Vil  n'a  été  reçu  docteur  et  ne  représente  les  lettres  visées  dans 
une  école  de  droit,  sans  préjudice  des  autres  conditions  im- 
posées par  les  lois  ou  règleraeus. 

Nul  ne  peut  être  reçu  avoué  près  les  tribunaux,  s'il  n'a  fini 
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le  cours  de  législation  criminelle  et  de  proce'dure  civile  et  cri- 
minelle ,  subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s'il  n'en 
rapporte  attestation  visée  d'un  inspecteur  général. ..(  Ibid, , 
art.  a3  à  26.  ) 

Art«  2226.  A  chaque  vacance  de  place  dans  les  facultés  àjt 
droit ,  il  est  ouvert  un  concours  public  dont  les  professeurs 
sont  les  juges:  les  inspecteurs  généraux  président,  s'ils,  sont 
présens.  {Ibid.,  art.  36.) 

Art.  2227.  Les  professeurs  et  suppléans  prêtent^  devant  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'école  est  située,  le 
serment  d'obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume  ;  de  fidélité  au  Roi,  de  remplir  leurs  devoirs  avec 
zèle  et  exactitude^  et  de  délivrer  avec  justice  et  impartialité  les 
certificats  aux  étudians  qui  les  ont  mérités. 

Les  professeurs  sont  nommés  à  vie*  (Décret  du 4  complé- 
mentaire an  XII ,  art.  iS  et  i4-  ) 

Art.  2228.  Chaque  étudiant ,  muni  de  son  acte  <ie  nais* 
sance  qui  constate  qu'il  est  âgé  au  moins  de  sei^e  ans  açcom-<- 
plis  »  et  dont  il  laisse  extrait ,  écrit  et  signe  tous  les  trimçstres, 
sur  le  registre  du  secrétaire  général,  une  inscription  contenant 
ses  nom ,  prénoms,  âge,  le  lieu  de  sa  naissance  et  desoM  dé- 
partement. 

Quatre  inscriptions  sont  nécessaires  pour  être  admis  à  Texa-* 
men  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure;  huit,  pour 
être  admis  aux  examens  du  baccalauréat;  douze»  pour  être  adU 
mis  aux  examens  de  la  licence;  seize,  pour  ceux  du  doctorat. 

Quand  un  étudiant  a  manqué  l'inscription  d'un  trimestre , 
ce  trimestre  n'est  point  compté  dans  son  temps  d'étude. 

Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  servent  à  justi- 
fier et  à  compter  le  temps  d'étude,  pourvu  qu'elles  appartien- 
nent à  des  trimestres  dtfierens.  (  Jbid.  >  art.  27 ,  28,  3o  et  3i .  ) 

Art.  2229.  ^^  TO^^eaX  admis  à  prendre  sa  première  inscrip^ 
tion  dans  les  facultés  de  droit ,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
bachelier  ès-lettres.  (Ordonn»  royale  du  5  juillet  1820,  art.  i .) 
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^  3.  Des  Facultés  de  Médecine, 

Art.  2230.  On  enseigna  dans  les  facultés  de  me'decine  Tana- 
tomie,  la  physiologie,  la  nosologie,  la  patholojgie,  la  matière 
médicale,  la  chimie,  la  pharmacie,  Thygiène,  la.me'dfecine  lé^ 
gale,  la  clinique  interne  et  externe,  (toi  du  |(|  ventôse  a^  XI, 
art.  5.) 

Art.  223 1 .  Il  existe  en  outre  dans  la  faculté  de  médecine- 
de  Piarts ,  des  chaiKS  pour  enseigner  : 

La  physique  médicale  ; 

L'histoire  naturellb  médicale  ; 

r  • 

Les  opérations  et  lipparètls*; 

Lesaccouchemens,  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfans  nouveau-nés. 

'L|3S  cours  doivent  être  faits  complètement  chaque  année  ; 
une  délibération  de  la  faculté,  prise  avant  leur  ouverture ,  dé- 
termine leur  dufée,  les  jours  et  les  heures  auxquels  ils  ont  heu, 
ainsi  que  tôutes/les  dispositions  concernant  l'enseignement  et 
/  le  bon  ordre  qu'il  est  jugé  utile  de  prescrire.  (Ordonu.  royale 

â«  2  février  i823,  art.  igà  22.) 

AAt^.  2232.  Pour  obtenir  lé  grade  de  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  il  faut  subir  cinq  examens  publics,  dans 
Fordfe,  aux  époques'etsur  les  matières  ci- après  désignées  : 

1^  examen,         (  Histpire  naturelle  médicale , 

3f  mois  t^olks  après  }  Physique  médicale , 

la'  8*  inscription,     f  Chjimie  médicale  et  pbarpiacolog^e* 
I 
2*  examen^         (  . 

3  mqisrévolus  apçes  l  Anatomuç  et|>}rv8iolQgip. 

la,  10' inscription.     ( 

3fexa^im,         ( 

Iaji2îin9ciîiptipq^    / 

l^  es»m.en^         t  Hygiène, 
3  mois  révolus  après  }  Médecine  légale , 
la  t4*  inscription.     (  Matière  médicale  et  thérapeutique. 
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•  S^examcOy  (•  Chimie  inteirtiey 

Ift  &  iiuci'îfKl0in«     f  Accouckéinèns. 


Iie»onidîdal»8oal«ii'oaCrè  teitii»de  prifseatar  â«r  oin^uithne 
examen  six  observations  recueillies  au  lit  des  uisiadea. 

Qoatie  de  ces  obsartadoi»,  au  mnin»,  doiiMn^  avoir  éle 
lecneiUier  daos  W dîniqnes  dé  Ja-faculté^  ti  il. finit  <pie  leur 
aathealicitc^soil?  conata^  yat  le  profiesaeur. 

LcB  daôdidâU  eu  méieciàë  fséêeoJbani/  quatre  obfeeriwtîons 
detnaladiea  internes  et  deux*  de  caa  oktrar|[icalix« 

Les  candidats  en  chii*ui*gie  préserttent  quaire  obèervations 
de  cas  chiniinicaux ,  et  deux  de  maladietfiiftteffQéé. 

Après  les  cinq  exainenst<ra4>iiiant»eat'lfena  de  soutenir  une 
tjftmi  qa^l  ^ovit  en-  lattA  ou  eçt  franjçaiii  (Arréâë  du'  coriseil 
loyaly  dasa  octobre  t826;.k>Ldlr  igjVonlAeèan'  HU^  tit.  Il, 
art.  5  et  6.) 

Avr.  aaSSi  Les  écudtaoa  ne  peuvent  ser  prunier  aux  exa- 
mina de»  éooleà^  qu'après'  avoir  obtenu  dfea  certificats  d'assis 
dUté  aus.ooinsii^^ileor  sont  asaignés-,  et  adquitt^ks frais 
d'^tuyk»  q«raoD«  déteBàtinéa*^*  le  conseil  royal!  d'ifastruo- 
lioQî  puUkqufe^*  malsf  dcmc  la  soidme  totaU  ne  peut'  excéder 
looo  fr.  y  compris  les  frais  de  réception.  (  Loi  du)  19, Ventôse 
att XI  y  tit.  H,  art.  7  à.9;.anDêtëdac6Dse)l  ro]fal,  dn<4  octobre 
aSao.y 

iaar.  aaS^.  Niuliie'pdbtieMihi^sseitlaproftssibRdé^itiéâecin, 
deddrmfpeér  0«  dloAdfar  db  santir  y;;sans:êi#e;evâiiiinë  et  reçu 
«MWHPil  mst)  ^nreeérit  par  la^  loi  ; 

C«ar  qui  né  dMlinènti  à  étve  oflieîersi  de  santé  né  sont  pas 
obligés  d'étudier  daiurles  éooles-dé  niédeoiiiei;:ila  peikVeDtétre 
mçiMi  officiera  de  saartl^^i  aprè»  avoir,  été  attachés^  pendant  six 
annéeiJy'omHme  éièves>y'à  des  docècaiB,  onaprèa  aToiraulvi 
pëilda(M|:iBqamiées«cdnséeatkesilâipistique dea  hApétaur  ci- 
vils et  militaires.  Une  étude  de  trois  années  oonséontivês  dans 
teécoleè'de  iraSdeenia  leur  tieiit  liaà  de  la  résidence' dé  six 
ai^léef  chësLlevdoolealrt,  ouderoînq'.années  dansles  hv^tada. 
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PoHr  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  est  fermé ,  dans  le 
cUcf-lieu  de  chaque  département,  nn  jury  conipQ9é  de  den 
docteurs  domiciliés  dans  le  département  et  d'un  commissaire 
pris  parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine. 

Ce  jury  est  renommé  tous  les  cinq  ans  ;  les  membres  peuvent 
être  continués. 

Dans'jes  d^rtemens  où  sont  situées  les  écoles  de  méde- 
cine, le  jury  est  pris  parmi  le^  professeurs  de  ces  écoles, 
et  les  réceptions  des  officiers  de  santé  sont  faites  dans  leur  en- 
ceinte. (Loi  du  19  ventôse  an* XI ^  art.  iS,  16,  18.) 

ART.  22i35.  Les  aspirans  au  grade  d'officier  de  santé  doivent 
subir  trois  examens  publics  s 

L'un  sur  Tanatomie  ;  ^ 

L'autre  sur  les  élémens  de  la  médecine  ; 

Le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les  phi»« 
usuelles  de  la  phaiteacie.  (  Loi  du  19  ventôse  an  XI ,  tit.  Il  ^ 
art.  17.) 

Art»  2236.  Tous  ceux  qui  obtiennent  le  droit  d'exercer  l'art 
de  guérir  portent  le  titre  de  docieurs  en  médecine  ou  en  chi^ 
ivrgi'e,  lorsqu'ils  ont  été  examinés  et  reçus  dans  l'une  des  écoles 
spéciales -de médecine,  ou  celui  à^ officiers  de  santé,  qnyd  ils 
sont  reçus  par  les  jurys  dont  il  ttâ  parlé  en  l'article  aa34- 
(Ibid,,  art.  2.) 

Art.  2237.  Les  fonctions  de  médiscios  et  chirurgiens  jurés 
appelés  par  les  tribunaux,  celles  des  médecins  et  chirurgiens 
en  chef' dans  les  hospices  civils,  ou  dkaigés  par  des  autorités 
administratives  de  divers  objets  de  sidubrité  publique,  ne  peu- 
vent être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  veços 
suivant  les  formes  anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  sui- 
vant celles  de  la  présente  loi.  (iùid,,  art.  27.} 

Art.  2238.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine 
peuvent  exercer  leur  profession  dans  toutesJes  communes  du 
royaume ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi« 
{lùid, ,  art.  28.) 

Art.  2239.  Les  officiers  de  santé  ne  peuvent  s'établir  que 
dans  le  département  où  ils  ont  été  examinés  par  le  jur y ,  après 


(  a65  ) 

6*étre  fait  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et  au  bureau  de  la  sous-préfecture  de  leur  arrondisse- 
ment. Us  ne  peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirur- 
gicales que  Bou»  la  surveillance  et  l'inspection  d'uu  docteur, 
dansies  lieux  où  celui-ci  est  établi. 

Dans  les. cas  d'accidens  graves  arrivés  à  la,  suite  d'une 
opératiou  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  l'inspection 
prescrites  ci-dewus  ,  il  y  a  recours  à  indenmité  contre 
l'officier  de  s^nté  qui  s'en  est  rendu  coupable.  (  Jbid.  , 
art.  29,) 

Art.  2240.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  à  pourvoir  à  une  place 
de  professeur  y  trois  candidats  sont  présentés  par  l'assemblée 
de  la  faculté,  trois  par  le  conseil  académique»  les  uns  et  les 
autres  pris  dans  les  agrégés,  et  la  nomination  est  faite  parmi 
ces  candidats ,  par  le  grand-maitre,  conformément  aux  règle- 
raens  qui  régissent  l'Université.  (/6iW.y  ordonn.  du  2  février 
1823,  art.  12.) 

Art.  2241.  Lafeiculté  de  médecine  de  l'atadémie  de  Paris 
se  compose  de  \iagt-quatre  professeurs  chargés  des  diverses 
parties  de  l'enseignement. 

Sont  attachés  à  ladite  faculté *trente-six  agrégés,  dont  un 
tiers  en  stage ,  et  deux  tiers  en  exercice ,  et  un  nombre  indé- 
tenniné  d'agrégés  libres.  (Ibid,,  art.  i;  arrêté  minist.  du 
5  juin  182g.) 

Art.  2242.  Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie  âgés  de  vingt-cinq  ans.  {Ibid.  , 
art.  3.) 

.  Art.  2243.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  peuvent  être  ré» 
voqués  de  leurs  fonctions  que  coâformëment  auxrèglemens  éta- 
blis pour  les  làembres  de  l'Université.  {Ibid.,  art.  i5.) 

Art.  2244*  I^ul  n'est  admis  à  prendre  des  inscriptions  pour 
obtenir  le  grade  d'officier  de  santé  ou  de  docteur ,  s'il  ne  pro- 
4iuii: 

1^.  Son  acte  de  naissance  ; 

2^  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs, 
délivré  par  le  maire  de  sa  commune ,  et  confirmé  par  le  préfet; 


2G(5  ) 

3*.  Le  dipl&me  de  bachelier  è^lèUres  eit^elai  de  liatlietier 
è9-Bcieiices(i)  ; 

4^'.  S*û  est  minettr ,  le  oonserftetiientde  ses  (ârterte  &a  tuteur 
à  ee  qu'il  suite  les  cotirs  de  làfactAtë.  (Orddnd.  fuj:  dà  Sjnil^ 
let  1620.  ) 

A«T.  aa4^-  Les  prof^sseitn  dits  éeoles 'Secondaires  de  mëde- 
lerMet  des  conrs  d'instniction  itiéditafë  ihstftttéè  tbnélès  bdpi- 
HAtix  des  ^Rfférerrteë  fines' du  royaume*,  et  1èr  étutflaiis  qui 
simtetft>ces  écotes  et  ees  cour^",  smit'sdaiftis'âthi^diMîpIine  des 
corps  enseignans,  et  placés  à' cet  égard  sous  l'autoiâté  du 
grand^^qattre'  de*  IMUniversité..  (<^rdoiita.'  lii^îfale  du  18  mai 
1820.) 

OEVXJAHE  êQVS*OlF/SJON<i 

et  des  Collèges  de  plein  exercice.  ^ 

CCCCLXXIX,  lly  a  t^oîs^ ordres  dfr  conégès  : 
Collèges  royaux;         , 
Collèges  communaux; 

Collégies  de  plein  exerelco  i^  tenus  par  âes  parlicu- 
llers. 

AnT.  224^.  On  enseigna  dans  les.  collèges  royaux ,  les  lan- 


plupart  de«  matièrct\4icMi'la:x4iin«MMiicd  ofi  CJÛs|{é^.pfMK  robicutîon  dti 
|;fadede  bachelier  ès-lettres  ne  iont  point^iiffisammenigenaeignees  dâoa  \t% 
collèges,  il  a 'été  décidé,  par  un  arrdté  dû  g  septen&bre  tSbd',  que  lès  can- 
dîflâtrqnf  se  lArétfenteralétit'atf'lAicbihhiTétt  j^^ageneo*,  a«ttl«i»eMc -potit^éé^ 
admif  à  prendre  des  inscriptions  dans  la  Faculté  de  Médecine ,  ne  seraiéat  ia- 
terrogésqaesurrarithméiiqae,  la  géoinétei»i^s^^4iiui^plafis  csclusiTcmeor, 
les  pii:eiiMers  élémens  depjbjjiiq^o,  de  chimie  et  de  botanique. 
V-  Les  candidats  qui  ont  satisfait  N  cette  épreuve  obtiennent  un  diplôme 
spéctalldëbttcheiréf  h'sci«ricc$. 


ffàeê  aDCÎeiii(ie!3vIii  rbétOiique,  Ik  logique,  la  inorale ,  rbis* 
to'ire  et  les  éléniens  des  sciences  pbysicjues  et  malliématiqties. 
(Loi  du  1 1  fldréal'an  X  ^  art.  lo;) 

Art.  2247. .  L'iftstmctioti  y  e^t  donnée  â  des  élèves  que  lé 
Gouvernement  y  place;  aux  élèves' des  collèges  communaux 
qui  y  sont  admis  par  un  concours;  à  desélèves  que-les  parens 
peuvent  y  mettre  en  pension  ;  à  des  ^élèves  externes:  (Loi  an 
1 1  floréal'an  X,  1"'  mai  1862 ,  art.  12.)' 

Aat.  2246.  L'administration  de  chaque  collège' i^oyâi  est 
confiée  à  im  proviseur;  il  a  immédiatenrent  sous  Mitfn^cen— 
fleur  des  études  et  uir  procureur  gérsmt  lès  affitires  dèrécolè. 
{Ibid,,  art.  i3.) 

Le  pix) visent  est  le  chef ^ du  collée  royal*  ilaHi  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  du  service ,  et  il  décide  tons  les 
cas  urgens  et  imprévus,  sauf  à 'en  l'endre  compte  au  bureau 
d^àdmiQÎstratioQ.  (Arrêté  du  2rt  ppainal^an  Xl\  arr.  to*) 

Le  censeur  surveillé  la  conduite,  les  mcBurs,  le  thivail  et 
les* progrès' des  élèves.  {ïMd:,  art.  iS'.  > 

Art.  2249.  I^  y  A  près  des  .collèges  royaux  des  agré^éi^ 
nommés  au  concours , .  oc  *  les*  professeurs  '  des  ixilléges  royaux 
ne  peuvent  être  cboists  que  patm>  lès  agrégés.  (Ordbnn;  royale 
Anii^tét>n&€  1821 ,  art.  18.) 

Anr.  afeSo.  ILest  ouvert  dans  chaqi»e  chef-lieu  ^'académie 
dèB-  concours  pour  l'agrégation .  Les  agréjgés^ont  nommés*  par 
les'ncteursi 

Ils  doivent'  remplacer  les  profésseuts  des  collé^ges-  royaux 
de-eetteaeadémie',  ou étre-employésdaosles'cdUéges t:ommu* 
naux  et  autres  établissemens  de  son  ressort. 

Ik  ont  besoih  de  llnstitution  du  grand^maftre-,  qui  peut  la 
l«nr  refe^^r  pour  des  motifs  gravés ,  dont  il  fait  partrattt:onseiI 
royal  de  IHnstraetion  publique; 

Le  grand-iaattre  détermine  lé 'nombre  *dè  agré^lqni  doi-4 
vent, être*  attachés-  à  chaque  académie,  et  fee  l'époque  de^ 
concours^  (Ordoun.  royaleilu  8  avril-  i9ï^\  art.-  4-  j 

Art.  225t.  Lea  maîtres  d -étude*  dès  collèges  royaux  et  le^ 
;i'cgcns  des  collèges  sont  admis^à  £Oncouri^  entre  eUr  pour  ob^ 


«  ' 
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tenir  l'agrégatioa  au  pr^feMorat  des  collées  royaux.  (Dcxret 
'du  i^/mars  1808,  art.  119.) 

Art.  aaSa.  Aucun  professeur  de  collège  royal  ne  peut  ou* 
vrir  de  pensionnat  ni  faire  des  classes  publiques  hors  du 
collège  royal.  Chacun  d'efux  peut  néanmoins  prendre  cbes  lui 
un  ou  deux  élèves  qui  suit  les  classes  du  collège  royal.  (Décret 
du  17  mars  1808 ,  art.  101 ,  S  ^') 

Aat.  aa53.  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  ont 
mérité  la  confiance  des  familles  ^  tant  par  leur  direction  reli- 
gieuse et  morale  q^  par  la  for<^>de  leuns  études,  peuvent, 
sans  cesser  d'appartenir  à  des  particuliers  ,  être  converties  par 
le  conseil  royal  en  collèges  de  plein  exercice,  et  jouissent  à 
ce  titre  des  privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et  comnm- 
naux. 

Ces  collèges  sont  soumis  à  la  rétribution  universitaire,  et 
demeurent  sous  la  surveillance  de  l'Université  pour  ce  qui  con^ 
cerne  l'instruction.  Leurs  professeurs  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  ,  que  lorsqu'ils  ont  obtenu  au  concours  le  titre 
d'agrégés. 

'  Les  collèges  particuliers  ne  peuvent  point  recevoir  d'élèves 
externes  dans  les  villes  où  il  existe  des  colU^es  soyaux  et 
communaux,  ni  même  dans  les  autres,  sans  une  autoiisation 
spéciale.  (Ordonn.  royale  du  27  février  1831,  art.  21 ,  aS.  ) 

Art.  aa54*  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue 
par  les  particuliers,  dans  laquelle  on  enseigne  les  langues 
latine  et  française,  les  premiers  principes  de  la  géographie,  de 
riiistoire  et  des  mathématiques,  est  considérée  conune  école 
secondaire. 

Le  Gouvernement  encourage  l'établissement  des  écoles  se- 
condaires, et  récompense  la  bonne  instruction  qui  y  esc 
donnée ,  soit  par  la  concession  d'un  local ,  soit  par  la  dbtribu- 
tion  de  places  gratuites  dans  les  collèges  royaux  à  ceux  des 
élèves  de  chaque  dèpartenient  qui  se  sont  le  plus  distingués, 
et  par  des  gratifications  accordées  aux  cinquante  maîtres  de 
ces  écoles  qui  ont  eu  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées.  (  Loi 
du  1 1  floréal  an  X ,  art.  6  et  7.  )    ' 


Art.  aa55.  11  ne  peut  être  établi  d'écoles  secondaires  sans 
rauioriaation  du  Gouvernement. 

Les  écoles  secondaires,  ainsi  que  toutes  les  écoles  particu- 
lières dont  renseignement  est  supérieur  à  celui  des  écoles  pri- 
maires,  sont  placées  sous  la  suiTeillànce  et  l'inspection  parti- 
culière des  préfets.  {^Ibid,,  art.  8.) 

Art.  aa56.  Les  maires  ont  la   surveillance  générale  des 
écoles  secondaires ,  sous  l'autorité  du  préfet  et  du  sous-préfet* 
Ils  veillent  particulièi*ement  ; 

I*.  A  ce  que  l'enseignement  donné  daus  lesdites  écoles 
comprenne  au  moins  tous  les  objets  prescrits  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  1 1  floréal  an  X  ;  ' 

a^.  A  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
cbaque  école,  y  compris  le  directeur,  qui  peut  faire  lui-même 
les  fonctions  de  professeur  ; 

3**.  A  ce  que  le  mode  d'enseignement  et.  de  règlement  re- 
latif à  la  discipline  intérieure  de  l'école  s'accorde,  autant 
qu'il  est  possible ,  avec  le  mode  d'enseigneutent  et  les  règle— 
mens  de  discipline  des  collèges  royaux.  (Arrêté  du  3o  frimaire 
an  Xi|  art  6.)  j 

Art.  a357«  Les  écoles  particulières  qui  sont  érigées  en  col-- 
li^es  suivent  le  mode  d'enseignement  prescrit  pour  les  col- 
lèges communaux,  sauf  les  modifications  nécessitées  par  les 
localités  ou  les  .circonstances ,  lesquelles  modifications  sont 
soumises  par  le  dii^cteur  aux  sous-préfets ,  et  par  ceux-ci  aux 
préfets,  qui  les  transmettent  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. (Loi  du  1 1  floréal  an  X ,  art.  6.  ) 

Art.  2^58.  Les  règlemens  des  collèges  communaux  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
(Arrêté  .du  3o  frimaire  an  XI ,  art.  7.  ) 

Art.  aaSg.  Les  professeurs  et  maîtres  d'étude  des  collèges 
royaux  et  les  règens  des  collèges  communaux  sont  nommes 
par  le  grand-maltre  de  l'Université.  (OrdomK  royale  du 
iA  mars  1829,  art.  8.)  . 

Art.  2260.  Des  règlemens  tmiversitiires  doivent  prescrire 
les  n I esures  nécessai  res , 
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1?.  Pour^que  Tétude  do  langues  vitaiilet^  ohqjaidl  aux 
besoins  des  localite's,  fasse  partie  de  l>enseîgneittent  daas  les 
eoU^es  royaux  ; 

a**.  Pour  que,  dans  ces  coll^gesy  i'éhndede  rijistoiae  ne  se 
teruûne  pie  dans  la  classe  de  rhétorique  ; 

3^.  Pour  que  la  philosopbia  soit  enseignée  en  français. 
{fbi'd,,  ^ti.  17.) 

AaT.  2961.  Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collines* 
royaux  doivent  être  licencie's,  çoit  dans  la  Cscullédessciencesy 
soit  dans  ceUe  des  Jet  très.  (Jbtid,,  art.  18.) 

TROISIÈME  SOVS^DiriSfON, 
Des  Écoles  normales, 

CCCCLXXX.  L^ole  Normale,  instituée  par  les 
art.  iii|  112,  ii5,  118,  du  décret  du  17  mars 
1 808 ,  et  confirmée  par  l'ordonnance  royale  du  1 8  fé- 
vrier i8i5,  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  Vojrale 
du  6  septembre  i8â!2,  et  remplacée  par  les  écoles  oor- 
rnales  partielles  des  ficadémies  qui  aYaient  été  créées 
par  les  art.  ^24  à  27  de  Tordonnaure  royale  du  27 
février  1821. 

Ces  écoles,  qui  niaient  point  été  organisées,  ont 
reçu  de  notables  modifications  dans  leur  institution 
par  rordonoance  royale  du  9  mars  1826^  qui  leur 
donne  le  nom  €F écoles  préparatoires. 

Jusqu'à  ce  jour,  une  seule  de  ces  écoles  a  été  éta- 
blie, elle  occupe  à  Paris  l'ancien  collège  du  Plessis. 

Art.  2262.  11  est  e'tabli  des  écoles  normales  pArdeHen 
|>Tès  des  collèges  royaux  de  Parb.qni  ont  des  pensionnaires, 
et  près  du  collège  royal  du  chef-lieu  de  chaque  académie. 


(  ^7«  ) 

CbMUQe  *<ie  ces'écoks  doit  éCce  compoaée  de  lioit  ëlètees. 

Sur  les  bourses  royales  afiectëes  à  chaque  colldge  royal, 
dix  lionnMS  sont  pariiculièremeot  destinées  mxxx  élèves  qui , 
après  avoir  terminé  leur  cours  de  philosojdiie^ . désirent  suivre 
la  carrière  de  renseignement.  (Ordonn.  royales  du  isfl|^éTrier 

i8aiy  arJt.  24eta5y  5  l'^y^^^Q  °^>^>^  ^B^^>  ^^-'i-) 

Ces  âè^es  sont  nommés  par  le  Aoi ,  sur  le  rapport  du  •mi-' 
iiistrede  l'iostruiAion  publique ,  et  après  un  examenpréakble 
de  leuis  piincipes  religieux ,  de  leurs  qualités  morales  et  de 
leur  instfttciion.  (Qrdonn.  royale  du «9 mars  i&ifi/art.  !2.) 

Aux.  aflfi3.  /Le^  jeunes  gens  ainsi  nommés  coatmctent ,  avec 
l'approbation  de  leur  père,  mèie,  tujtcur  x>u curateur,  tontes 
les  oUigalions  qui  doivent  les  lier  au  coi*p6  enseignant,  et 
siotammfint  celle  de  se  nouût  pendant  dix  ans  à  TânsIvuctioB 
publique  ; 

Ilssont  exempls  du  service  m^taîce  9  en  i«erlu  de  Tarticle  1 5 
de  la  loi  du  10  mars  1818  ; 

Ils  sont  placés  dans  des  écQles;préparaloOT8  établies  près  des 
collèges  royaux  ou  autres  collèges  de  plein  exercice  que  désigne 
le  grand-maître  de  l'Université.  (lùid^,  ant.  3.) 

Art.  2264-  Ilsjouissent  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans 
au  moins,  et  trob  ans  au  plus. 

Ils  emploient  ce  temps  à  perfectionner  leur  instruction , 
sous  la  direction  des  maîtres  particuliers,  nommés  par  le 
grand-maître  de  l'Université,  le  tout  conformément  aux  rè- 
glemens  qni  ont  été  arrêtés  par  lui, -sur  l'avis  du  conseil  royal 
de  Tinstruction  pfublique. 

Ces  règkinens  ont  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques 
de  l'art  d'enseigner,  de  conduire  et  d'élever  la  jeimesse.  (Jàid,, 
art.  4.}  ^ 

Ces  élèves  peuvent  être  privés  de  leurs  bourses  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  lorsqu'ils  manquent  d'apti- 
tude ou  d'application  >  ou  lorsqu'ils«ont  encouru  des  repro- 
ches graves.  (Ibid.j  art.  5.) 

.   Ap.t.  2265«  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  précé- 
drnt ,  les  élèves  des  écoles  préparatoires  sont  nommés  aux 
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places  vacantes  de  matlres  d*ëtude  dans  les  collées  royaux, 
ou  de  rëgens  dans  les  collèges  cotninunaui. 

Ib  peaventy^n  prenant  les  grades  exigés  par  les  règlemens, 
se  pcesenter  iminédiatemeot  ku  concours  ]K>ur  Fagrégation. 

AaT.  2^66.  Dès  qu'ils  ont  obtenu  le  grade  d'agrëgé,  les 
ëlèves  des  écoles  préparatoires  ont  droit,  concurremment  avec 
les  autres  agrégés ,  aux  places  de  professeurs  qui  viennent  à 
vaquer  dans  les  collèges  royaux.  En  outre,  le  tiers  de  ces 
places  est  exclusivement  affecté  à  ceux  de  ces  élèves  devenus 
agrégés I  qui  ont  rempli  pendant  deux  ans,  à  la  satisfaction 
de  leurs  chefs,  les  fonctions  de  régens  dans  les  collèges  com- 
munaux ,  ou  de  maîtres  d'étude,  soit  dans  les  collèges  rof  aux, 
soit  dans  les  antres  collèges  de  plein  exercice.  {Ibîd.,  art.  7.) 

QUATRIÈME  SOUS-DirîSION. 

'  %  3,  Des  Institutions  et  des  Pensions^ 

Art.  2267.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  on  pen- 
sionnat, ou  devenir  chef  d'une  institution  ou  pensionnat  déjà 
établi ,  s'il  n'a  été  examiné  et  duement  autorisé  parle  conseil 
de  l'Académie ,  et  si  cette  autorisation  n'a  été  approuvée  par 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  (Ordonn.  royale 
du  17  février  i8i5,  art.  la.) 

Art.  2168.  Ils  se  conforment  les  uns  et  les  autres  aux  rè- 
glemens  que  le  grand-maitre  leur  adcesse ,  après  les  avoir  fait 
délibérer  et  arrêter  en  conseil  de  l'Université.  (Décret  du 
17  mars  iSoS,  art.  io3.) 

'  Art.  2269.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension 
établis  dans  l'enceinte  des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux 
ou  des  collèges  communaux ,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pen~ 
sionnaires,  comme  externes,  aux  leçons  desdits  collèges. 
(Ordonn.  royale  du  17  février  i8i5,  art.  44 >  décret  du  i5  no- 
^  vembre  181 1 ,  art.  i5  et  16.) 

Art.  2270.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  011  il  n'y 
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n,  AJ^  cplk^  '  royal  ni  collège  ne  peuvent  âeTer  l^enseigne- 

ment  ao-dessus  des  cl»afÇ9'4'bi|niwî^- 

Les  institutions  placées  dans  les  .villes  qui  possèdent  un 
collège  royal  ou  un  collège  communal  ne  peuv.ent  qu'ensei- 
gner les  premiers  ëlëmens  qui  ne  font  point  partie  de  Tins-- 
truction  donnée  dans  les  collèges  royaux  ou  les  collèges ,  et 
répéter  renseignement  du  collège  pour  leurs  propres  élèves. 
(.Décret  du  i5  novembre  1811 ,  art.  i5.) 

Aat.  22)71.  ^^^  pensions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
ni  collège  royal  ni  collège  ne  .peuvent  éierer  l'enseignement 
a,u- dessus  des  classes  de  graminaire  et  des  èlèmens  de  l'arith- 
métique et  de  la  géométrie  ioclusivement. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  un  collège  royal  ou  collège^ 
elles  ne  peuvent  que  répéter  les  leçons  du  collège  royal  bu  du 
coU^  jusqu'aux  dattes  de  grammaire  et  an  élémens  de 
l'arithmétique  et  de  la  géofnéUrie  inclusivement.  (  Ibid.  , 
art.  16.)  •   ..    ,    , 

Art.  2372.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension 
peut  joindre  à  i'ensei^^nement  ordinaire  le  genre  d'instruction 
qui  convient  plus  particulièrement  aux  professions  indus* 
trîelles  et  manufacturières. 

Il  peut  aussi  se  borner  à  cette  dernière  espèce  d'enseigne-», 
ment. 

Les  élèves  qui  suivent  les  cours  spécialement  destinés  aux' 
professions  industrielles  et  mannlkcturièrés  sont  dispensés 
de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux ,  soit  commu- 
naux. (Ordonn.  royale  du  26  mars  1829,  art.  ig.) 

» 
C/NQUIÈME  SOVS'-DJFISION. 

De  V Instruction  primaire, 

CCCCLXXXL  Un  certain  nombre  d'écoles  pri- 
, maires  sont,  en  totalité  ou^n  partie,  entretenues  par 
les  communes; 

T.  IL  18 
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D'antMs  soilt  entratenaes,  comme  à  Pam,  pr 
exemple ,  par  les  bureaux  de  charité; 

D-autfte  60nt  dotées  ou  entretenues  par  des  associa- 
tionâ  philanthropiques; 

D'autres  enfîn^  et  c  est  le  plus  grand  nombre  ^  sont 
au  compte  de  rinslîtuteur,  qui  trouve  sa  rétribution 
dans  les  modiques  indemnités  qu'il  reçoit  des  ëlèirca. 

Indépendamment  des  ëèoles  primaires  ouvertes 
pour  rettfancé,  l'instruction  primaire  est  offerte  aussi 
aux  adultes  dans  des  écoles  particulières  récemment 
instituées  en  France ,  qui  demandent  et  tendent  à  se 
propsfger, 

Ui| ,  mimlnre  considérable  d'éjDoks  primaires  sont 
dirigées  par  dîverMs  congrégations  religieuses;  les 
principales  sont  connues  sous  le  nom  de  frères  de 
la  doùtrfrie  chrétienne,  et  de  Société  des  écoles  chré^ 
tiennes  du  faubourg  Saint- Antoine;  les  autres  sont 
affectées  k  certaines  localités. 

« 

Art.  2973.  Les  écoles  primaires  forment  le  premier  àtffé 
«l*ÎDSUruuciioA. 

Ou  y  ei|8«igQe  k^  coniiaiBaances  rîgnifftimmtfuf  aéoMiairas 
à  iouft  le»  citoyens,  ^  . 

Les  personne  fbargtes  ds  reoscigneitient  dtiis  oes  éookc» 
se  nomment  instituteurs.  (Décret  du  12  décembre  1792.) 

Art.  2274-  I^s  eaians  veçoirent  dans  les  premières  écoles 
la  première  éducation  physique ,  morale,  inteîlectnelle ,  la 
plus  propre  à  développer  en  ««  legoAt  du  travail  et  l'amour 
de  la  pairie. 

On  doit  enseigner  aux  élèves  à  lire  et  à  écrira: ,  le^  élémens 
de  U  kngue  française,  soit  parlée,  sbît  écrite;  les  règles  du 
calcul  skuple  et  de  Tarp^aUge,  selon  le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

/ 
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bn  leur  donne  les  t>retiiière9  n^tloM  dètt  tfbJéU  ttàtUrelft  qui 
le«  environileni  et  de  Taetiou  hacnfelle  d««  Aëliiéfiîs. 

Ils  s'exercent  à  Tosage  des  tioitobres,  du  compas ,  dit  tiU 
vean,  des  poids  el  Aestireei  dti  leVler,  dêi  la  poulie  et  de  là 
mesure  dn  temps. 

Ils  doivent  être  ItisCtuité  dans  les  exercices  les  pliis  propres 
à  niMatenir  la  sant^  et  à  développer  la  fertie  et  Tagilité  du 
corpSé 

On  les  forme ,  si  la  localité  le  comporte  »  à  la  natatlotf  • 
(Décrets  du  li  octobre  1794;  du  t^  notembre  1794»  art.  a) 
€i  SUIT*  )  du  II  février  181 2<) 

Art.  2275.  Les  écoles  primaires  sont  distribuées  SUT  lé  ter- 
ritoire du  royaume  f  à  raison  de  la  population  i  en  consé^ 
quence  1  il  est  établi  une  école  primaire  par  milte  faabitans. 

Bans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée  ^  il  peut 
être  établi  une  secondé  école  primaire  ^  sur  la  demsoide  mo- 
tivée du  conseil  municipal ,  et  d'après  une  ordonnance  du 
Roi.  (  Décret  du  1 7  novembre  1 794^  )  » 

Une  école  prinuiire  pcmt,  avec  Tautorisalion  du  eoinité 
cantonnai  9  appartenir  à  plusieurs  communes  à  la  fcis^  sui-^ 
vant  la  population  et  les  localités  de  ces  communes^  (Loi  du 
II  floréal  an  X,  art.  29  décret  du  do  mai  179^;  ordonn. 
Voyale  du  29  février  1816,  art^  i5.)      *  ^ 

Art.  2276.  Le  traitehient  des  instituteurs  se  compose  : 
!**«  D'un  local  1  ta^t  pour  leur  sefvir  de  logement  que  pour 
recevoir  lés  élèves  pendant  la  durée  des  leçons ,  et  du  jardin 
qui  se  trouve  attenant  à  ce  local. 

Lorsque  les  admirtistrations  locales  le  JQgént  convenable , 
il^st  alloué  à  rinstitutettc  une  somme  annuelle ,  pour  lui 
tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  susdits. 

2*.  D'une  rétribution  fournie  par  les  penrenS  et  détéfntiAée 
par  les  conseils  municipaux.  (Lois du  2^  octobre  1 79S,  art.  6; 
dtt  i*'mai  1802,  art.  3.) 

Abt.  2277.  Les  pères  y  mères  ^  tuteurs  oit  cwèlAUrs  SOflt 
tenus  d'envoyer  leurs  enfans  ou  pupilles  arttx  écoles  du  pre- 
mier degré  d'instmetioii.  (Décret  du  29  frimaire  an  II,  ait*  6.) 

18.. 


Les  enian»  oe  sont  point  Admis  dans  les  écoler  avant  Kiga 

de  six  ans  accomplb;  ils  y  sont  envoyés  avant  celui  de  hôit. 

'  Leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  ne  peuvent  les 

retirer  desdites  écoles  que  lorsqu'ils  les  ont  fréquentées  au 

moins  pendant  trois  années  consécutives.  (  Ibid.»  ^rt.  8.  ) 

AaT.  3278.  Les  pères ,  mères»  tuteurs  bu  curateurs,  qui  ne 
se  conformeraient  point  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent, 
seront  dénoncés  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle  ;  et 
si  les  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  se  conformer  k  la 
loi  ne  sout  pas  reconnus  valables,  ils  sont  condamnés,  pour 
la  première  fois ,  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  con- 
tributions. 

En  cas  de  réddive,  Tamende  doit  être, double,  et  les  in- 
fiticteurs  doivent  être  privés  pendant  dix  ans  de  Tcxerdce  des 
droits  de  citoyen. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  doit  être  affiché,  {ibid,^ 
art.  9  ) 

Art.  2279.  Tqute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que 
les  enfans  qui  Thabitent  reçoivent  Tinstruction  primaire ,  et  à 
ce  que  les  enfans  indigens  la  reçoivent  gratuitement. 

Les  communes  peuvent  traiter  avec  les  instituteurs  volon- 
taires établis  dans  leur  enceinte,  pour  que  les  enfans  indi- 
gens suivent  gratuitement  l'école. 

Les  communes  peuvent  traiter  avec  les  maîtres  d'école  pour 
fixer  le  montant  des  rétributions  qui  doivent  leur  être  payées 
par  les  parens  qui  demandent  que  leurs  enfans  soient  admis 
à  l'école. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixe  le  montant  de  la  ré- 
tribution à  payer  par  les  parens,  et  arrête  le  tableau  des  in- 
digens dispensés  de  payer. 

Le  nmire  fait  dresser,  dans  chaque  commune,  et  arrête  le 
tableau  des  enfans  qui,  ne  recevant  point  ou  n'ayant  pas  reçu 
à  domicile  l'instruction  primaire,  doivent  être  appelés  aux' 
écoles  publiques,  d'après  la  demande  de  leurs  païens.  (Or- 
donn.  royale  du  29  février  1816,  art.  14  »  i5  et  16.} 
Art.  •2280.  Il  est  établi  auprès  de  chaque  académie ,  et  Jaiis 


•i 


(  277  ) 

rintérieur  des  collèges  royaax  ou  commiuiaux ,  une  ou  plu- 
sieurs classes  nortnales  destinées  à  former  des  iiiaitres  pour 
les  écoles  primaires  ;  on  y  expose  les  méthodes  les  plus  pro- 
pres à  perfectionner  Tart  de  montrer  à  lire,  à  écrire  et  à 
chiffrer.  (Décret  du  17  mai*s  1806,  art.  108.) 

ÀVT.  2281.  Il  est  formé  y  dans  chaque  arrondissement  de 
8oas-préfecturey  un  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encou- 
rager l'instruction  primaire. 

néanmoins,  le  ministre  de  llnstruction  publique  peut,  sui- 
rant  la  population  et  le  besoin  des  localités,  établir  dans  le 
même  arrondissement  plusieurs  comités  dont  il  détermine  la 
circonscription.  (Ordonn.  royale  du  ai  avril  1828,  art.  a.) 

iV.  B,  Pour  la  composition  de  ces  conseils,  voir  tom.  F^, 
art.  558  et  S5g, 

Art.  2282.  Tout  particulier  qui  désire  se  vouer  aux  fonc- 
tions d'instituteur  primaire,  doit  présenter  au  recteur  de  son 
académie,  ou  à  l'administrateur  par  lui  délégué,  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la  commune 
on  des  communes  où  il  a  habité  depuis  trois  ans  au  moins, 
et  de  plus  un  certificat  d'Instruction  religieuse,  délivré  par 
un  délégué  de  l'évêque,  ou,  à  son  défaut,  pat  le  curé  de  la 
paroisse  de  Tasphtint. 

Il  est  ensuite  examiné  par  un  inspecteur  d'académie  ou  par 
tel  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  que  le  rec- 
teur délègue,  et  reçoit,  s'il  en  est  trouvé  digne,  un  brevet  de 
capacité  du  recteur.  {lôid,,  art.  9,  ordonn,  royale  du  2g  février 
j8i6,  art.  10.) 

Art.  2283.  Le*  brevets  de  capacité  sont  de  trois  degrés  : 

Le  troisième  degré ,  ou  le  degré  inférieur,  est  accordé  à  ceux 
qui  savent  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer,  pour  en  don* 
ner  des  leçons  ; 

Le  deuxième  degré,  à  ceux  qui  possèdent  bien  l'orthographe, 
la  calligraphie  et  le  calcul ,  et  qui  sont  en  état  de  donner  un 
enseignement  simultané  analogue  k  celui  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  ; 

Le  premier  degré ,  ou  supérieur,  k  ceux  qui  possèdent  par 
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principes  la  grammaire  fraqçai^e  et  raritIi|||^4qQ«  i  «I  «ç»! 
en  état  de  donner  de»  notions  de  g^gr^pUet  d'^rpçal^g^  e( 
des  autres  çonnais9ances  utiles  dun^i  i'^nsçigneuifint  pfimaire. 
^Ordonn.  royale  du  99  février  i8l6|  art.  1 1.) 

Art.  2284.  Toute  personne  on  asspciatioii  qw  fpnde  Hn^ 
fécole  ou  qui  Tentretiept  p^T  cbari^  1  petit  pcésept^r  l'ipfti* 
tuteur. 

C^lui  qui  fonde  une  école ,  soit  p«r  dçnatioi»»  noiX  pav 
testament ,  peut  réserver  A  ses  b^ritîerf  cm  ^oco^sseurs  , 
dans  Tordre  qu'il  désigne ,  U  dro)t  dç  présenter  VîlwUtiin 
tçur. 

Mais,  pour  jouir  de  ce  droit,  il  est  nécessaire  que  cça  pei^ 
sonnes  ou  associations  contractent  rengagement  d'entretenir 
l'école  au  moins  pendant  cinq  ans,  (^Ibid, ,  art.  18  ^  prdonu^ 
royale  du  i^'ftoiit  1810,  art,  16,) 

Art.  2285,  Les  personnes  ou  associations  ?t  )i^  |>nreaii4 
qui  fondent  çt  ^trçtiennent  des  écoles  gfafuit^,  peuvent 
aussi  se  réserver,  ou  à  lei^rs  successeurs ,  l'^dmiqistr^tiçn  éço* 
nomiquç  de  ces  écoles  ^  et  donner  le^r  ^vis's^r  ce  qui  couç^tu^ 
leur  régime  inti^pçur.  {Ibid.p  art.  19.) 

M^b  elles  ne  peuvent  établir  dans  ces  ifcoles  des  u^étbpde^ 
et  des  règlemens  particuliers.  {Ibid.,  art.  ^i*) 

AnT,  %7S6.  Toute  demande  h  69  d'obtenir  rautorisation 
spéciale  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  pqmftiie  dans  una 
commune ,  est  çoumi^e  au  comité  4aps  la  çiroonscriptioa  àw^ 
quel  se  trouve  fetce  communia- 

Le  comité  recueille  Içs  renseignemens  nécessaires  siir  la 
conduite  religieuse  et  morale  du  poftuUnt^  depuis  Vép<^que 
où  il  a  obtenu  le  brevet  de  capacité.  Il  doune  90a  avi^  iiM>tiré, 
çt  le  tr^met  au  recteur,  qui  accorde  ou  refufie  l'j^utoripatioD* 

Les  mêmes  formes  sont  suivies  dans  le  cas  des  Articles  |8  et 
suiviuis  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  qui  aççgvdent  le 
droit  de  présentation  auy  fondateur^ ,  i^s<>qiatiaiis  pu  wv\^ 
mime3  fqpdatriçe»  d'écolç.  (Qrdonn,  rtiyiJe  du  ai  a^vril  1898* 
art.  II.) 

Art,  2287.  Nul  instituteur  primaire  nç  peut  recevoir  d'é- 
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lèim  pennonnràtSy  aaiweii  avoif  obtémt.lÉ  jperihiistbn  diu 
conseil  royal  de  Tinsiruction  publique. 
.  Gctta  pemiMoti  est  donnée  aprèt  avoir  tMMill^  té  retteur 
de  racadénûe,  «t  4  la  charge  par  llnstifbt^v  de  ad  retifer- 
■Mr  flttidement  dans  las  ttmitêa  que  lui  aarigne^êon  bttvet  de 
capadté.  {Ibid,,  art.  la.  ) 

Àvr«  2ué8«  Lorsqu'un  ibstituteBr  pritttAlMf  téot  quitter  la 
commune  40k  il  exerce  ses  fonétiotl9y  et  demandé  PavltiMto- 
tion  d'exercer  dans  une  autre ,  il  ne  peut  l'obtenir  qnVn  re« 
présentant  un  certificat  de  bonite  vie  et  mcBurar^  délitn^  par 
les  aufierltés  de  la  commune  d'où  il  sort ,  via&et  eonfii^ë  par 
le  recteur  de  l'académie  ou  par  son  délégué  y^e^^H^éM-  fait 
mention  de  ee  certificat  dans  la  nottvelte  aule^iéëSJM^^irf'liii 
est  délivrée.  r     .  • 

Cette  nouvelle  autQrisatiQn  'n'est  d'ailleurs  délivrée  qu'a- 
près l'accomplissement  des  autres  iormalités  cinlessus  pres- 
crites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmeS|  lorsqu'un  insti- 
tuteur veut  changer  de  demeure,  il  dpit  de  même  obtenir  la 
permission  du  recteur,  qui  prend  à  eet  égard  rayid.ilu  comité. 
(^Ibid.,  art.  i5,)  .      •  '        • 

Ài^T.  aaSg.  Le  oouaeil  royal  d'iustructittn  publi^e*'\(^lle 
k  ce  que,  daua  tpiKeç  ks  écoles  •  l'instruction  yrivlwe  ^t 
fondée  sur  la  religtooi  3&  respea  pour  lea  l^ia  i^t  X^wxt  dû 
au  souverain. 

Il  (ait  les  règtemeus  généraux  sur  ^instruction  pnipaire, 
et  indique  les  méthodes  à  suivre  dans  cette  instruction  et  les 
ouvrages  dont  les  instituteurs  doivent  £snre  usa^.-(0rdOttQ. 
royale  du  sgftvricr  t8i6,  arl«  %o.) 

ÂBT*  asigo.  Lea  garçons  et  Istiillei  nepewciitîmiei<.£t«e 
réunis  pour  recevoir  l'enseignement.  (Ibid.,  art«  39f) 

Art.  2291,  Toute  association  reli^euse  ou  charitable  »  telle 
que  celle  des  écoles  chrétiennes ,  peut  être  admise  à  fournir, 
à  des  conditions  convenues,  des  niaîtres  aux  communes  qui 
en  demandent,  pourvu  que  cette  association  soit  autorisée 
par  le  Roi ,  et  quo  lea  règlemens  et  les  méthodes  qu'eH»  en^ 
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ploie  ^ie^^4Ué  apivrouvfte  piur.  le  .çoQml  coy«L  de  UiostruolMMi 
publique. 

Cet  aasocMitioBf  9  et  spfkialement  leur  noviciat  ^peaveot 
être  «piUeniiSy  au  beaom*  aoit  par  les  dépaitemens  ou  il  est 
jug^  li.4cessaMre.d'ea  éitablir^.  soit. sur  les  fonds  de  riostmetion 
publique.  .    •    t 

Les,  écoles  pourvues  de  maiuies  par  res  sortes  d'associations 
reiteut. soumises  à  la  ipéB|fs.»|iripeill|Miceque  les  antres,  écoles. 
( /M,^  art.  36  à  38,> 

AaT.  aaga.  Dans  les  grandes  communes,. ou fryorise,  anrr 

tan  t. qu'il  est  possible,  les  réunions  de  pi  «sieurs  classes  sous 

un  seul  maître  et  pluyieurs  adjoints  «  afin  de  former  nucev- 

.taiu  uonJbc^.de  jeunps  gens  daus  l'art  d'enseigner.  (/6û£, 

art.  3g.} 

• 

TROISIÈME  DIVISION. 
De  la  Discipline. 

GCÇCLXXXn.  I)y  a  ici  à  exaraijaer,  relativemeat 
à  la  discipline  : 

t<*.  'Qaelles  sont  les  fiaiutes  on  contraventions,  $oit 
contre  le  prrvilëge  de  llTniversilp ,  soit  de  la  part  des 
membre^  de  l'Université,  «oit  deia  part  des  élèves, 
dont  la  répression  est  prévue  par  les  règlemens; 

2\  Quels  sont  les  moyens  de  répression,  ou  les 

peines  qui  y  sont  appliquées. 

Il  y  a  des  contraventions  qui  sont  poursuivies  et 
répniméès  suivant  les  formes  juclîciaires  et  devant  les 
tribunaux; 

Il  en  est  qui  sont  poursuivies  administratiyement , 
et  réprimées  par  l'Université  elle-même. 

.i¥.  B. .  Quant.au  mode  4e  procéder,  voir  ci-devant, 
première  partie,  liv«  III,  tit.  II,  chap.  III. 
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PREMIÈRE  SOUS-DIFISION. 

Des  Contraventions' 

5  i".   Des  Contraventions  des  personnes  non  autorisées ^ 

Abt.  aagS.  Si .  quelcjo'an  enseigne  publiquement  et  tient 
^cole  sans  l'autorisation  du  grand-maître,  il  est  poiirsliiTi 
d'office  et  traduit  en  police  correçtioniielle  par  les  proonreurs 
royaux,  qui  font  fermer  l'école,  et,  suivant  l'exigence  des 
cas,  peuvent  de'cemer  un  mandat  d'airét  contre  le  .^^liinquaiit* 

Il  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  êUe-4noiadre 
de  100,  ou  de  plus  de  3, 000  francs,  dont  moitié  ajpplicable 
au  trésor  de  l'Université ,  et  l'antre  moitié  aux  enCsms  trouvés  ; 
sans  préjudice  de  plus  grandes  peines  ,  s'il  est  trouvé  cou- 
pablfe  d'avoir  dirigé  l'enseignement  4'uiie  manière  contraire  à 
l'ordre  et  à  l'intérêt  public. 

Si  le  procureur  du  Roi  néglige  de  pojirsuivre ,  le  recteur  de 
l'académie ,  et  mépie  le  grand-ipaitre ,  sont .  tenu»  de  dim 
noncer  l'infraction  au  procureur  général,  qui.  tient  la. main 
à  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans  délai,  et,  roud 
compte  au  garde  des  sceaux  de  la  négligence  des  tribunaux 
inférieurs^  (Décret  du  1 5 novembre  181 1,  art.  54  à  560 

•  §  2.  Des  Institutions  et  des  Pensions, 

AaT.  2294.  Legrand-maitre,  après  informatioa  &ite  par  les 
conseils  académiques ,  et  jugement  prononcé  dons  liea  formes 
prescrites  aux  articles.  1950  ^t  suivans  d-dessus  ^  fait  fermer 
les  institutions  et  pensions  où  il  a  été  reconnu  des  abus  graves, 
et  où  l'enseignement  est  dirigé  sur  des  pnacip!es  contraires  à 
ceux  que  professe  l'Université  ;  le  tput  sans  préjudice  des  pourv 
suites  judiciaires.  {Ibid.,  art,  57.) 

Abt.  2295.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefii  d'institution 
autorisés ,  qui  font  de  fausses  déclarations  sur  le  nonobre  de 
leurs  élèves,  sur  le  prix.de  la  pension  et  sur  le  degré  d'ins- 
truction qui. a  lieu  dans  leurs  maisons  sont  tenus,  à  la  vesti<- 
tution  des  rétributions  dont  ils  ont  privé  l'Uniyersité,  et  à 
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payer  une  M>iiime  égaU  à  celle  qa^ils  paîetii  pour  lenr  diplôi 

Ils  sont  y  de  plus  ^  censurés. 

En  ce  cas  y  Vextfcutîon  à  lieu  à  la  diligence  du  procareur 
royal.  {IbiJ.p  art.  63.) 

^  3.  De$  M^mbreâ  db  l'Vnivenùé. 

Aaff.  9^g6.  Tont  membre  dèVUnlversitë  qui  manque  à  la  s»— 
boidânatîon  établie  par  les  statuts  et  règlemens,  et  au  respect 
dA  aux  sopérienrs ,  est  réprimandé ,  censuré  ou  saspenda  de 
08S  fonctions ,  saivant  la  gravité  des  cas.  (Fbid. ,  art.  66. } 

Aet.  2^97.  Après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  de  râcadé— 
mie,  et ,  s'il  le  juge  convenable ,  celui  des  inspecteurs  par 
lai  délégués  à  cet  eflèt,  le  grand-matlre  peut  prononcer  la 
suspension  avec  ou  sans  traitement  pour  une  année,  en  prenant 
préalablement  Tavis  de  trois  conseillers.  (Ordonn.  royale  dn 
8  avril  1824»  art.  3.) 

Aar.  2198.  Si  un  ^lembre  de  VUniversité  est  repris  pour 
des  Iktts  portant  scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appar-> 
tient,  ou  blessant  la  délicatesse  et  rfaonnèteté,  il  est  rayé,  ré- 
icMrmé y  censuré  ou  réprimandé,  suivant. les  cas.  (Décret  dm 
i$|M>vembre  i8ti ,  art. 68.) 

Art.  29199.  Le  membre  de  l'Université  qui  abandonne  ses 
fonctions  sans  avoir  observé  lea  conditiona  exigée»  par  Tart.  43 
du  décret  du  17  mars  1808,  est  rayé  du  tableau  de  l^ni-> 
venîlé,  conformément  à  l'art.  44  ^^  même  décret,  et  est  eu 
outre  condamné  à  une  détention  proportionnée,  pour  sa  du-^ 
rée,  à  la  gravité  des  cireonstances,  et  qui  ne  peut  excéder 
un  an.  (ièid.,  art.  69,^  Ç  i*'.) 

AaT.  i3oo.  Si  un  membre  de  l'Université  divertit  les  de- 
niers qui  lui  ont  été  confiés,  il  est  rayé  du  tableau  et  con- 
damné à  la  restitution ,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle, 
qui  091  poursuivie  dans  le9  tribunaux,  selon  les  cas.  {Ibid. , 

Airr.  aSoi .  Entre  les  membres  de  l'Université ,  les  injures 
verbalea  ou  par  écrit  sont  punies ,  sur  la  plainte  de  la  partie 
offensée,  par  la  réprimande  ou  la  censure ,  survant  les  cas. 


■n 
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f\  e»t  /«il  d'aîUaurs  4  VofyMé  telle  ticuèe  et  véparatbn  f{Uft 
le  cQus^l  ^time  cotireqable. 

Si  un  membre  4e  l'Université  oe  permet  4es  voies  de  fait 
icontre  un  a«tre  membre  de  TUniversU^,  il  est,  sur  la  plainte 
de  l*oiFensé ,  puni  par  la  censure  et  par  la  suspension  de  ses 
fonctions ,  qui,  en  ce  cas,  ne  peut  être  au-dessous  d'un  mois, 
avec  privation  ât  traitement. 

SI  les  voies  de  (ait  ont  ea  lîea  d'un  inférieur  à  un  sapé* 
rieury  k  coupaUe  est  rayé  du  tableau  de  l'Université. 

Si  un  membre  dq  rUnivevsité  se  rend  coupable  de  dtflk-t 
ination ,  de  calomnie  envers  un  autre  membre ,  il  est  puni  par 
la  suspension  de  ses  fonctions,  avec  privation  de  traitement 
pendant  trois  mois ,  même  par  radiation  du  tableau  de  l'Unî<^ 
vcrsittf ,  avec  affiehe  de  l'ordonnance,  suivant  la  gravité  des 
cas.  {Jbîd* ,  art.  71  et  78.  ) 

il  AT.  a3o2.  Tout  membre  del'Univérsité  qui ,  sous  prétexte 
de  punition,  s'est  permis,  à  l'égard  des  «ll^ves,  des  peines 
interdites  par  les  r^emans ,  ou  aucuns  mauvais  tralteuiens, 
est  puni ,  selon  l'exigenee  des  cas,  de  la  censure,  de  la'sns^ 
pension  on  de  la  destitution;  le  tout  sans  préjudice  de  lA 
'poursuite  devant  les  tribunaux ,  dans  le  cas  où  les  parens 
veulent  s'y  poukroîv,  on  dans  le  cas  de  poursuite  d'office  d«i 
luinisUffe  public.  (  fbi4*  »  «t:  74.  ) 

AnT,  a3o3.  Tout  mattre  de  pension  ou  ob^f  d*histîl«tlon-, 
tout  membre  de  l'Université  cpit  s'écai'le  de» i)ase8  d'enseigne^ 
ment  prescrites  par  les  lois  et  règlemens ,  est  censuré ,  ou  est 
puni  par  la  suspepsion  de  set  fonctions ,  psr  la  réforme  ou  U 
fadiation  du  tableau ,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  IHn- 
fraction.  (/^iV/.^  art.  64.) 

Abt.  ^3o4-  l'ios  professeur»,  censeurs > 'régens,  agrégés  c| 
maîtres  d'étude  qui ,  sans  cause  légitime  et  sans  en  avoir  j^reV 
venu  les  prorâeors  des  collées  royaux ,  ou  les  doyens  dan^ 
Ifis  facultés ,  se  dispensent  de  faire  kurs  leçons  ou  de  remplir 
leurs  fonctions,  sont  pointés  et  subissent  une  retenue  pro4 
portionnelle  sur  leur  traitement  par  cbaque  jour  d'absence. 
Pn  cas  de  récidive,  ils  sont  réprimandés,  et  peuvent  métne 


(284) 

icti«  nitfeBdas  de  leurs  foncUonSy  arec  pmation  de  traile- 
9iient  pendant  le  temps  qui  est  arbitré  par  le  graad-tuaiuv , 
sur  Tavis  du  conseil  académique,  \tbid. ,  art.  65.) 

%  4*  ^^'  Éludians, 

Ait.  a3d5.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le 
registre  une  inscription  pour  un  autre  étudiant,  perd  toatics 
les  inscriptions  prises  par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit 
a  été  conuniSy  soit  dans  toute  autre,  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  pour  ce  cas,  par  le  Code  pénal.  (  Ordonn.  du 
5  juillet  1820,  art.  10,)  . 

AaT.  a3o6.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour 
un  auiris  perd  une  inscription.  (Ibid.,  art.  i3.  ) 

Aet.  2307.  Tout  manque  derespfect,  tout  acte  d'insubor^ 
dination  de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur  ou 
envers  le  chef  de  rétablissement,  est  puni  delà  perte  d'une 
ou  de  deux  inscriptions*. 

.  ^La  Acuité  peut  néanmoins  prononcer  une  puiiition  plus 
grave;  mai^  alors  l'étudiant  peut  se  pourvoir  devant  le  coi^ 
seil  académique. 

En  cas  de  récidivé,  la  punition  est  l'esdiision  de  la  facdté 
pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

La  même  punition  est  appliquée,  dans  la. même  forme ,  à 
iQlUt  étudiant  qui  est  convaincu  d'avoir  cberelié  à  exciter  les 
autres  étndians  au  trouble  ou  àl'insurbordinatioo  dans  Tm-* 
teneur  dos  écoles* 

S'il  y  a  eu  quelque, acte  illicite  commis  par  suite  desdites 
instigations,  la  punition  des , instigateurs  est  l'exclnsiou  de 
l'Académie. 

Elle  est  prononcée  par  le  conseil  académique.  (Ibid. ,  art.  1 7.) 

Art.  a3o8.  Tout .  étudiant  convaincu  d'avoir ,  bors  des 
écoles,  excité  des  troubles  ou  pris  part  à  des  désordres  pu- 
blics ou  à  des  rassemblemens  illégaux,  peut,  par  mesure  de 
discipline ,  à  l'effet  de  prévenir  les  désordres^  que  sa  présence 
pourrait  exciter  dans  les  écoles ,  et  suivant  la  gravité  des  cas, 
être  privé  de  deux  inscriptions  au  moins,  et  de  quali'e  au^plus, 
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ou  exclu  des  cours  des  facultés  et  de  l'académie  dans  le  resw 
sort  de  laquelle  la  faute  a  été  commise ,  pour  nx  mois  an 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive ,  il  peut  être  exclu  de  toutes  les  acadé-» 
raies  pour  le  même  temps  de  six  mois  au  moins  et  de  deuA 
ans  au  plus.  {Jbîd.,  art.  i8et  19.) 

Art.  aSog.  Il  est  défendu  aux  étudians,  soit  d'une  même; 
faculté ,  soit  de  diverses  facultés  de  différens  ordres ,  de  for* 
jiier  entre  eux  aucune  association  sans  en  avoir  obtenu  U 
permission  des  autorités  locales ,  et  en  avoir  donné  connais- 
sauce  au  recteur  de  l'académie  ou  des  académies  dans  les- 
quelles ils  étudient. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom 
collectif,  comme  s'ils  formaient  une  association  ou  corpora- 
tion légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  ar« 
ticle,  il  est  instruit  contre  les  contrevenans  par  les  conseils 
académiques,  et  il  peut  être  prononcé  les  punitions  déter- 
minées par  l'article  précédent ,  en  se  conformant  a  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  ce  même  article.  (  fàid. ,  art.  ao.) 

Art.  a3io.  Il  y  a  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer 
l'exclusion  à  temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté  de  l'Aca- 
démie ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étu- 
diant qui  a,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la  re- 
ligion ,  les  mœurs  ou  le  Gouveniement,  qui  a  pris  une  part 
active  à  des  désordres,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école^  soit 
au  dehors,  ou  qui  a  tenu  une  conduite  notoirement  scanda- 
leuse. (Ordonn..  royale  du  a  février  i8a3,  art.  36;  décision  de 
Sa  Majesté,  du  a  février  1836.) 

Abt.  a3ii.  Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  sont 
rendues  à  ceux  qui  ont  perdu  ces  inscriptions  en  vertu  der 
articles  ci-dessus.  (Ordonn.  du  5  juillet  i8ao,  art.  ai.) 

Aet.  a3ia.  Lorsqu'un  élève  boursier,  royal  ou  communal  « 
se  rend  coupable  de  fautes  graves  contre  l'ordre  ou  contre  les 
incBurs,  le  proviseur  demande  qu'il  soit  exclu  du  collège,  et 
peut  mèuie,  s'il  y  a  urgence ,  le  remettre  provisoirement  à  ses 
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liairenft ,  k  la  diorge  d'en  rendre  compte  «  dans  les  Tinj 
heures  9  an  recteur  de  rAcadëmie.  Geluî-ci  transmet  son  arii 
au  grand-wahre,  qui  prononce  stir  rezclasiony  ourenToicVal^ 
faire  9  si  eUe  lui  en  parait  suseeptifalei  àrekamen  du  tonaeil 
royal  d'instruction  pubUqne. 

Le  conseil  examine  alors  les  (aitS|  confirme,  s'il  y  a  KeBf 
TexclusioDy  et  décide,  en  ottlrci  si^  d'après  leur  gravité,  l'âcve 
ne  doit  pas  être  exclu  à  temps  ou  pour  toujours  des  diren 
collages  royaux  et  communaux,  ou  seulement  de  quelques-^u». 
{F'oir  art.  io58.} 

Quantaux  pensionnaires  lîbrasou  aux  externes  qû  oatiatfiiic 
d'être  exclus  d'un  collège ,  il  en  est  rendu  compte  dans  la» 
vingt-quatre  heures  an  recteur,  et  Ils  ne  peuvent  être  admis 
dans  un  autre  collège  ou  établissement  de  l'UnivetsUé  qu'ea 
vertu  d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  par  le  recteur,  qui 
peut,  s'il  y  a  lieu,  en  référer  dU  grand^raaltfe. 

Tout  élève  boursier  exclu  d'un  coUége  royal^  et  dont  l'eacdn' 
sion  a  été  confirmée  par  le  conseil  royal,  ne  peut  plue  être  re- 
placé comme  boursier  dans  un  autre  collège^ 

Les  élèves  qui  manquent  entièrement  d'apdtttde  ou  d'ap^ 
plicaiion  el  qui  ne  peuvent  chaque  année  monter  d'une  classe 
dans  uue autre,  sont  remis  à  kiurs  parens,  à  moîn^qne,  anr  l'atis 
des  recteurs,  le  conseil  royal  neleur  aeeofde  un  délai  d'épreuve 
qui  ne  peut  excéder  une  annéei  (Ordonn.  toyak  du  l8aoât 
i8a7,art.  4à  7.) 

Art.  ^3 1 3.  Les  élèves  des  collèges  royaux  et  dee  collèges,  au^ 
dessous  de  seize  ans ,  ne  sont  justiciables  y  potir  délits  par  eax 
commis  dans  l'intérieur  de  ces  niaisons ,  que  de  l'Université  ^ 
sansprejudice  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  à  l'article  r  o^B. 

Ils  sont  punis ,  suivant  la  gravité  des  cas ,  d'une  détention 
de  trois  jours  à  trois  mois,  dans  riiitèrîeur  du  coUégie  roytl 
ou  du  coUége ,  dans  im  local  destiné  k  Cet  effet. 

Si  les  père,  mère  ou  tuteur  s'opposent  à  l'exécttâoli  de  ces 
mesures ,  l'élève  leur  est  remis  et  ne  peut  plus  être  reçu  dai» 
aucun  autre  collège  royal  ou  collège  de  rUniversité ,  et  il  est 
renvoyé,  le  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire. 
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Pour  le»  délits  commis  par  les  élèvet  «a  dehors,  dans  le» 
sorûes  et  .promenades  faites  en  commun,  la  partie  Idséecon-^ 
serve  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses  réparation  f 
par  les  voies,  ordinaires»  Dans  tous  les  cas^  l'aetion  est  dirigée 
contre  le  chef  de  l'établissement  auquel  l'élève  appartient, 
lequel  chef  est  civilement  responsable,  sauf  le  retours  contre 
les  père  et  mère,  ou  tuteur ,  eu  établissant  qu'il  n'a  pas  dé-' 
pendu  des  maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  délit.  (Déerrl 
du  i5  novembre  1811  »  art.  76  à  79.  ) 

DEUXIÈME  SOVS-DiriSlON. 
Des  Peines  de  discipline. 

Art.  a3i4-  I^s  peines  de  discipline  qu'entraîne  la  violatiorf 
des  devoirs  et  des  obligations  sont  : 

I  ">.  Les  arrête  ; 

a*.  La  réprimande  en  présence  d'un  conseil  académique  ; 

3*.  La  eemnre  en  présence  du  conseil  de  l'Université  ; 

4^.  La  mutation  pour  Un  emploi  inférieur; 

5**»  La  suspension  de  fonctions  pour  un  temps  déterminé , 
avec^sans  privation  totale  ou  partielle  du  traitement; 

6°.  La  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  tempe  de 
Téméritat,  avec  un  traitement  moindre  que  la  pension  des 
émérites  ; 

7^.  Enfin ,  la  radiation  du  tableau  de  l^niversité. 

Les  npports^  entre  les  peines  et  les  contraventions  aux  de- 
voirS|  ainsi  que  les  graduations  de  ces  peines ,  d'après  les  dif- 
Éérens  emplois,  sont  établis  par  des  statut*.  (Décret  du 
1 7  mars  1808 ,  art.  47  et  49-  ) 

Art.  a3i5.  Les  punitions  académiques  et  de  diaciptine  éta«». 
blies  par  les  articles  ci-dessus  ont  lieu  indépendamment  et 
sans  pr^udiee  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les  lois  cri-* 
minelles,  suivant  la  nature  des  cas  énoncés.  (  Ordonn.  royale 
du  5  juillet  1820^  art.  24.) 

Art.  a3&6.  Toute  récidive  peut  ê^re  ptmie  de  la  peine  hn- 
médiatement  supérieure  a  celle  qui  a  été  antérieurement  in- 
fligée. (Décret  du  i5  novembre  1811,  art.  80.) 
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ArT;  231*7.  Si  an  membre  de  rUnîverftitë  est  repris  de  jus. 
t'ice  et  condamné  pour  crime,  il  cesse,  par  le  fiât 'même  de 
sa  condamnation ,  d'être  membre  de  l'UnÎTersité ,  et  il  est 
aussitôt  rayé  du  tableau ,  sur  l'avis  qui  en  est  donné  au  grandr 
maître  par  le  procurenr  général  près  la  conr  saisie  du  procès. 

En  cas  de  contumace,  il  est  provisoirement  rayé  du  tableau, 
sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au  Code  de 
justice  criminelle. 

Celui  qui  a  subi  une  condamnation  du  ressort  de  la  police 
con*ectionnelle  peut ,  selon  les  circonstances  ,  être  répii- 
mandé,  censuré,  réformé  ou  rayé  du  tableau.  (Ibid.,  art.  i63 
et  164.} 

SECTION  IL 

j 

Du  Régime  économique  de  V Université, 

^  CCCCLXXXIII.  L'Université  est  sonmise,  quant 
à  radmlnistratîon  de  ses  biens  ^  aux  règles  générales  de 
noti^  droit  public^  relatives  aux  établissemens  pijUics. 

Elle  a  dÛUeurs  quelques  règles  spéciales  qinron- 
ceroent^  *soit  les  diverses  rétributions  qu'elle  est  au- 
torisée à  percevoir ,  soit  les  règles  de  sa  comptabilité. 

CCCCLXXXIV.  LTJnîvrsité  possède  en  son  propre 
nom;  elle  jouit  aussi  de  certaines  affectations  qui  lui 
sont  attribuées  pour  le  service  public  auquel  elle  est 
chargée  de  pourvoir. 

CCCCLXXXV.  Les  revenus  de  TUniversité  se 
ct>niposent  : 

I*.  Des  rentes  sur  l'État  qui  lui  ont  été  attribuées^ 
ou  qu'elle  a  acquises  elle-même; 

:i*.  De  ses  domaines.  ^ 

3*.  Des  divers  droits  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir; 

4*.  Des  subventions  qu'elle  reçoit  des  communes. 


PREMIÈRE  DIVISION. 
Dotations,  Gestion  de  biefis.  Donations',  Legs: 

Aat.  a3i8.  Ont  été  affectées  à  l'UniTcrsite' les  fondations  qui 
appartenaient  au  Pry  tanée ,  et  autres  de  même  nature  qui  pou- 
vaient exister  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  (Arrêté  du  23 
fructidor  an  XI.  ) 

Ont  été  donnés  à  llJniyersité  tous  les  biens  meubles ,  im- 
meubles et  rentes  ayant  appartenu  au  ci-devant  Pry  tanée  fran- 
çais, aux  universités,  académies  et  collèges,  qui  n'étaient  point 
aliénés  lors  de  la  publication  du  décret  du  1 1  décembre  1808, 
ou  qui  n'étaient  point  affectés  définitivement  par  un  décret 
spécial  à  un  autre  service  public.  (Décret  du  1 1  décenibre  1868, 
art.  1.) 

L'ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les  bàtimens  en  dépen- 
dant ont  été  affectés  au  service  de  l'Université.  (Ordonn.  royale 
du  3  janvier  1821.) 
'  Les  400,000  fr.  de  rentes  sur  le  grand^livre  qui  apparte- 
naient à  l'instruction  publique  ont  été  concédés  à  l'Université 
pour  former  sa  dotation  et  son  apanage.  (Décrets  du  i«^  mars 
1^08,  art.  43i  ;  du  24  m^rs  1808.) 

Art.  2319.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées 
pour  l'instruction  d'élèves  dans  les  universités,  académies, 
collèges  et  autres  établissement  d'instruction  publique  sup* 
primés,  dont  lés  revenus  n'avaient  point  éié  perças  jusqu'à  la 
publication  du  décret  du  i5  novembre  181 1  parla  régi'e'des 
domaines,  par  la  caisse  d'amortbsement  ou  par  aucun  éta- 
Missement  concessionnaire  et  qui  depuis  ont  été  découvertes 
par  l'Université,' lui  ont  été  données  pour  être  par  elle  appll* 
quées  à  leur  destination  conformément  aux  titres. 

Le  grand-maître  reçoit  les  déclarations  qui  lui  sont  faites 
de  ces  fondations  et  dotations,  et  accepte,  après  délibération 
du'  conseil  royal ,  les  offres  et  les  conditions  proposées  pour 
rétablir  le  cours  des  revenus  et  rentes  affectés  à  ces  fondations 
«t  en  restituei'  les  titres,  sauf  toutefois  l'autorisation  royale, 
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dans  les  cas  prévus.  (I>écret  du  i5  novembre  181 1,  art.  i>70 

ei  171.) 

Art.  23ao.  Lorsque  les  fondations  ont  été  faites  à  condition 
que  les  bourses  resteraient  à  la  nomination  des  fondateurs ,  ou 
qu'elles  seimitot  données  de  préférence  dans  leurs  famiHesi  ces 
dispositioDs  doivent  être  maintenues  et  le  grand>nui2tre  doit  les 
lairé  obterVèr. 

Lorsque  les  fondations  ont  été  faites  en  faveur  d'enfana  orî- 
^ÎMÔres  d'une  ville  ou  d'otie  eontrëe  déterminée  «  elles  ne 
pcalrent  étn  données  à  d'antres  qu*à  défaut  de  sujets  de  k 
qualité  de  Ceux  indiqués  par  les  titres»  {Ibid.,  art.  17a  et  173.) 

AaT<  i3ai.  Lorsqu'il  vaque  des  bourses  de  l'espèee  de  celles 
désignées  en  l'artîde  précédent,  on  dent  la  fondation  n'est 
Ilit*  en  farent  d'aueune  personne  nu  d'aumm  lieu  déterminé, 
et  dont  les  fondateurs  ne  se  sont  pas  réservé  la  nomination 
-on  n'ont  pas  laissé  d'bériiîers  de  leurs  droits,  elles  sont  don- 
nées par  le  Bol,  sur  la  présentation  qui  Ini  est  faite  de  trois 
sujets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  grand'- 
«saitrei  lesqueb  sent  pris  de  pi^férence  parmi  œnx  qui  prou- 
vent qull  nppattenait  à  leur  famille  des  bonnet  fondées  dans 
des  Universités)  (scadânies  ou  collègues  supprimés,  dont  les 
dotations  sont  perdues  pour  ces  feunilles.  (  fbid.  »  art.  i74v) 

Abt.  a3ss.  Les  fondations  de  iMUrses  faites  à  rUniversité 
centiennest  l'etnote  désignation  des  biens  qni  y  sont  afiso- 
1^,  et  «i  ce  sont  des  bîenâ  immeubles^  lors  de  la  passation 
de  l'acte^  tpntes  ke  fofvnés  ^vnnlues  par  les  léis  sur  les  h^^ 
pothèqnes  jsont  remplies.  (MMf.>  art.  177.) 

Aetv  ada3i.  La  frDsse  du  tien  est  neraise  aux  aidûves  de 
rUnivetsiti» ,  et  une  expédition  en  cb'efi*lien  de  l'ocadénûe  dans 
rérroodissenijent  de  laquelle  est  situé  le  ct>Ué0e  royal  eu  le 
collège  auquel  la  fondation  s^ftppttque.  {UM,,  art.  178.) 

Aijt.  'n3a4*  Si  k  fondateur  désigne  des  udministinlein^s  du 
biéft  affedté  à  la  fonda tixnij  cette  admimstimtion  a  lien  sons  la 
snrveiUance  du  recteur  de  l'académie  daast'ammdisseinentde 
leqnellc  l'objet  de-la  fondatinn  doit  être  rem[4î,  et  il  pent  s'en 
faèee  rendre  compte  chaque  asiaëe.  (/6n/.»  art.  179.) 
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Art.  23^5.  Les  noms  àt^s  fondateurs  sont  inscrits  aux  Archivas 
4e  rUnÎT^lVÎt^  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  à  perpétuité 
dans  les  lieux  auxquels  leurs  donations  sont  appliquées.  (  Loi 
du  II  flov^alan  X,  art.  43;  décret  du  i5  novembre  i6ii, 
art.  iSi.) 

Aat,  33a6.  Le  grand-maitre  de  rUniversité  peut  autori- 
ser, après  une  délibération  duconseil,  toute  poursuite  en  expro- 
priation  forcée.  (Décret  du  m  septembre  iSii,  art.  i.) 

Abt.  2327.  Le  grand-maitre  fait  connaître  chaque  9am4e 
au  ministre  de  l'intérieur  les  immeubles  dopt  l'Universi^'  eit 
devenue  propriétaire  par  voie  d'expropriation  sur  ses  débi- 
teurs, et  il  «st  statué  par  le  Roi  sur  la  conservation  ou  r^lié- 
iMitîon  desdits  immeubles,  {tbid,,  ait.  9.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Rétributions perquef  par  l* Université. 

CCOCLXXXVI,  Le  recouvrement  de  ces  rétribu- 
tions est  autorisé  chaque  année  depuis  la  restauration , 
par  une  disposition  eicpresse  de  la  loi  des  finances. 

Abt.  237B.  Continueront  d'être  perçues  les  rétributions 
diverses  imposées  en  faveur  de  l'Université  sur  les  établis-* 
9ei^ens  particuliers  d'instruction  et  sur  le^  élèves  qu^  fréquen- 
tent les  écoles  publiques.  ( Lois  du  28  avril  i8i6>  art.  121  ;  du 
25  mars  1817,  urt.  i34i  du  i'5  mai  1818^  art.  3â>  du  17 
juillet  1819^  art*  10;  du  23  juillet  1820,  art.  17;  du  3i 
juillet  1821 4  art.  12,  §  2;  du  i^'m^i  1822^  art.  5^  du  10 
mai  1823,  art.  3  ;  du  4  août  1824^  art,  3  ;  du  i3  juin  1825, 
art.  3;  du  6  juillet  1826,  art.  3;  du  24  juin  1827,  art.  3; 
du  1 7  août  1828 ,  art.  1 .  )  , 

AaT.  232g.  Ces  rétributions  sont  les  suivantes  : 
i**.  La  rétribution  du  vingtième  due  pour  tous  les  élèves 
pensionnaires  y  dpni-pensionnaires  ou  externes^  gratuits  ou 
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non  gratuits,  des  collèges  royaux  et  communaux,  des  ins- 
titutions et  des  pensions  (décrets  du  17  mars  1808,  art.  i34 
et  i35  ;  du  17  septembre  1808,  art.  25  et  26); 

2*.  Le  droit  annuel  du  par  les  chefs  d'institution  et  les 
maîtres  de  pension  (décret  du  17  mars  1808,  art.  27), 

3*^.  Les  droits  d'inscriptions,  d'examens,  de  diplômes,  de 
grades  ou  de  certificats  d'aptitude ,  et  les  droits  de  sceau  qui 
forment  les  recettes  des  diverses  facultés  (décrets  du  17  mars 
1808,  art.  i32,  i33;  du  17  février  1809,  art.  i,  3,  4>  ^9  ^t 
8,  10,  II,  12,  i3); 

4*.  Les  droits  de  diplômes  d'emploi ,  auxquels  sont  sou- 
mis tous  les  fonctionnaires  de  l'Université,  nommés  ou  ins- 
titués définitivement,  ou  qui  passent  à  une  fonction  supé- 
rieure  {ibid.  f  art.  j4); 

6",  Les  droits  dus  par  les  gradués  qui  obtiennent  du  con- 
seil royal  l'autorisation  de  faire  des  cours  publics  (  décret 
du  17  mars  1808,  art.  54)  ; 

6®.  La  moitié  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
contre  ceux  qui  enseignent  publiquement  et  tiennent  école 
sans  autorisation.  (Décret  du  1 5  novembre  181 1,  art.  56.) 

Art.  233o.  Les  affaires  contentieuscs  relatives  à  l'adminis- 
tration générale  des  académies  et  de  leurs  écoles  sont  portées 
au  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Les  décisions  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  et  après  une  discussion  appro- 
fondie, sont  exécutées  par  le  grand-maître. 

Néanmoins  il  peut  y  avoir  recours  au  conseil  d'État  contre 
les  décisions,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. (Décret  du  17  mars  1808,  art.  82.) 

Art.  233 1.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à  TCIniversité 
par  tous  les  instituteurs,  maîtres  de  pension  et  directeurs 
d'école,  tant  pour  leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves, 
est  fait  à  la  diligence  des  recteurs. 

Les  instituteurs  et  maîtres  versent  les  droits  dus  pour  leurs 
élèves  par  trimestre  et  d'avance. 

Les  états  sont  visés  par  le  maire  de  la  commune  oii  la  pen- 
iion  est  établie,  lequel  peut,  dans^^es  visites,  constater  le 
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troinlm  de»  élèves,  et  commaDÏqaer  au  recteur  tous  les  rensci- 
guemeos  qu'il  s'est  procurés  sur  le  prix  de  la  pension. 

Ces  états  sont  exécutoires  contre  les  instituteurs,  maîtres  de 
pension  et  directeurs  d'école  en  retard  d'en  acquitter  le  mon- 
tant,  en  vertu  de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur,  con- 
formément à  l'article  5a  du  décret  du  i5  novembre  181 1. 

Faute  par  les  instituteurs  et  nuiîtres  de  pension  d'envoyer 
les  états  dont  il  s'agit ,  après  sommation  à  eux'  faite  à  la  re-: 
quête  du  rectçur,  ils  sont,  sur  sa  dénonciation,  poursuivis  à 
I41  diligence  du  procureur  du  Roi ,  qui  peut  ordonner  la  clôture 
de  leur  école.  ^ 

.  Il  en  est  de  même  à  Tégard  des  instituteurs  et  maîtres  de 
pension,  refusant  ou  en  retafrd  d'acquitter  les  droits  par  eux 
dus  personnellement,  aux  termes  des  statuts  et  rèf»lemens. 

En  cas  de  recours  aux  cours  royales  contre  les  arrêtés  et  les 
contraintes,  comme  il  est  dit  au  ^  3 ,  tit.  I^,  art  54,  dii  décret 
du  i5  novembre  181 1 ,  il  est  procédé  par  les  cours  sommaire- 
ment et  sur  simple  mémoire  y  ainsi  qu'il  en  est  iisé  pour  l'ad- 
ministration des  domaines.  (Décret  du  tS  novembre  181 1, 

art.  116  à  123.) 

• 

TROISIÈME  DIVISION. 

Subventions  des  communes  en  faveur  àes  collèges* 

kKt.  a33a.  Les  bàtimens  des  collèges  royaux  et  commu- 
naux ,  ainsi  que  ceux  des  académies,  sont  entretenus  annuelle- 
ment aux  frais  des  villes  où  ils  sont  établis. 
-  En  conséquence,  le«  communes  portent  cbaque  année  à  leur 
budget,  pour  être  vérifiée,  réglée  et  allouée  par  l'autorité 
compétente ,  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions de  ces  établissemens,  selon  les  états  qui  en 'sont  soumis. 
(Loi  du  1 1  floréal  an  X,  art.  4o  ;  décret  du  l 'j  septembre  1808, 
art.  23.)  ' 

Art.  a333.  Il  est  créé  dans  chaque  collège  royal  dix 
bourbes  entières ,  vingt  demi-bourses  et  vingt  trois  quarts  de 
bourse  ;  total ,  cinquante. 
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Ces  boiiTsci  et  demi*  bourses  sont  payées  par  lés  coinminss 
et  sont  destinées  eut  écoles  secondaires  des  TÎUes  ^ni  §mxnA^ 
sent  iesdites  bourses . 

En  conséquence ,  Tenant  la  bourse  à  taqmefj  soit  par  la  fin 
des  études  >  soit  par  la  mort^  le  giunAnualtre  do  FUnitersîfé 
nomme  à  ladite  bourse  parmi  les  jeunoi  gens  qui  se  sont  diS'^ 
tingués  dans  ki  commune  «  en  conséqueMè  de  Tetainen  qui 
est  fait  par  Tluspecteur  des  études.  (Décret  du  lo  mai  t8o8, 
art.  I,  a  et  3.) 

Aet.  a334*  Lfi  remplacement  des  élèves  jouissant  Atê 
bourses  entières,  trois  quarts  de  bourses  et  demi^oufses 
payées  par  les  Tilles ,  n'a  lieu  qu'une  fois  par  an  et  au  eom- 
inencement  de  Tannée  scolaire. 

Le  grand^mattre,  en  procédant  à  ce  vomplacement,  &it  pas- 
ser les  élères  déjà  existans  au  collège  royal  au  compte  d'une 
ville,  de  demipensioti  à  trois  quart»  de  pension,* et  de  trois 
quarts  de  pension ^  à  pensiod  entière,  sekm  leur  mérite;  de 
manière  que  l'élève  entrant  aolt  à  doani-peosioii)  à  molBS 
qu^lne  se  trouve  des  élèves  qui  se  soient  distingués  au  coih* 
cours,  et  dont  les  parens  ne  puissent  fournir  au  paiement  de 
la  inoitié  ou  des  trois  quarts  de  la  pension. 

L'avis  de  la  nomination  est  envoyé  put  le  grand-mattre  au 
préfet  du  département,  et  par  le  préfet  au  maire  de  la  com- 
mune à  qui  la  bourse  appartient. 

Le  maire  .fait  inscrire  la  nomitiatioaaa  registre  des  déiiilé- 
rations  du  conseil  municipal. 

Si  une  bourse  vacante  appartenant  à  une  Tille  n'est  pas 
remplie  au  commencement  de  l'année  scolaire  qui  suit  les  va- 
cances ,  la  ville  retient  uoo  somme  proportionnée  au  temps 
que  dure  cette  vacance^  après  le  comflaenoement  de  ladite 
année  scolaire.  (Décret  du  2  mai  181 1,  art^  11^  isl^  17» 
18,  19.) 

Art.  2335.  Le  grand-maltre  de  l'Université,  d'apiif  les 
renseignemens  fournis  par  les  retteUrs>  de  l'avis  des  inapsc- 
teurs  généraux  9  et  sur  la  délibération  du  eonseil  de  l'UaÎTet^ 
site,  propose  le  tableau  des  collèges  q«t  doivent  (tre  érigés  en 


cottégM  yeyain ,  letipiels  sont  prit  parmi  ceax  dât  viUw  les 
mkvK  aitiitfes,  les  mnux  ponrrmts  4q  locaim  et  dt  moyens  et 
qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  pour  faTOviseK  rinatmotlon. 

11  est  staioitf  pnr  le  Roi  en  conseil  d'État  et  snr  le  nippoctdu 
mInUtre  df  rinttfriear* 

Les  communes  don^  les  çollé^a  sont  éri^tfs  en  eolli^es 
royaux  continuent  à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, et  à  reutratien  des  locaux  y  ei\ct  qui  concerne  les 
grosses  réparations.  (Décret  du  i5  novembre  1811 ,  art.  a 
et  3.) 

Art.  a336.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans 
le  décret  du  10  mai  1606  portant  création  des  bomves  dans 
les  coHéges  royaux ,  qui  veulent  fonder  partifiuUàisment  dâs 
bourses  daae  les  collèges  royaux  pour  des  élèTsa  de  leur  «#1- 
lége  y  ou  des  eafans  ori^imaires  de  la  cammune ,  p^favent  être 
admises  à  le  fiûre  par  une  er^onnaDce  rendue  en  cMMeil  d'£<* 
tat,  d'apiès  une  délibération  du  conscii  municipal,  appmiwiée 
par  le  préfet  du  département ,  et  commiinlqBée  api  grand**' 
maître  de  l'Université,  qui  pread  l'avis  du  conseil  de  r&niver^ 
site  et  le  transmet  au  ministre  de  Tintiérieur  poov  «a  faire  4ia 
rapport  au  Roi.  (Ibid,,  art.  i8a.  ) 

AxT.  9337.  ^  délibération  du  corps  mnnicipa}  coirtiant 
Texposé  de  la  nature  de  la  fondation  projetée,  des  cfndûtioof 
s(His  lesquelles  oo  se  propose  de  la  faire,  et  rindical»»  pié- 
cise  des  fonds  sur  ieaqvde  ^h  doit  l'asseoir. 

L'acte  de  frfkdatîon  n'est  passé  qu'après  que  la  délibéi^- 
tion,  faite  et  approuvée  confangiémftnt  aux  artkles  qui  pi^ 
cèdent ,  «  été  revêtue  de  rapprohatton  du  Roi, 

Cet  acte  est  fait  devant  notaire  et  ligpié  par  le  maire  de  la 
oesanui^  fondatrice. 

On  7  «nneie  expédition  de  la  àétibétêiipm  e(  dm  dé^t 
d'ofldlonsaiian. 

Les  eommuws  dent  U  s'agit  peiiveiii.ee  réserva  k  nomina^- 
tiou  aux  bourses  par  elles  fondées;  à  défaut,  la  nominfition 
est  ââtepar  fe  graodUineilre  de  l'Unirewiéf  ^^nfoiDoéii^vt  à 
Tort.  3  du  dénret  du  a  mai  181 1 . 


/ 


Les  noimoatioiisdes  cominiinet  sont  faites  par  délibëratioit 
du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet  4u  'départe- 
ment. (Jàidé ,  art.  i83  à  i86.  ) 

i  AftT.  23d8.  Les  communes  comprennent  aussi  dans  leurs 
budgets  les  secours  qu'elles  accordent  à  leurs  coUf  ges.  (Or- 
doon.'  royale  du  17  février  i8i5 ,  art.  70  et  7t.  ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
De  la  Comptabilité, 

'  Art.  3339.  Un  conseiller  de  l'Université  exerce  les  fonc- 
tions de  trésoriet ,  et  est  chargé  de  l'instruction  et  des  rap- 
ports* concernant  les  recettes  et  les  dépenses  générales. 

Ijes  budgets  des  établissemens  et  toutes  les  affaires  exigeant 
dépense  sont  d'abord  examinés  «par  le  conseiller  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  l'établissement ,  ou  le  fonction- 
naire auquel  la  dépense  se  rapporte,  et  remis,  avec  son  avis, 
au  conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier,  qui  en  fait  le 
rapport  au  conseil.  (Ordonn.  royale  du  i^' novembre  i8ao, 
art.  5.) 

AaT.  9340*  Letiésorier  est  spécialement  chargé  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'Université  ; 

Il  veille  à  ce  que  les  droits  perçus  dans  tout  le  royaume  au 
profit  de  l'Université  soient  versés  fidèlement  dans  son  trésor  ; 
-  Il  surveille  la  comptabilité  des  collèges  royaux  et  de  tous 
les  établissemens  des  académies  ; 

Il  en  fait  son  rapport  au  grand-maitre  et  au  conseil  de 
l'Université.  (Décret  du  17  mars  1808,  art.  68.) 

Art.  2341-  Toutes  les  questions  relatives  à  la  comptabilité 
et  à  l'administration  générale  des  facultés,  des  collèges  royaux 
et  des  collèges  sont  jugées  par  le  conseil,  qui  arrête  les  bud- 
gets de  ces  écoles  sur  le  rapport  du  trésoriek*  de  l'Université. 
[Ibid. ,  art.  77.  ) 

•  Art.  234^.  Les  comptes  pour  l'Université  et  les  établisse- 
mens en  dépendans  sont  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie 
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par  les  sCatiito  et  par  les  règlemens  suc  radminisIraAion  é^ 
nomîque  des  établisseinens  de  rUoiversité. 

Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  couseil  acadé-> 
mique,  les  débats  sont  communiqués  au  comptable  par  le 
recteur,  avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses  dans  un 
délai  qui  ne  peut  être  de  moins  de  huitaine ,  ni  de  plus  d'un 
mois,  selon  les  distances  de  la  demeure  du  comptable. 
.  Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  répons^  dans  le  dié- 
lai  donné ,  il  est  passé  outre  à  l'apurement  et  à  l'arrêté  du 
compte. 

Aux  termes  des  art.  GftetGp  du  décret  du  17  mars  1806, 
les  procès-verbaux  et  rapports  des  conseils  académiques. 9<Mit 
adressés  au  gi*and-maitre ,  qui  les  communique  au  trésorier  ; 
les  comptes  sont  adressés  directement  au  trésorier,  qui  fait 
son  rapport  et  donne  son  avis  au  conseil  de  l'Université. 

Le  trésorier  entendu,  l'examen  du  compte  est  renvoyé  à  la 
section  de  comptabilité  du  conseil  de  l'Université,  qui  en  fait 
son  rapport  au  conseil.  (  Ibid.,  art.  .1 1 1  à  1 15.  ).    . 

AsT.  2343^7  Lorsqu'un  comptable  de  l'Université  est  en 
débet  ou  en  retard ,  le  débet  est  acquitté  d'abord  sur  son  cau- 
tionnement,, puis  sur  la  retenue  de  ce  qui  est  du  au  com]^ 
table  sur  son  traitement,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ses 
biens.  , 

Le  comptable  constitué  en  débet  est  poursuivi  à  la  requête 
du  trésorier ,  à  la  diligence  du  recteur. 

Il  en  est  de  même  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  à 
l'Université.  {lbid*,^vX.  i5iài53.  ) 

Art.  2344-  Les  agens  comptables  chargés  du  maniement 
des  deniers  de  l'Université  sont  individuellement  justiciables 
de  la  cour  des  comptes  j  et  ils  lui  présentent  le  compte  de  leur 
gestion  annuelle,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

€es  comptes ,  appuyés  de  leurs  pièces  justificatives  en  re- 
cette et  dépense ,  sont  produits  a  la  cour  des  comptes  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Ils  comprennent  Jes  recettes  et  les  dépenses  de  toute  na- 
ture faites  pendant  l'année ,  et  les  résultats  en  sont  renfermés 
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comptable  f  au  commencemeiit  et  à  la  fin  de  la  gestion.  (Or^ 
donn.  royale  du  ai  aoât  i9i'] ,  art.  t .  ) 

kvr,  334%  Les  agens  comptables  de  rUnÎTersîtë  derenos 
justiciables  directs  de  la  cour  des  comptes  ne  sont  comptables 
enTers  elle  que  ék  leur  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  de  ces  agens  «^  le  compte  de  l'année  est 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titalaites, 
et  chacun  d'eux  rend  compte  des  opérations  qui  le  concerne. 
(/A/rf.,  art.  2.) 

Art.  %3^6.  he  ministre  de  l'instmetton  publique  £iit  mettre 
également  dans  le  même  délai  seus  les  yeux  de  la  cour  des 
comptes  j  '  et  appuyé  des  justifications  nécessaires ,  le  compte 
annuel  des  recettes,  des  dépenses  et  des  opérations  d'ordre 
résultant  de  yiremens  d'écriture  constatés  administratiTe— 
ment ,  et  sans  la  participation  des  comptables  d^iositaires  des 
deniers  de  l'Université.  {Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  2347.  Le  i**  juillet  de  chaque  année,  le  minîsti«  de 
l'instruction  publique  fait  déposer  au  greffe  de  la  coiur  des 
comptes  le  résumé  général  des  comptes  individuels  va»dna 
par  les  agens  comptables  de  l'Université  pour  l'ajinée  préoé* 
dente. 

Ce  résumé  général ,  dans  lequel  entrent  également  les  opé« 
rations  constatées  par  vireinens  d'écritures,  présente  l'exposé 
complet  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature  Cûtea 
pendant  la  gestion  expirée ,  sur  les  diffiirens  services  de  l'Uni- 
versité ,  avec  la  distinction  des  exercices  auxquels  ees  opéra» 
tlons  se  rattachent. 

Les  résultats  de  oe  résumé  général  sont  certifiés  et  arrêtés 
parle  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  {Ibid.,  art.  4*  ) 

Art.  ^348.  Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  Tésumé  (gé- 
néral mentionné  à  l'article  précédent ,  la  eour  dea  comptes 
délivre  et  fait  parvenir  au  ministre  de  lln^truction  puUique, 
pour  être  annexé  aux  comptes  de  l'Université ,  une  déclaratif» 
de  conformité  constatant  la  concordance  de  ce  docuraient  ad- 
ministratif  avec  les  arrêts  rendus  par  elle   sur- 1^  comptes 
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îadividttelJ  qui  lui  obI  été  prcMluilB  pourra  mèmt  «nuée par 
les  comptables  de  in^niversitë.  {Jbid,,  art.  5.  )       « 

Art.  a34g-  A  la  fin  de  chaque  année ,  une  commissîoA 
nommée  par  le  ministre  de  ^instruction  publique  est  chargée  : 

f  *.  D'arrêter^  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
centrale  de  l'Université  ; 

2**.  De  constater  la  concordance  des  comptes  publiés  par 
le  copseil  royal  de  Fioatractioii  publique,  avec  ks  résultats 
de  cette  comptabilUé  et  avec  les  déclaraUouB  de  conformité 
de  la  cour  des  comptes. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations,  pour. en  être 
donné  communication  aux  Chambres.  (  Jbid,,  art.  6.  ) 

Akt.  â35o.  À  partir  de  i83o,  l'ordonnance  royale  du 
21  août  1827,  qui  rend  les  agetts  comptables  des  fonds  spé- 
ciaux de  rUnitersité  justiciable»  de  la  coar  des  comptes,  doit 
s'appliquer  également  aux  agens  comptables  chargés  des  re^ 
cettes  et  dépenses  des  collèges  royaux.  (Ordoim.  royak  du 
26  mars  1829,  art.  12.)  - 

CHAPITRE  II. 

Des  ÉtabUssemens  dinstructton  étrangers  à 

VUnmmté. 

♦  • 

CCCCLXXXYII.  Parmi  les  ëtablîssemens  étrangers 
à  lUniversité ,  il  ttn  est  qui  dot  pour  but  de  donner 
un  enseignement  spécial  sur  certaines  branches  des 
sciences  ou  des  arts. 

Il  en  est  d'autres  qui  consistent  dans  des  collée-^ 
tioofl  ou  dép6t6^  d'objets  relatif?  aux  sciences  ou  aux 
arts^  et  auxquels  aussi  sont  ordinairement  annexés 
des  coors  pnblics. 

Les  soctéiés  savantes  et  littéraires  forment  une 
troisième  classe. 
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CGGCLXXXVHL  Quelques* ans  de  ces  é\ 
mens  ont  un  caractère  national ,  existent  pour  la 
France  entière,  et  sont  entretenus  au  frais  de  l'État; 

D'autres  ont  un  caractère  départemental  ou  muni* 
cipal ,  et  sont  entretenus^aux  frais  des  dëpartemeas 
ou  des  communes; 

D'autres  enfin ,  quelque  générale  que  soit  lear 
utilité  f  tirent  leur  existence  d'une  origine  privée ,  et 
sont  entretenus  par  des  particuliers  ou  par  des  asso- 
ciations libres. 

CCCCLXXXIX.  Quelques-uns  de  ces  établisse- 
mens  sont  fondés  par,  des  lois  ; 

D'autres  soiit  organisés  et  régis  par  des  actes  da 
Gouvernement  ; 

Daatres  sont  simplement  reconnus  et  autorisés  par 
le  Gouvernement  ; 

D'autres  sont  autorisés:  par  l'administration  locale. 

N.  B.  On  ne  saurait  entrer  ici  dans  le  détail  du 
mode  d'administration ,  ni  du  régime  particulier 
propre  des  divers  établissemens  ;  on  se  borne  à  indi-* 
querles  règlemens  qui  les  régissent. 

SECTION  PREMIÈRE. 
'Des  Écoles  spéciales, 

CCCCXC.  Les  écoles  spéciales  peuvent  se  ranger 
en  cinq  classes  :  . 

La  première  comprend  les  écoles  de  perfectionne- 
ment ,  qui  embrassent  a  la  fois  les  diverses  branches 
des  sciences; 
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La  seconde  coiTiprend  les  écoles  de  perfectionne- 
xnênt  et  de  services  publics  ; 

La  troisième  comprend  les  écoles  de  préparation 
particulière  et  immédiate  au  service  militaire; 

La  quatrième ,  les  écoles  ou  les  coui*s  qui  ont  pour 
objet  de  disposer  à  diverses  camères  privées;  ce  sont 
essentiellement  des  écoles  techniques; 

La  cinquième  enfin  comprend  les  institutions  qui 
ont  pour  but  de  répai^r,  par  un  mode  particulier 
d'instruction ,  les  efiets  de  certaines  infirmités.   * 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Écoles  générales  de  perfectionnement, 

CCCCXCI.  Le  Collège  de  France  est  la  seule  des 
écoles  de  perfectionnement  qui  n'ait  pas  un  caractère 
déterminé  de  spécialité  et  d'application  pratique. 

Art.  235 1.  Le  Collège  de  France  est  un  établissement  na- 

« 

tionaly  entretenu  aux  frais  de  l'Etat,  qui  a  son  administra^ 
tion  propre  ; 

Il  est  apte  à  posséder  ; 

Ses  cours  sont  ouverts  au  public  sans  exception  ni  condi- 
tions; 

Les  études  qui  y  sont  suivies  ne  confèrent  aucun  droit  dé- 
terminé. (Lois  du  27  messidor  an  III  ;  du  1 1  frimaire  an  YII, 
art.  a  ;  décret  du  6  avril  i8i5.  ) 

SECONDE  DIVISION. 

Écoles  de  perfectionnement  pour  des  services  pubUcs* 

CCCCXCIL  Ces  écoles  ont  pour  objet  de  préparer 
des  sujets  pour  les  divers  services  publics,  d'une  ma-; 
nière  médiate  ou  immédiate; 
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.  Elles  exigent,  de  la  part  de  ceu  qui  le  pràentent 
pour  y  être  admis ,  certaines  conoitions  et  certaines 
preuves  ; 

Elles  confèrent  a  ceux  qui  en  sortent  certaines  ca* 
pacités,  certains  droits  à  des  emplois  ou  fouettons 
réseryés  à  leurs  élèves, 

CCCCXCIII.  L'JÉ)cole  Polytechnique  est  une  école 
de  perfectionnement  et  de  préparatioii ,  qui  sert  de 
noviciat  à  plusieurs  ordres  de  services  publics;  elle  y 
prépare  d'une  manière  médiate. 

Huit  écoles  d'application  reçoivent  les  sujets  qui 
sortent  de  l'École  Polytechnique,  en  sont  ainsi 
comme  la  suite,  et  introduisent  immédiatement  ces 
mêmes  sujets  aux  divers  services  publics  ; 

Deux  autres  branches  d'écoles  spéciales  forment  un 
noviciat ,  l'une  pour  la  carrière  diplomatique ,  l'antre 
pour  Tadministration  forestière. 

GCCCXCIV.  liCs  facultés  de  droit  peuvent  aussi  être 
considérées  comme  des  écoles  de  service  public ,  en 
tant  qu'elles  servent  de  premier  noviciat  à  la  magis- 
trature. 

PREMIÈRE  SOVS'DIFISJON, 
École  Polytechnique. 

Art.  235i».  L'École  myale  Polytechnique  est  un  établisse- 
ment national,  fondé  par  les  lois,  entretenu  par  TËtat 

Elle  «st  apte  à  posséder.  (Lois  du  21  ventôse  an  H;  du  7  Tcn- 
demiaire  an  III  ;  du  i5  fructidor  an  III  ;  du  3  brumaire  an 
IV,  lit.  III,  art.  I  à  4  ;  du  3o  vendémiaire  an  IV  ;  du  5  Cri* 
maire  an  VIU.  )  . 

AaT.  a353.   L'École  Polytechnique  est  destinée  à  ntfpandtf 
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l'inaUUction  dei  fciences  niatbémAtîqnes ,  physiques,  dii- 
iniques  et  des  arls  graphiques  »  et  particulièrement  à  former, 
d'après  kor  capacité  et  leur  aptitude,  des  élères  pour  les 
écoles  du  génie  militaire  et  de  rartillerie  de  terre  et  de  mer, 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  du  génie  maritime,  des 
ingénieurs  géographes,  des  poudres  et  salpêtres,  et  pour  les 
autres  aerrice^  pubUcs  qui  exigent  des  connaissances  ana«- 
logues. 

Lorsque  les  hesoina  du  service  l'exigent ,  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  tirer  de  l'école  les  élèves  qui  peuvent  être  utile*- 
meut  employés.  (  Lois  du  7  vendémiaire  an  III ,  art.  1 5  et  16  ; 
du  3o  WBdéttiîaire  an  IV,  art  ^\  du  iS  frimaire  an  IX, 
art.  1  ;  ordonn.  royale  du  4  septembre  1816,  art.  2.) 

Abt.  a3â4-  Tout  candidat  pour  l'École  Polytechnique  doit, 
t^.  Présenter  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  «on  do- 
micile, prouvant  qu'il  est  digne  d'y  être  admis  sous  le  rapport 
des  principes  religieux ,  du  dévouement  au  Roi  et  de  la  bonne 
conduite; 
a*.  Prouver  qu'il  a  eu  la  petite*  vérole ,  ou  qu'il  a  été  vac- 


3^.  Posséder,  outre  les  connaissances  mathématiques  et  le 
dessin  exigés  par  le  programme ,  des  connaissances  littéraires, 
«k>nt*il  ùÀl  preuve,  en  traduisant,  sous  les  yeux  de  l'exa- 
■ûaateur,  un  morceau  d'un  auteur  latiu  de  la  force  de  ceux 
qu'on  explique  en  rhétorique,  et  en  traitant,  par  écrit,  un 
«ojct  donné  de  composition  ; 

^^.  N'éCrs  affecté  d^feiucune  infirmité  qui  le  rende  impropre 
ik  manoir  le  Bcrrke  «uqnel  il  se  deatîae.  (Ordonn*  royale  liu 
4  septembre  1816,  art.  ai  et  22.)  •  -^^ 

àat,  2355.  Les  exaiMens  d'admission  sont  publics.  Chaque 
esMididât  est  tenu  de  déclarer  à  rexanainatenr  x 

1^.  S'il  se  destine  à  un  service  public  ; 

2^.  A  quel  servit»  il  «e  destine  de  préférence,  et  suivant 
^ud  ordre  aon  choix  ne  porte  sur  les  autnes  jervioes  pu- 
iilnes,  à  débiuX  de  place  dans  nelui  ^'il  a  pvéféré. 

Sa  déclaration  est  insérée  au  procèsHrerbal  de  rexaniiaateur. 
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Ceux  des  candidats  qui  se  proposent  d'entrer  à  l'école , 
seulement  pour  y  puiser  l'instruction  et  sans  se  destiner  à 
un  sernce  public ,  jouissent  de  cette  faculté,  en  se  conformant 
aux  dispositions  prescrites  ;  et  sî,  devenus  élèves  de  l'école ,  ces 
mêmes  sujets  veulent  concourir  pour  un  service  public,  ili 
sont  reçus  à  en  faire  la  déclaration  ,  mais  ils  ne  concourent , 
pour  les  places,  qu'avec  les  élèves  admis  dans  la  même  année 
pendant  laquelle  la  déclaration  a  été  faite.  (Loi  du  25  fri- 
maire an  Vin ,  art.  78;  ordonn.  du  4  septembre  1816,  art.  sS 
et  24.  ) 

Art.  2356.  Tous  les  ans ,  il  est  formé  à  Paris  un  jury  pour 
l'admission  à  l'École  Polytechnique,  des  candidats  examinés. 

Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France  auquel  est  attnbuéfr 
la  présidence  des  conseils  supérieurs  de  l'école ,  est  compose 
des  deux  examinateurs  de  mathématiques  et  des  trois  exami- 
Tiat^urs  d'admission. 

Le  jury  annote  la  liste ,  par  ordre  de  mérite ,  de  tous  les  can- 
didats jugés  en  état  d'être  admis,  et  il  l'adresse  au  ministi-e 
de  l'intérieur ,  qui  expédie  les  lettres  d'admission  suivant 
l'ordre  de  la  liste ,  et  jusqu'à  concurrence  des  places  à  remplir 
(  Jbid. ,  art.  1 1  ;  Md.  ^  art.  3  r.  ) 

Art.  2357.  Tous  les  ans,  dès  que  l'examen  de  l'école  est 
terminé,  il  est  formé  un  autre  jury,  tant  pour  le  passage  des 
élèves  de  la  deuxième  division  dans  la  première ,  que  pour 
l'admission  des  élèves  de  la  première  division  dans  les  services 
publics  ;  il  dresse  et  présente  à  ceux  des  ministres  que  con* 
cernent  les  divers  services  publics,  la  liste,  par  ordre  de  mé- 
rite, des  élèves  reconnus  avoir  l'instruction  et  les  qualités 
requises  pour  y  ètre^dmis. 

•Ces  élèves  sont,  en  effet,  répartis  dans  les  écoles  d'applica- 
tion y  suivant  le  rang  que  chacun  d'eux  occupe  sur  la  liste. 
(Jbid.,  art.  3o  ;  ibid,,  art.  32.  )  • 

Akt,  2358.  Les  élèves  de  l'École  Polytechnique  vivent  sous 
un  régime  commun ,  dans  le  local  qui  demeure  affecté  à  cette 
destination;  ils  sont  vêtus  uniformément.  (Ordonn..  royale 
du  4  sejptembre  1816 ,  art.  7.  ) 


(  5o5  )  - 

AsT.  a35g,  L'École  Polytechniqae  est  aoiuiiMe  au  i^me 
militaire  en  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  intérieure.  (Or- 
donn.  royale  du  ao  octobre  i8ai ,  art.  9.  ). 

A&T.  2360.  L'École,  royale  Polytechnique  est  placée  sous 
Tautorité  d'un  gouveineur ,  d'un  sous-gouverneur  et  d'un  di- 
recteur ; 

Elle  a  un  conseil  de  perfectionnement,  un  conseil  d'instruc- 
tion et  uq  conseil  d'adminbtration.  (  Loi  du  2S  frimaire 
an  VIII y  art.*i6,  34»  33,  34;  ordonn.  royales  du  4  sep« 
.tembre  181^^  art.  11  k  i^ ^  ^5  k  ^^ ;  an  i*]  septembre  18221 
art.  a  et  3;  du  20  octobre  1822.) 

Aet.  a36i.  Après  le  temps  d'étude,  les  élèves  qui  se  des- 
tinent à  servir  l'État,  et  qui  sont  reconnus  avoir  les  capacités 
requises  pour  k  service  auquel  ils  se  destinent ,  vont  aux  écoles 
d'application,  ou  exercent  inunédiatement  des  fonctions,  sui- 
vant les  règlemens  de  chaque  espèce  de  service,  et  jouissent 
des  appointemens  qui  y  sont  attachés.  (Loi  du  7  vendémiaire 
an  III,  art.  i5  et  16;  loi  du  3o  vendémiaire  an  lY,  art.  i,  2^ 
7»8,9,  10,  II,  12,  i3.) 

AftT.  2362.  Ceux  qui  se  proposent  de  servir  l'État  autrement 
que  dans  les  services  publics  onirla  faculté  d'achever  le  cours 
entier  des  études  de  l'école,  ou  d'eh  sortir^  à  leur  gré,  après  la 
première,  la  seconde  ou  la  troisième  année,  en  s'assujettissant 
d'ailleurs  à  tous  les  règlemens;  dans  aucun  cas,  un  élève  ne 
peut  rester  en  cette  qualité  plus  de  quatre  ans.  (  Loi  du  3o  ven« 
démiaire  an  lY,  tît.  II,  art.  i3  et  14.)   * 

Aet.  2363.  Pour  être  admis  aux  écoles  particulières  du 
génie  militaire,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des  géo- 
graphes, ainsi  que  de  l'artillerie  et  des  ingénieurs  de  vais- 
seaux, il  fout  avoir  passé  à  l'École  Polytechnique,  et  avoir 
rempli  les  conditions  prescrites.  {Ibid.,  art.  16.) 

A&T.  2364-  Les  élèves  delà  seconde  division  qui,  à  la  fin  de 
leur  cours,  ont  refusé  de  .se  présenter  à  l'examen,  sont  tenus 
de  se  retirer  de  l'école  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  pu 
é|pc#dmu  dans  les  services  publics. 

Néanmoins,  il  peut  leur  être  accordé  u^e  quatrième  année, 
T.  II.'  20 


•  (  ï«6  ) 

•oil  pour  câUMt  de  maladie ,  «oit  fçmr  taîMrn  da  dë£a«l  de 
places  dausles  seracei  publics ,  soit  enfia,  à  raison  du  lak&t 
reconnu  de  ceux  qui  désirent  augmenter  leurs  CoonausaBces. 
(Loi  du  a5  frimaire  an  VIII,  art.  i9at2o«} 

DEUXIÈME  SOUS^DinSION. 

Ecoles  en  rapport  avec  l'Ecole  Poljêechnique. 

Art.  2365.  Plusieurs  écoles  spéciales  d'application  intro- 
duisent immédiatement  dans  les  services  publics ,  eivils  ov 
militaires ,  les  élèves  sortant  de  l'École  Poly tecbniqne  ; 

Elles  sont  fondées  g^r  des  lois  ; 

Elles  ont  une  administration  et  un  régime  propre  ; 

Ce  sont  les  suivantes  : 

L'école  d'artillerie  et  du  génie  k  MeCr  (loi  du  3o  yendé^ 
miaire  an  IV,  tit.  fil  et  IV;  loi  du  28  prairial  an  IV;  ar- 
rêtés du  a3  fructidor  an  VH,  i5  nivôse  an  VIII,  12  vendé- 
miaire an  XI  ;  ordonn.  royale  du  22  février  1826)  ; 

.  L'école  des  ponts  et  chaussées  (première  création  de  174?; 
lois  des  3i  décembre^ig  janvier  1791  ;  des  3d  aôdt<^28  octobra 
1791  ;  ^^^  22-3o  mars  1792;  des  10  juin* i*' juillet  1792;  du 
3o  vendémiaire  an  IV,  tit.  V  ;  décret  du  7  fructidor  an  XII}; 

L'école  des  mines  (première  création  du  19  mars  1783; 
loi  des  23«25  jaavier  x  792  ;  loi  du  3  vendémiaire  an  IV,  tit»  VI; 
décret  du  18  novembre  1810 ,  tit.  IT,  art.  ^9  et  &o\  ordonn. 
royale  du  5 septembre  i8t6); 

L'école  des  ingénieutv  géographes  (  loi  du  3a  vendémiaire 
an IV,  tit.  VU;  ordonn.  royales du27  juiHet  1814»  art.  5  et 6, 
'$  a  ;  du  2  août  1 8 1 8,  tit .  XXV,  art  226  à  23o  }  ; 

L'école  des  ingénieurs  constructeurs  de  raisseani  (loi  du 
3o  vendémiaire  an  IV,  tit.  V|II}; 

L'école  des  ingénieurs  hyditigrapbes  (même  loi^  tif.  IX; 
ordonn.  royale  du  6  juin  181 4,  art.  8,  9,  10)  ; 

L'école  du  génie  de  la  marine  à  Brest  (lois  des  21-28  sep- 
tembre  1791';  du  28  juin  1793;  du  3o  vendémiaire  an  IV,  * 
tit.  X;  du  3  brumaire  an  IV;  arrêtés  des  28  nirdse,  17 
tése ,  7  thermidor ,  an  VIII.  )  • 


TROISIÈME  SÔVS-DJtlStÔN. 

Ëcotes  spéciales  pour  la  eartihrè  âipliAnatf^iic. 

» 

ficHit  plaèA^  firè»  deè  «ïomulè  '  gënrëk'aax  et  bonsqls^  tant  àU 
Levant  que  dans  les  autres  pays  de  consulat.  Les  posiulam 
âti)c  {^titres  d'élëtes  vk<!-(xyn^tils  ne  pdiiteflt  y  6tre  àdinn  ^ue 
dè^is  Và^ë  de  tiiigt  anft)tt*<fi|'à  vingt^nq^  et  après  ayotr 
èubi  un  éxaMicDy  eonforiAémenC  au  fè{(1etti«nt  dëicrmiiié  par 
l6  miùiècte  d«s  stiTaipeil  ëChlifigèr«9.  (OrAoïui.  dit  iS  dëtamlnt 
tf8f5,»t.  <  ët3.> 

Atrr.  ^.36^.  LVcdlê  det  /MT/té^  tf.^  longnes^  éiMke  p#è»d« 
£5lWgé  Lo«ii^^e'<Gfaiid  âf  PaHs ,  l^rtnc  de»  M^eta  déstiéë»  à 
remplir  dans  le  Levant  les  fonctions  de  drogmans,  et  à  suivrt 
Ift  otnièfé  des  cônsMata. 

A  têt  èttst  itfèts  cou»  de  languttfontntaies  vi^aMes  j.wùmî 

Les  places  dé  Jeurtts  de  lahgoâ»  loart  résértëca  ans  ifilt  H 
petits -fila  de  consuls  et  drogmans,  aux  fik  des  professeurs 
de  l'école ,  et  aut  fils  des  personnes  attachées  au  département 
des  affaires  étrangères  ; 

Elle  est  dans  les  attributions  du  ministre  des  affaires  étran* 
gères.  (Arrêtés  du  conseil,  du  18  novembre  1669,  et  du 
^o  juillet  1721  ;  ordomi.  du  3  mars  1781  ) 

» 
QUATRIÈME  SOUS-DIFISIQN. 

Ècoîesjhrestihrèi, 

*  <  '  » 

AaT.  a368.  Il  7  a  une  école  royale  forestièv»  k  Nifeef ^ 
{•rderni.  totales  d^s  a6  aoât-i*'  septenAK  i824f  art.  8; 
du  i*'août  1827,  art.  4i  à  53); 

Et  diverses  écoles  secondaires  forestières  dans  Les  départe- 
mens.  (  Ordonn.  royale  du  1^  août  1827,  art.  54  à  56.  ) 

Abt.  ^369.  Pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'écolie,  les 

20.. 


(SoS  ) 

élèves  ont  le  rang  de  garde  à  cheral-  (Ordonn.  royale  dn 
i**  août  1817,  art.  46.) 

Aet.  3370.  Les  élèves  qui  ont  satisfait  à  Texamen  de 
sortie  ont  le  rang  de  garde  général,  et  obtiennent,  dès  qu'ils 
ont  l'âge  requb  ou  qu'il  leur  a  été  accordé  des  dispenses 
d'âge,  les  premiers  emplois  vacans  dans  ce  grade.  {Ibid*, 
art.  5o.  ) 

AaT.  a37 1 .  Ceux  qui ,  après  «voir  terminé  leur  cours  et  fiùt 
preuve  des  connaissances  requises ,  n'ont  pas  atteint  Tige  de 
-vingt-GÎnq  lans  ni  obtenu  des  dispenses  d'âge ,  ou  s'il  n'existe 
pas  d'einplois-de  garde  général  vacans,  jouissent  du  traite* 
ment  de  garde  à  cheval,  et  sont  provisoirement  employés,  soit 
près  de  la  direction  générale  à  Paris ,  soit  près  des  conservateurs 
ou  des  inspecteurs  dans  les .  arrondissemens  les  plus  impor- 

tans. 

Dès  qu'ils  ont  satisfait  à  la  condition  d'âge  et  que  des  va- 
cances ont  lieu,  les  premiers  emplois  de  garde  général  leur 
sont  acquis  par  préférence  aux  autres  élèves  qui  ont  posté-* 
rienrement  terminé  leur  cours.  (Ibid»,  art.  Si.) 

CINQUIÈME  SOVS-DIFISION: 

Écoles  de  préparation  spéciale  au  service  de  terre  et 

de  mer, 

CCCCXCV.  Ces  écoles  se  sous-divisent  naturelle- 
ment en  deux  ordres  : 

Les  écoles  militaires  et  les  écoles  de  marine. 

Les  premières  sont  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre  ; 

Les  secondes  dans  celles  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies* 


(Ï09J 

§  ï.  Écoles  militaires, 

À3T..  2Z')^.  Beux  écoles  sqnt  destinées  à  former  des  officiers 
poar  Tarmée  de  terre:  celle  de  La  Flèche,  celle  de  Saint<r 
€yr, 

La  première  prépara  à  la  seconde.  Elles  sont  reconnues  par 
la  loi.  (  Première  création  par  Tédit  de  janvier  X75t  ;  loi  du 
i3  prairial  an  II;  loi  du  ii  floréal  an  X,  art.  28;  ordonn* 
royales  des  3o  juillet  i8i4»  3i  décembre  181 7,  10  juin  1818.  ) 

Art.  2873^  Les  places  gratuites  d'élèves  à'récole  militaire 
préparatoire  sont  accordées -aux  orphelins  et  enlans  des  offi-^ 
tiers  des  arn^ées  de  terre  et  de  mer,,  lorsque  leur  fortune  ou 
celle  de  leurs  parens  ne  permet  pas  de  pourvoir  d'une  autre 
manière  à  leur  éducation.  (Ordonn.  royale  du  3i  décembre 
1817,  art.  1  et  5.) 

AsT.  2374*  Pour  être  admis,  les  en&ns  doivent  justifier 
qu'ils  ont  plus  de  neuf  ans  et  pas  plus  de  onze,  qu'ils  ont  été 
vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite-vérole ,  qu'ils  ne  sont  at- 
teints d'aucune  infirmité  qui  le^  rende  impropres  au  service, 
qu'ils  savent  lire  et  écrire ,  qu'ils  connaissent  les  règles  de  la 
grammaire  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique 
décimale  ;  à  l'âge  de  dix  ans ,  ils  doivent  en  outre  savoir  les 
élémens  de  la  langue  latine,  et  à  c^ui  de  onze,  être  suscep- 
tibles d'entrer  dans  la  sixième  classe  d'humanités.  (  Ibid. , 
art.  6 et  8.) 

Abt  2875.  Les  élèves  pensionnaires  sont  tenus  de  rap- 
porter en  outre  l'engagement  contracté  par  leurs  parens  de 
payer  la  pension  d'avance  par  trimeàtre,  et  un  certificat  du 
sous-préfet,  constatant  qu'il  sont  en  état  de  soutenir  les  enCeins 
au  service.  (  Ibid. ,  art.  7. } 

Art.  2876.  Moitié  des  jjaces  de  l'école  spéciale  militaire 
est  réservée  aux  élèves  de  l'école  préparatoire,  d'après  un 
concours  ouvert  entre  ceux  qui  ont  achevé  leurs  cours  et  exer- 
cices. (Ordonn.  royale  du  3i  décembre  1817,  art.  2.  ) 

Art.  2377.  Pourlesplacesd'élèvesde  l'école  spéciale  mili^* 


*y 


faire  qui  ne  sont  pas  réseryées  aux  élères  de  l'école  prëpam- 
toire,  les  conditions  d*adtn)ssion  sont,  outre  d'avoir  satisfait 
aux  examens  exigés,  d'être  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  de 
dix-btk  atis  au  plus,  et  de  payer  une  pensi5n  annuelle  de 
),5oo'Çr;,  non  compris  le  trousseau,  {fbrd.,  art.  i5.) 

Art.  2378.  Les  élèves  admis  sont  examinés  chaque  année. 
(Ordonn.  royale  du  10  juin  1818,  art.  aget  33.  ) 

ART.'i97§.  Les  élères' qui  ont  achevé  leurs  cours  et  exer- 
cices àPéeôlè  spéciale ,  et  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  sortie, 
i'eipôivënt  liif  brev^t'dé  soûs-lteuteRant  dans  l'arme  à  laquelle 
ils  sont  destinés;  (T)rdoiin.  royale  du  3i  débembre  181  j, 
art.  ig.) 

'  Art.  298o.  'Sont  anssidestinées  à  former  ou  à  perfectionner 
des  sujets  pour  les  diverses  parties  du  service  militaire  dans 
l^s  armées  de  terre  :  . 

L'école  d'état-major  (ordonn.  royale  du  €  mai  t8i8)  ; 
*  L'éctile  du  gértiè(  ordonn.  royale  du  8  juillet  1818);  • 

L'école  d'tfrtinérie  (ordonn.  royale  du  s  septembre  f8i4)  ; 

L^école  royale,  de  pyrotechnie  militaire  (ordonn.  royale  du 
igmai  i8î4); 

L'école  de  cavalerie,  à  Saumup  (ordonn.  royales  dn  11 
novembre  1824»  ^t  du  10  niars  i825)  ; 

L'école  des  trompettes  (ordonn.  royale  du  Snovembre  1823); 
'  Les  écoles  régimentaire^,  autorisées  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  238 1 .  Les  écoles  vétérinaires  peuvent  aussi  étiie  GODsi-> 
aérées,  à  quelques  égards^  comme  des  écoles  de  service  public 
potirTarmée  de  terre;  elfes  renfei'ment  quarante  places  réser* 
Véespour  former  des  tétéiînaires  attachés  à  l'armée.  (Ordonn. 
iroyalc  du  26  j  uillet  1 8i6.  ) 

^  2,' Des  Écoles  de  la  marine. 

Art.  338^.  Le  collège  royal  de  la  marine  (établi  à  Angou* 
lème)  forme  dea  sujets  pour  le  grade  d'officier  dans  la  marine 
royale.  (Lois  des  2i«*>3o  juillet-io  aoAt  1791;  des  21  sep- 


■       (Si.) 

l«iikbii^ia#otohre<79i94U»  ia*iSiiof€nibvet^9^(>de8  a«iep- 
tembre-i4  octobre  1 792  ;  du  3 1  janvier  1 798  ;  otdonn.  royales 
du3i  janTier  1816;  da  a  février  1816;  dâ  sa  janvier  1824: 
du  3  sepimbre  i824-  ) 

Art.  ^383.  Pour  èlre  admis  à  Técole  de  marine,  il  faut  avoir 
quatorze  ans  révolas  et  pas  plus  de  dia*sepC  ;  produire  un  cer« 
tificat  des  autorités  de  son  domicile ,  constatant  les  principes 
reUgieiu; ,  le  dévoueodent  a|i  Roi  et  la  bonne  eondnite  ;  avoir 
eYi  la  petite-vérole  bu  avoir  été  vacciné;  produire  .un  certificat 
constatant  laltattte  et  Tabsence  de  toute' infiitnité  ou  diffor- 
mité corporelle;  prouver  qu'on  possède,  qutns  les  cimnais^ 
•anees  mathématiques  et  le  dessin  exigés  par  le  programme , 
des  connaîssaaees  littéraires  j  et  être  en  état  de  traduire  un 
morceau  d'auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en 
quatrième. 

-  Les  parena  ou  i*époDdanS  de  chaque  élève  '^nt  tenus  de 
payer,  par  trimestre  etd'avance,  la  pension  annuelle  de  800  fp. 
(Ordonn*  royales  du  aa  janvier  18249  art.  r  et  3.;  du3i  jan- 
vier i8t6,  art.  8.) 

Art.  2384-  Les  élèves  du  collège  sont  examinés  tous  les  ans, 
et  ceul  qui  sont  reconnus  avoir  les  connaissances  requises 
peuvent  être  élevés  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  seconde 
classe.  (Ordonn.  royale  du  3i  janvier  1816,  art.  22  et  23.) 

Art.  2385.  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  ont  subi  avec 
succès  l'examen  qu'ils  doivent  subir  après  avoir  terminé  leur 
seconde  campagne  d'instruction,  sont  nommés  élèves  de  la 
marine  de  première  classe.  [Ibîd,,  art.  48  à  5i.) 

Art.  2386.  Les  élèves  de  première  classe  qui  réunissent 
fteisannéesde  navigation  aux  deux  campagnes  d'instruction 
qu'ils  ont  faites  en  qualité  d'élèves  de  deuxième  classe,  et  qui , 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  au  service^  ont  ob- 
tenu des  notes  favorables,  ou  qui  se  sont  distingués  par  une 
action  d'éclat,  sont  susceptibles  d'être  promus  au  grade  d'en^ 
seigne  de  vaisseau.  {ïôid,,  art.  56  et  67.  ) 

Ajlt.  2387.  ^J^ ^uie école  spéciale  d'élèves  pour  Tadmi-- 
nialiuSion  de  la  marine.  (Ordenn;  royale  du  28  janvier  1824O 


(  5ia  )       * 

Ait.  ^388.  Pour  être  admis  comme  élève  de  Vadminittr»» 
tion  de  la  marine ,  il  faut, 

I  *.  Être  âge  de  dix-huit  ans  au  moins  et  ringt-deux  au  plus  ; 

a*.  Avoir  terminé  ses  études  dans  la  faculté  des  lettres  ; 

3**.  Avoir  acquis  le  grade  de  licencié  en  droit  ;         ? 

4^.  Posséder  la  connaissance  des  langues  anglaise  ou  espa- 
gnole ; 

5®.  Avoir  une  condcdte  régulière  et  professer  des  sentimens 
honorables  ; 

6*.  Rapporter  l'engagement  souscrit  par  les  parens  «le 
Ibumir  pendant  quatre  ans  une  pension  de  8oo  fr.  ; 

7®.  Avoir  été  admis  au  concours  public,  ouvert  à  cette 
effet  à  Paris.  (Ordonn.  royale  du  28  janvier  18249  ^^t.  2.  ) 

Art.  238g.  Les  élèves  d'administration  prennent  rang  avec 
les  commis  principaux  de  la  marine  ;  après  avoir  servi  quatre 
ans  en  cette  qualité,  ceux  qui  ont  satisfait  aux  examens  pres- 
crits ,  sont  susceptibles  d'être  admis  au  grade  de  sous-commis- 
saire, et  sont  classés  suivant  leur  ordre  de  mérite.  ^Ibid,, 
art.  7  et  8.) 

SECTION  II. 

Écolei  techniques  de  préparation  pour  diverses  profession» 

privées, 

CCCCXCYI.  Les  études  faites  dans  cpelque&Hines 
de  ces  écoles  soat  une  condition  nécessaire  pour 
Texerclce  de  certaines  professions  privées. 

Les  études  faites  dans  les  autres  écoles  n'ont  pour 
but  que  de  conférer  une  plus  grande  habileté  à  ceux 
qui  les  cultivent. 

Les  facultés  de  médecine,  celles  des  sciences,  des 
lettres,  ont  aussi  le  niêrae  but.  {F'oir  au  présent 
titre,  chap.  I**,  section  I",  a^  division.) 

Nous  comprenons  surtout  ici  lés  écoles  des  beaux- 


(  5i5  )  y 

arts,  celles  de  pharmacie,  celle  d'accouchement, 
celles  des  arts  et  mëtiers ,  et  les  écoles  vétérinaires.' 

PREMIÈRE  DIVISION.  , 

Écoles  des  Beaux-^Aru. 

♦ 

Art.  aSgo.  L'ëcole  royale  des  beaux-arts,  à  Paris,  réunit 
renseignement  de  la  peinture ,  de  la  sculpture  et  de  ravchi- 
tectnre. 

L'établissement  est  national  ;  il  est  entretenu  par  l'État  ; 
il  est  fondé  par  les  lois.  ^ 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  les  grands  prix  sont  envoyés  à 
Home  aux  frais  de  r£tat.  (Création  de  Tacadémie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture  en  1648  ;  de  celle  d'architecture  en 
167 1  ;  loi  du  3  brumaire  an  lY,  tit.  III ,  art.  i .  ) 

Ait.  aSgi .  L'école  française  à  Rome ,  destinée  à  recevoir 
-les  élèves  qui  ont  obtenu  les  grands  prix,  est  entretenue  aux 
frais  de  l'État.  (  Loi  du  3  brumaire  an  lY,  tit.  Y,  art.  5 ,  6 
et  7.) 

Abt.  23g3.  L'établissement  de  l'école  de  Rome,' destinée 
k  recevoir  des  élèves  français  de  peinture ,  sculpture  et  ardbi^ 
tectufe ,  est  dirigé  par  un  peintre  français  ayant  séjourné  en 
Italie  et  nommé  par  le  Roi  pour  six  ans.  (Loi  du  3  brumaire 
an  lY,  tit.  Y,  art.  5  et  6.  ) 

Art.  2893.  Les  artistes  français  désignés  à  cet  effet  par  l*Tns- 
titat  et  nommés  par  le  Roi ,  sont  envoyés  à  Rome ,  y  résident 
cinq  ans ,  y.  sont  entretenus  aux  frais  de  l'État  et  reçoivent 
«ne  indemnité  de  voyage.  (  Ibid. ,  art.  7.  ) 

Abt.  2394»  L'école  gratuite  de  mathématiques  et  de  des- 
sin ,  fondée  à  Paris  par  Bachelier,  est  ouverte  à  tous  les  en- 
fans  mâles  de  cette  ville,  sur  un  certificat  des  autorités  muni- 
cijpales.  (  Lettres-patentes  de  1 766.  ) 

Abt.  3395.  L'école  gratuite  de  dessin  pour  les  filles ,  fondée 
à  Paris  par  M"^  de  Montizon ,  est  entretenue  aux  frais  de 
l'État.  (Ouverte  en  i8o3.  Décret  de  1810.  ) 


km*  »3g6b  U  y  a  des  écolet^càlt»  de  dewA  à  B^oa, 

Les  écoles  de  dessin  existantes  dans  les  villes  des  dépaite- 
mens  sont  des  établi wanims «  muyicipatt» .  >  (Loi  du  1 1  frimaire 
anVlI.) 

Art.  2397.  Le  coi^^ervatpirQ  4e  moaîqoic  à  Paris  est  destiné 
à  former  des  sujets  pour  l'art  dramatique  ; 

Il  est  eairetenu  aux  licais  de  l'État  ; 

Lq9  thiéâliea  ea  aeeand  «urdre  aimC  souiliifl  envers  liti  à  di« 
verses  redevances.  (Loi  du  16  tliermidor  an  III;  décret  du 
iSaolUiSii.) 

DEUXIÈME  DIVISIOîî. 

Écoles  industrielles, 

CCCCXCVII.  Les  ëcoles  d'arts  et  métier^  de  €Iiâ- 
loiis-sur-Marne  et  d'Angers  sont  des  étabKssemens 
pationaux  entretenus  par  TÉtat. 

Un  certain  nombre  d  élèves  y  sont  gratuitement 
élevés^  ipslruitsiet  préparés  pour  les  diverses  branekes 
iFIndustrie. 

Les  nominations  aux  places  d'élèves  sont  réparties 
entre  les  départemens. 

Certaines  conditions  sont  prescrjti^s  pour  leur  ad- 
mission. 

Us  reçoivent  en  sartant  ua  œrtiiioat  de  c^pacitë* 
(Première  création  dn  duc  de  La  Rocbefonoaute-* 
Liancourt,  avec  les  encouragemens  de  Louis  XVI; 
arrêté  du  6  ventôse  an  Xï;  ordonn.  royalfes  du  26  fé- 
vrier 1817  et  du  3 1  décembre  1826;  programme, ar- 
rêté par  le  ministre  de  l'intérieipr,.  le  18  m^â  1818, 
Moexé  à  la  cîrGal«ire  du  aS  j»ia  iâi8;  tome  \\\  du 
Recueil  des  circuL ,  page  ^4') 


('S,5  ) 

Umw  f9V  llÈtftl»  At  forji9«  da9  9UjH9  pour  le»  travaux  dei  minai 
et  des  usines.  (Ordonu.  fO}'«lQ  âvk  a  a^ÛK  f  S18.  ) 

jiiur.  aS^/Soint  adwlis  à  auîvre  les  ccmrs  dé  Tëo^le  vayale 
dea mines  à  Paria,  das  élèves  èxtBrnes  qiû  se  préparent  pour 
diriger  des  exploitation8.de  fîmes  oi  d'usiiyes,  .ft  ils  aoot  ae«# 
mis  à  ccrtaùicatf bttdiUons  y  oertaînes épreuves prâr  èive  admis, 
et  reçoivent  au  sortant  das  brevets  fie  capacité.  "(OrdcoA. 
royale  'du  5  décembre  18^6.) 

CCCCXCVTTÏ.  Il  existe,  soit  à  Paris,  soît  dans  les 
diverses  villes  des  départemep3/des  ocoles  de  coai«T 
nierce,  des  écoles  d'industrie;  à  Royllle,  uqç  écplq 
d'exploitation  rurale; 

Mais  cfs  étiibtissenietis ,  jalquà  ce  jour,  n'ont  que 
le  caractère  d'établissemens  privés. 

Un  grand  norpbre  de  cours  de  gëonciélrie  appli- 
quée aux  pts  ont  étéji  depuis  quelques  années,  éri-r 
gé4:  di)n$  1^  villeis  du  rojauR)e  ;  }U  opt.  été  encou«* 
rages  par  le  Gouvernement;  les  conseils  municipaux 
ont  contribué  a  en  faire  les  frais. 

Ces  étabKssemens  peuvent  donc  être  considérés 

comme  des  établissetnîsns  municipaux  « 

• 

TROISIÈME  DIVISION- 
Ecoles  de  Pharmacie, 

CCCCXCIX.  L'existence  et  le  but  de  ces  écoles  $e 
lient  esseatiellement  à  l'exercice,  des  professions  de 
pharmacien ,  droguiste ,  herboriste, 

Cm  écolea  0vkt  auaii  un  étroit  rayiporl  et  use  can- 
saneuinitrf  avte  les  fiMmIléa  4e  m^eeine. 
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-  AbjT.  a4^^*  ^^^  écoles  de  pharmacie  sont  ioititiiëes  par  les 
lois.  (Loiikdes  i^iSaml  1791  ;  du  at  germinal  et  da  aS  thet- 
midor  an  XI  ;  du  219  pluvidse  an  XIII.  ) 

Aivr.  a4oi.  Les  écoles  de  pharmacie  ont  le  droit  d'exanû- 
ner  et  de  recevoir,  pour  tout  le  royaume,  les  ëlèYes^qui  se 
destinent  à  la  pratique  de  cet  art  ;   ■  "^ 

£Ue8  sont  chargées  d'en  enseigner  les  principes  et  la  tJbéorie 
dans  des  coivs  pnUics,  d'en  surveiller  l'exercice ,  d'en  dé- 
noncer les  abus  et  d'en  étendre  les  progrès.  (Loi  du  at  ger- 
minal an  XI ,  art*  a.  ) 

Art.  a4o2.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvre  |  tous  les  ans, 
au  moins  trois  «ours  expérimentaux ,  l'un  sur  la  botanique  et 
l'histoire  naturelle  des  médicamens,  les  deux  autres  sur  la 
pharmacie  et  la  chimie.  {Ibid.,  art.  3.)  « 

Art.  2403.  Les  donations  et  fondations  relatives  à  l'enseî^ 
gnement  de  la  pharmacie  peuvent  être  acceptées  par  les  pré- 
fets, au  nom  des  écoles  de  pharmacie ,  avec  Tautorisation  du 
Gouvernement.  (  Ibîd, ,  art.  5.  ) 

Art.  a4o4-  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  écoles  de  pharmacie, 
les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  chez  les  pharmaciens  sont  te- 
nus de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  tenu  à  .cet  effet  dans 
chaque  école. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  d'école ,  l'inscription,  qui , 
en  tout  cas,  doit  être  renouvelée  tous  les  ans,  sfi  fait  sur  on 
registre  tenu  par  les  maires.  (  Ibid. ,  art.  6  et  7.  ) 

Art.  a4o5.  Aucun  élève  ne  peut  prétendre  à  se  faire  rece- 
voir pharmacien ,  s'il  n'a  exercé  pendant  huit  ans  au  moins 
dans  des  pharmacies  légalement  établies ,  ou  s'il  n'a  exercé 
pendant  trois  ans ,  et  suivi  jpendant  trois  autres  'années  les 
cours  d'une  .école  de  pharmacie. 

Le  temps  de  trois  ans  passé  comme  pharmacien  de  deuxième 
classe  dans  un  hôpital  ou  hospice  peut  être  compté;  mais  le 
temps  passé  dans  des  grades  inférieurs  ne  peut  jamais  être 
compté  que  pour  deux  ans.  {Ibid,,  art.  8  et  9.  ) 

Art.  a4o6.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  sont 
laits ,  soit  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  soit  par  les  jurys  éta- 


bUs  dans  chaque  département  pour  les  officiers  de  santé. 
(  Ibid'. ,  art.  1 1 .  ) 

Art.  2407.  Les  examens  sont  les  mêmes  dans  les  écoles  et 
devant  les  jurys. 

Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  deux  de  théorie ,  dont  l'on 
sur  ks  principes  de  l'art,  et  l'autre  sur  la  botanique  et  l'his- 
toire naturelle  des  drogues  simples;  le  troisième,  de  pratique, 
doit  durer  quatre  jours,  et  consister  dans  au  moins  neuf  opé« 
rations  chimiques  et  pharmaceutiques  que  l'aspirant  est  tenu 
de  iaire  lui-même ,  en  décrivant  les  matériaux ,  les  procédés  et 
les  résultats.  (Ilfidi,  art.  i5.) 

AxT.  a4o8.  Pour  être  reçu,  l'aspirant  doit  être  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans  et  réunir  les  deux  tiers  des  sufirages 
des  examinateurs. 

Les  écoles  ou  jurys  lui  délivrent  un  diplôme  qu'il  est  tenu 
de  présenter  au  préfet  de  police  à  Paris,  et  au  préfet  du  dé- 
partement dans  les  autres  villes. 

n  prête  en  même  temps  le  serment  d'exercer  son  art  avec 
probité  et  fidélité.  (Jbid.,Bxt.  16.) 

Art.  ^4^9'  ^^  écoles  de  pharmacie  sont  composée^  d'un' 
directeur,  d'un  trésorier  et  de  trois  professeurs. 
,   Bans  les  villes  ou  la  population  le  permet,  il  peut  y  avoir 
un  ou  deux  adjoints  aux  professeurs. 

A  Paris,  il  y  a  quatre  professeurs;  chacun  des  professeurs 
et  le  directeur  ont  un  adjoint.  (Arrêté  du  a5  thermidor  an  XI, 
art.  1.) 

Art.  a4io.  Le  directeur,  le  trésorier,  le  directeur^adjoint, 
et  j  dans  les  écoles  où  cette  dernière  place  n'a  pas  lieu ,  un 
des  professeurs ,  forment  l'administration  de  l'école.  (  Ibîd, , 
art.  3.) 

Art.  2411*  Le  directeur  convoque  et  préside  les  assem- 
blées, les  examens  et  toutes  les  séuices  publiques;  le  tréso- 
rier est  chaigéides  recettes  et  des  dépenses.  {Ibîd. ,  art.  5, 
6,  7  et  8.) 


QUATRIÈME  DIVISION. 
École  dC accouchement, 

ktTi  a4ia*L'tfc6le  d'aceotRhémtnt  étdUieàlliofpioedelt 
Matemlté  4m  Paris  est  destinée  à  former  des  asges^fismines  pour 
to«B  le«  dépeteaiens<;'(Anrètë  ntinistér.  da  8  novembre  iSid^ 
Ht.  !•»,  art.  I .  ) 

kvCTi  9^4 13«  On  enseigne  défis  cettt  école  : 

i".  La  théorie  et  la  pratique  doè  aocxniclkàilietis; 

2*.  La  vaccination  \ 

3*.  La  saignée  ; 

4®.  La  connaissance  des  plantes  usuelles  ^  plus  patftioulîère» 
taeii^  deittnées  aux  fenme»  enceintes  et  en  oondies^  O^id., 

Art.  24^4-  ^^^  élèves  y  sont  logées ^  nourries^  édaiféeS| 
diauftSes  en  commun ,  fournies  de  Isnge  de  lit  et  de  table , 
et  de  tabliers,  au  moyen  d^une  penAm  de.6oe  fr.  pour  mie 
année  scolaire,  payable  di'avante  ei  par  semeetife.  (Jbid,,  ièid,, 
art.  3,  tit,  IV^art.  i.) 

Aflrr.  241 5.  Moyennant  Une  somme  dé  67  fs.  jS  centîm'.  , 
il  est  pourvu  au  blancfaissa^  des  élèves,  et  on  leur  Sarornit 
les  ouvrages  nécessaire»  ponv  hnf  inskructionw  (liid^,  tst.  lY, 
airt.  3.  ) 

Art.  2416.  La  résidence  des  élèves  dans  cette  école  hepent 
être  moindre  d'une  année,  msâs  on  peut  accorder  uÀepml^^n» 
gation  dé  séjour  pendant  ime  alÉnée  aua  élèVet  qui  n^ont 'pat 
atteint  le  disgré  d'insttfnetîo»  convenable  ^our  esntscr  aveè 
succès  l'art  des  accouchemens  et  dont  la  conduite  est  sans  re» 
proebe. 

Cette  prolongation  est  aeeovdée  par  an  Bonétâ  dn  préfisc, 
revêtu  'de  Fappi^batîon  du  ministre- de  l'înti^enT|  et  tfaprèp 
le  vu  des  certificats  délivrés  à  l'élève  par  le  prolesseui^^  fagenfr 
de  surveillance  et  la  sage-femme  en  chef  de  la  llatemité. 
Çlbid.,  tit.  I*',  art.  4;  tit.  VII,  art.  1,  2,  3  et  4.) 


Alt.  if4*^«  ^^^  prétBt»  i^  dëpartaiiMns  emrràiBl  Idn^ue 
amëa  ^  à Tfao^ike  de  la  Maternité,  un  noinbte  de  aujet»  pi«» 
poi'tiQBoé  attx  fend»  dont  ik  peuTent  disposer/  sait  sur  ceuA 
mis  à  leur  disposition  pour  l'instruction  des-sage^-feunnes^ 
soit  sur  ceux  proTenant  des  frais  de  réception  des  officiers  de 
santé  Y  soit  enfin,  dans  le  cas  d'insuffisance  ^  sur  les  fonds  af** 
fectés  aiix  dépenses  yarîables.  {Ibid,,  tit.  II ,  art.  i.) 

Art.  34 >^  ^^^  élèves  ne  peuvent  élre  choisies  que  iaermi 
des  femmes  ou  des  filles  du  département  qui  se  destinent  à 
l'état  d'aocoadieuse ,  depuis  l'âge  de  dix-«huît  ans  révolus  jus»** 
qu'à  trenle-claq  ans  indusivemeni. 

Il  n'y  a  d'exception  pour  l'âge  qu'à  l'égard  des  feiwmes  quî^ 
exerçant  déjà  L'état  d'accoucheuse  depuis  uA  certain  nombre 
d'années  et  se  tranvant  re jetées  por  un  jury  médical,  sont 
envoyées  à  Vbospice  de  la  Maternité  pour  y  compléter  leujf 
instruction.  (^Ibid.,  tit.  II,  art.  2.) 

Art.  3419*  Les  commissions  administratives  des  hospices 
civils  dont  les  ressources  aunuelles  s'élèvent  à  stOyOo.o  fr.^  doÎH 
vent  cnMiteDir  à  l'école  d'aceoiichemenfune  élève  choisie  de 
préférence  parmi  les  filles  élevées  dans  ces  élabUssemens. 

Néanmoins  y  si  ces  hospices  n'offrent  point  de  sujets  qu» 
remplissent  les  conditions  exigées  pour  l'admission  ,  les  com- 
missioDS  administratives  eàoisissenS  hors  desdits  établisse— 
mens.  (  Ibid.,  ibid,%  art.  6.  ) 

Axr.  %^iQ,  Les  élèves  sont  tenues  de  se  eonibrnier  aux  rè^ 
glemens  de  police  intérieture  pour  l'ordre  et  la  discipline  dé 
l'école.  {Ibid.,  tit.  IX,  art.  i.) 

Art.  T^iLU  A  la  fin  de  chaque  année  seokirey  les  élèves 
scmt  examinées  par  un  jury  composé  do  médecin  an  chef  d^ 
rbospice,  de  l'accoucheur  en  chef,  dn  chinirgica  ordinsirey 
et  de  deux  commissaires  nomm^,  l'un  par  le  conseil  général 
des  hospices  de  Paris,,  et  l'autre  parla  faculté  de  médecine. 
{Jbîd,,  tit.  VI,  chap.  î",  art.  i.) 

Art.  a4^2*  L'examen  terminé,  les  membres  du  jury,  après 
avoir  délibéré  entre  eux ,  consignent  leur  décision  dans  un 
procès-verbal. 


(  520  ) 

'  Un  dnplicftta  de  ce  procès^verbal  est  adressé  à  la  faodlé  .de 
médecine  j  qui  délivre ,  sans  frais ,  à  chaque  élève  admise  pir 
le  jury,  un  certificat  de  capaciié.  {Jbid.,  ibid,,  cliap.  II, 
art.  a  et  3.  ) 

Art.  a4^3.  Les  certificats  de  capacité  sont  présenta  au 
jurys  des  départemens  respectils  des  élèves,  et  échangés  contre 
des  diplômes  de  sage*femme>  sans  examen  et  sans  fr^ais. 

Mais  en  attendant  la  réunion  du  JUÎ7  médical,  les  préfets, 
sur  le  VU  du  certificat  de  capacité ,  donne  leé  ordres  néce»-> 
saires  pour  que  Télève  puisse  exercer  provisoirement  la  pro- 
fession d'accoucheuse,  \lbid,,  tit.  VI,  chap.  II.,  art.  4»  et 
tit.  XI ,  art.  a.  ) 

Ait.  a4a4.  A  leur  irrivée  au  chef-lieu  de  la  préfecture ,  les 
élèves  sont  tenues  de  justifier  des  pièces  qui  leur  ont  été  dé- 
livrées à  rbospice  ;  elles  sont  enregistrées ,  revêtues  d'an  visa 
et  du  timbre  du  département,  (ibid,,  tit.  XI,  art.  i.) 

Art.  34^5.  Les  sages-femmes  qui  ont  été  instruites  à  U 
Maternité,  aux  frais  de  leurs  départemens,  et  qui  ont  sous- 
crit l'engagement  de  se  fixer  dans  les  communes  qdlAeur  ont 
été  désignées  par  les  préfets ,  sont  tenues  de  s'établir  dans  ces 
mêmes  communes. 

Celles  dont  lea  frais  d'instruction  ont  été  supportés  par  une 
commune  doivent  y  fixer  leur  résidence. 

Celles  nommées  par  les  commissions  administratives  doivent 
de  droit  être  attadiées  à  l'hospice  d'où  elles  ont  été  tirées, 
s'il  s'y  fy t  des  accouchemens  et  que  leur  présence  y  soit  né* 
cessaire.  {fbid,,  ibid,,  art.  3.) 

Art.  24^^*  Aucune  élève  ne  peut  exercer  ses  fonctions,  daas 

Suelque  lieu  que  sa  résidence  soit  fixée,  que  l'avis  n'en  ait  été 
onné  par  le  préfet  au  maire  de  la  commune ,  et  que  ses  certi* 
ficats  n'aient  été  visés  k  la  mairie.  {Ibid.,  ibid.,  art.  4-  ) 
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CINQUIÈME  DIVISION. 
Écoles  i}étMnaires. 

D.  Il  y  a  trois  écoles  vélérinaires  :  à  Lyon,  k  Alfort, 

à  Toulouse. 

Celle  de  Lyon  est  la  plus  ancienne;  elle  a  été  érigée 

par  Bourgelat. 

Ces  écoles  exigent  certaines  conditions  de  la  part 
des  élèves  qui  y  sont  admis,  et  leur  coùfère»!  une 


•.  / 


capacité» 

Celle  de  Paris  est  aussi  une  école  (et  là  seule)  d'é- 
conomie rurale. 

Art.  24:^7.  Les  écoles  vétérinaires  de  Paris  et  de  Lyon  sont 
instituées  par  une  loi  ;  celle  de  Toulouse,  plir  uue  ordonnance 
royale.  (Loi  du  29  germinal  an  III  ;  ordonn.  royale  du  6  juiU 

let  1825,) 

Art.  2428.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  écoles  vétéri- 
naires ,  s'il  n'est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de 
seize-  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  de  vaccine,  s'il  ne  connaît 
l'ortliograplic ,  «'il  ne  sait  forger  un  fer  pour  uii  pied  de  che« 
val  ou  de  boeuf,  enfin  s'il  n'a  une  constitution  convenable 
pour  l'exercice  de  l'art  vétérinaire.     ' 

Ceux  g^ui  ont. atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  doi- 
vent justifier  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  de  recrutement.  (  Dé- 
cret du  x5  janvier  i8i3 ,  art.  33;  ordonn.  royale  du  i*'  sep- 
teitibre  1 826 ,  art.  1 5.  ) 

Art.  2429.  Nul  n'est  admis  dans  les  écoles  vétérinaires  pour 
le  compte  du  département  de  la  guerre ,  s'il  n'a  une  constitua 
tion  convenable  pour  le  atervice  militaire,  s'il  est  âgé  de  plus 
de  vingt«cinq  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ,  et  à'il  ne  remplît 
les  autres  conditions  déterminées  par  l'art.  i5  dé  l'ordon- 
nance royale  du  1"  septembre  i825;  (Ordonn.  royale  du 
^6  jnUlet  rS%6 ,  art.  3.) 

T.  H.  *  21  . 
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AaT.  a43o.  Les  ëlèvet  qui  justifient  de  iquaire  anntts  d'é- 
tudes» et  qni  sont  reconnus  par  le  jury  eu  état  d'exercer  la 
médecme  des  animaux  ;  doinesiiquçs ,  reçoivent  un  diplôme 
de  Tétérinaire.    (Ordonn.    royale   du  i*' septembre  1825, 

«t.  19.) 

Art.  2431.  Les  places  de  ▼étérinaires  en  second  sont  don- 

, itaires  qui  ont  obtenu  le  diplôme;  clic» 

le  sont  par  numéros  d*ordre,  en  raison  du  mérite,  sur  les 
liâtes  formées  par  le  jury  d'examen. 

A  délaut  de  vacances ,  les  élèves  sont  surnuméraires  et  at- 
tendent lear  placement  dan^  le  grade  et  la  solde  de  maréchal- 
des^logis,  mais  ils  sont  les  premiers  placés.  (Ordona.  royaU 
dtta6  juillet  i8a6,  art.  8.  ) 

SECTION  III. 
Écoles  de,  tourds^mueU  et  ^avettgks^rm. 

DI.  L*éducation  donnée  anr  sourds-mnets  denais- 
sance  a  pour  but  de  les  rendre  à  la  société ,  dont 
leur  infirmité  semblait  les  exclure. 

C'est  donc  pour  l'État  un  devoir  qye  d'assurer  les 
moyens  qui  peuvent  leur  procurer  cette  éducation  ^ 
et  d'encourager  l'art  dont  elle  est  l'objet. 

L'éducation  donnée  aux  aveugles  de  naissance  a 
principalement  pour  but  de  leur  rendre  la  faculté  de 
se  livrer  k  des  travaux  industriels;  il  est  aussi  du 
devoir  de  l'État  de  la  seconder. 

Aet.  !i43x  L'institution  royale  des  soards^mu&ta  à  Paria 
et  celle  de  Bordeaux  ,  sont  fondées  par  des  loif ,  et  en- 
tretenues aux  frais  de  l'État. 

Elles  sont  administrées,  par  des  conseils  gratuits. 
'  Un  certain  nombre  d'élèves  y  sont  élevés  au«  firaîs  de 
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VÈii^U    l-LoU  AeB    21 -ag   juillet   17915  des   tft   mfti-29 

yoîii  1^9?  )  des  aS  plUTiAse-S  gçnniaal  ah  II  ;>  de»<t€:'et 

aS  slvâtean  III  ;  du  3  biumaire  an'lV»  titre  III»  art.  ^;  dtf 

it  friwLÎrii  W  VU,  4irt*  aO  • 

Aat*  a433*  U  «Il  est  de  même  de  Tinstîtiitiofi  royale  des 
jeunes  aveagles.  (Lois  des  28  septembre-i 2  octobre  1791  ; 
du  16  QiVi&aa  an  III;  du  3  brumaire  au  IV»  titre  lit  i  aft.  '2  ; 
du  la  tb^inidor  an  lit  ;  du  ij  friiiiairean  YII  ;  bndoutituféé 
royale  du8Kweri8i5.)  ^    *' 

A^  B,  Il  existe  aussi  un  certain  Bombre .  dVtablissemens 
pour  ^éducation  dessouril^-nmetà,  entreteuuS'esi  parole 'pày* 
les  a{EectaU<His  d^s  dépi(rtemena,  des.  eomniuno,' et  en' partie 
par  le  produit  d«9  pensions.  '  .   '  n 

SECTfOK  IV. 
CoUéges  des  Irlandais  ei  dm  Moussais.  •     - 

DU.  Quoique  les  collèges  des  Irlandais  et  des  Écos- 
sais n'existent  pins  ànjourdilui  comme  etablissemens 
particuliers  et  distincts  ,  il  est  nécessaire  d'cxi  faire 
tnention  ici  »  parce  qu'ils  ont  encore  une  sorte 
d'existence  civile.  .      « 

Certaines  conditions  sont  attacha  à  leurs  fonda^* 

•  ■ 

lions  ; 

Certains  droits  se  rattachent  à  leur  existence  ; 
Ils  ont  une  administration  spéciale  ; 
Ils  ont  un  but  politique  et  religieux., 

Les  collèges  des  Irlandûs  et  des  Écossais,  à  Paris,  possèdent 

en  propre. 

ils  ont  une  administration  spéciale,  sous  Tantoiité  iminé-« 
diate  du  ministre  de  Vintéiieur.  (  Arrêtés  des  10  thermidor  et 
19  fructidor  an  IX.  ) 

ai. . 


/ 
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Ait.  a434*  Les  fondB  apparienaot  aux  ëiaMiggemepii  blita»- 
niq^etyMiuf  les^Baisîiidfflpeinables  de  consertation  et  d'mà» 
niinîatraiioA»  lient  employés  en  entier  â  rexëcntkm  des  fon- 
dations. (Ordonn.  royale  du  17  décembre  i8i9^  art.  t.) 

Tons  les  toiÈà»  disponibles  sont  versés  à  la  caisse  des  dépôts 
çt  consigDtittoBS«  (  Ibid.^  art.  8.  ) 

Ait.  9435*  lies  iamîUes  ou  avtres  patrons  et  eollatenrs  de 
bourses  qui  ont  droit  de  présenter  k  des  bourses ,  sont  prére- 
nos  dn  taux  auquel  elles  se  ti^ourent  fixées  ;  >et  avertis  qu'il 
M  peut  être  employé ,  pour  dtaque  bouraier,  que  la  somme 
aferaate  à  la  bourse  dont  il  est  titulaire. 

.'Toutefois,  avec  le  consentement  des  coUateurs,'  duement 
notifié  au  bureau  gratuit ,  les  revenus  appartenant  à  detoc  ou 
plusieurs  bourses  insuffisantes  chacune  séparément  â  Teutie- 
tien  complet  d'un  boursier  ,  peuvent  être  réunis  en  une  seule 
bourse  plus  forte^  laquelle  est  conférée  alternativement  par 
les  coilateucs  des  différentes  bourses  qui  ont  éié  réunies  pour 
la  former,  {fbid. ,  art.  4  «^  7«) 

Art.. 3436.  Les  titulaires  régulièrement  appelés  â  jouir  des 
bourses  fondées  peuvent  être  placés  conuue  pensionnaires  dans 
les  établissiemens  autorisés  pour  rinstruction  publique.  Ubid,, 
art.  12.) 

Art.  2437*  Lés  titulaires  des  bourses  qui  ont  pour  objet  de 
conduire  les  élèves  à  l'état  ecclésiastique,  et  ceux  qui  se 
destinent  d'enx-«ièraes  à  léette  profession,  sont  placés,  aelon 
leur  âge  et  leur  instruction ,  dans  les  grands  ou  petits  sémi- 
naires désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  proposi- 
tion du  bureau  gratuit  et  de  l'avis  de  révê<|ue  catholique  du 
diocèse  auquel  le  titulaire  appartient.  {^Ibid. ,  art.  iS.  ) 

Art.  2438.  Toutes  contestations  sur  des  droits  de  propriété 
et  autres  droits  revendiqués  en  vertu  de  titres  sont  renvoyées 
aux  tribunaux  ordinaires ,  comme  matière  soumise  au  droit 
commun.  {Fbîd.^tLVi.  35.) 


•         ■       * 

SECTION  V,  ,         , 

Des  Colieciions  cl  des  Dépôts  scjeniifiques  e$  lùtérams»  . 

DIIL  La  plupart  de  ces  établissemens,  en  mén>e 
temps  qu'ils  offrent  aux  recherches  de  I  étude  des 
docuroens  ou  des  objets  d^observation  ^  contribuent 
directement  aussi  à  rinstniction  par  des  cours  établis 
dans  leur  sein. 

Il  en  est  qui ,  en  môme  temps  qu'ils  concourent  à     ' 
rinstruction  et  aux  études  historiques  »  ont  aussi  nne 
destination  spéciale ,  soit  pour  l'utilité  des  particu- 
liers, soit  pour  le  service  public,  comme  les  archÎTes 
publiques. 

PREMIÈRE  DIVISION.        • 
Des  Bibliothèques  publiques. 

Art.  a4^g.  Il  y  a  des  bibliothèques  entretenue»  aux  frais  de 
l'État»  des  bibliothèques  départementales  et  des  bilSllothèques 
communales.  (  Loi  du  1 1  frimaire  an  YII ,  art.  2  et  i3*) 

Art.  2440-  Tout  imprimeur,  graveur  ou  lithographe,  avant 
de  mettre  en  veute  ou  de  publier  des  écrits ,  des  planches  et 
estampes,  est  tenu  de  déposer  un  exemplaire  de  récrit,  ou  deux 
é|MneuTes  des  planches  et  estampes,  à  la  bibliothèque  du  Roi,  et 
en  outre  un  autre  exemplaire  et  une  autre  épreuve  pour  la 
bibliothèque  du  ministre  de  l'intérienr.  (Loi  du  19  juillet 
1793  ,  art.  6;  décrets  du  5  février  1810,  art.  48;  du  2  juillet 
i8ia;  ordonn.  royales  du  21  octobre  18149  art.  i4;  du 
34  octobre  18149  art.  3  et  4  ;  du  8  octobre  1817,  art.  2;  du 
9  janvier  1828^  art.  I.) 

Il  est  formé  à  la  bibliothèque  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris  ^ 
un  d^pAtparticttlier  pour  y  recevoir  l'exemplaire  des  livres  du 
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dépôt  légal  qui ,  en  Tertu  de  rdrdonnance  royale  da  9  janTMr 
1828,  est  destiné  à  la  bibliothèque  du  ministre  de  Tin  teneur. 

Chaque  année  le  ministre  de  l'intérieur  fait  dans  ce  dépôt 
un  choix  des  ouvrages  qu'il  juge  convenable  de  répandre,  et 
il  les  répartit  entre  les  bibilotbèques  publiques  du  royaume, 
sttivattt  leurs  besoins  et  leur  importance.  (Ordonn.  royale  da 
a7'ma]|9  1028.)  ' 

Art.  a44l'.  L'administration  mumdpale  Veille  à  la  conser-i 
vatioQ  des  dépôts  des  chai^tes,  titres,  papiers  et  bibliothèquo. 
(Loi  dés  i3"i9  août  1791O 

Abt.  2443-  H  ^t  défendu  d'établir  aucun  atelier  dermes, 
de  salpêtre ,  ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  com-' 
bustibles  dans  les  bâtimens  où  il  y  a  des  bibliothèques,  mu* 
séani3)  cabinets  dliistoire  naturelle,  et  autres  collections  pré* 
cieusqs  d'objets. de  sciences  et  arts.  (  Loi  du  9  frimaire  an  lU.) 

Art.  2443*  Près  de  la  bibliothèque  royale  sont  ouverts  des 
cours  publics  et  gratuits  des  langues  orientales  vivantes, 
et  d'antiquités.  (  Lois  des  10  germinal  et  ao  prairial  an  III ,  et 
du  25  vendémiaire  an  IV.) 

Art.  2444*  Le/ manuscrits  des  archives  du  ministre  des 
affairés  étrangères  et  ceux  des  bibliothèques  royales ,  départe* 
mentales  et  communales ,  ou  des  autres  établissemens  da 
royaume,  «oit  que  ces  manuscrits  existent  dans  les  dépôts 
auxquels  ils  appartiennent ,  soit  qu'ils  en  aient  été  sonstraiis , 
ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  |)as  été  déposées  aux  termes  des 
vèglemens^.sont  la  propriété  de  l'Étatet  ne  peuvent  être  impri^ 
mes  sans  ^autorisation  du  Roi ,  donnée  par  les  ministres  des 
ailaires  étr^ngèfes  ou  de  l'ijiitérieut ,  selon  que  les  maniuK 
crits  font  partie  des  archives  du  département  des  relations  ez-^ 
térieures  ou  des  bibliothèques.  (Décret  du  20  février  1809, 
art.  I  et  2.). 

Art.  2445*  Il  esiste  près  de  la  bibliothèque  royale  et  pi^ 
des  archives  du  royaume  une  école  des  chartçè^  ,  composée  de 
douze  élèves  qui  reçoivent  un  traitement  ^  et  Auxquels  en 
a|^rend  à  lire  les  divers  mamuorité  e%à  e9C{^li4uev  lea  diakclei 
français  du  moyen  â|[e.  (Oïdena.  voyais  du  22  fS^ri^r  kSxi .  ) 
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DEUXIÈME  DlVISIOir. 
Des  Otséivàioi'rèè. 

Akt,  a44S-  ^  bàreaa  des  longitades  est  iunitùëpar  les  lois. 
11  est  destiné  à  perfectionner  les  tables  astropoiniques  et  les 
méthodes  des  longitudes ,  et  à  s'occuper  de  la  publication  des 
observations  astronomiqaes  et  météorologiques.  (Loi  dû  7 
messidor  an  III ,  art.  5,  ) 

Il  est  chargé  de  rédiger  la  Connaissance  des  Temps  j 

Il  dirige  l'observatoire  royal  de  Paris  ; 

Des  cours  d'astronomie  y  sont  établis.  (  Lois  des  3-io  sep* 
terobre  1790  ;  du  3i  août  1795  ;  du  1 1  germinal  an  II  ;  du  7' 
messidor  an  III;  ordonn.  royales  du  21  octobre  i8t4  et  du  i4 
janvier  181 5.) 

Art.  a447'  L'astronomie  est  enseignée  dans  les  observatoires 
des  départemens.  (  Loi  du  1 1  floréal  au  X ,  art.  aS.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Musées  d'histoire  naturelle  ei  des  Jardins  botaniques» 

AftT.  244^-  ^^  Muséum  d'histoire  naturelle  établi  à  Paris , 
au  jardin  du  Roi,  est  un  établissement  national ,  entretenu 
aux  frais  de  l'État ,  institué  par  les  lois  ,  et  qui  a  son  admi- 
nistratioa  propre. 

D<6s  coiurs  publics  et  gratuits  .sont  établis  dans  son  seid 
{k)ar.  toutes  les  branches  des  sciences  naturelles  et  pour  ren- 
seignement tliéorique  et  pratique  de  la  culture  des  plantes. 
(Lois  du  II  juin  1793^  du  11  frimaire  an  YII,  art.  %;  du 
SI  frinaaire  an  III.  ) 

Abt*  2i449*  ^^  départemens  entretiennent  des  jardins  bota- 
niques et  des  pépinières.  (  Lois  du  8  août  1 793  j  du  t6  gefmi- 
fialan  II  ;  du  1 1  frimaire  an  VII  ^  art.  i3.  ) 

Art.  2450.  Il  est  défendu  de  faire  des  coupes  de  bois ,  ni  da 
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menisr  paître  des  bestiaux  dans  les  pépinières.  (  Lois  du'i  i  dé- 
cembre 1 78g  ;  du  6  octobre  1 791  •  ) 

QUATRIÊBŒ  DIVISION. 

Efes  Musées  de  Peinture,  Sculpture  et  Antiquités, 

Art.  24^1.  La  conservation  des  objets  d'art  est  con6ée  à 
Tadministration  publique.  (  Loi  du  18  octobre  1 792.  ) 

Art.  245a.  La  création  du  Musée  royal  et  son  établissenient 
au  Louvre  reposent  sur  des  lois  : 

L''adininistration  des  musées  royaux  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  (ou  de  l'intendance  générale}  de  la  mai- 
son du  Roi. 

Ils  sont  entretenus  mx  frais  de  la  liste  civile.  (  Lois  des  26 
mai-i"  juin  1791  ;  du  19 septembre  1792  ;  du  18  octobre  1799; 
des  10  juin,  27  juillet,  16  août  1793,  sect.  IV,  art.  32  à 
35  ;  des  9  frimaire- 1 5  tiiermidor  an  II  ;  des  4*"^  brumaire-6 
ventôse  et  2  fructidor  an  III  ;  ordonn,  royale  du  1*' novembre 
1820,  art.  4^.) 

Art.  2453.  Les  départemens  et  les  villes  possèdent  des  mu- 
sées et  les  entretiennent.  (Loi  du  11  ftîmairean  VII,  art  i3-X 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 

Art.  2454.  Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  est  un  éta- 
blissement national  institué  par  les  lois,  entreténu  par  l'État; 
il  a  son  administration  propre.  (  Lois  des  9  vendémiaire ,  22 , 
2i3  prairial  an  III  ;  ordonn.  royale  du  16  avril  1817.) 

Art.  2455.  Au  conservatoire  des  arts  et  métiers. est  étabUe 
une  école  de  haute  application  des  connaissances  scientifiques 
au  commerce  et  à  l'industrie.  (Ordonn.  royale  du  aS  no- 
vembre 1819.) 

Art.  2456.  Sont  établis  au  conservatoire,;  outre  le  dépôt 
lies  machines  et  modèles  et  le  cabinet  de  physique  : 
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.  1*.^  L^eiMeigBcmeiit  public  et  gratuit  fondé  pAr  l'ordoDuance 
du  a5  novembre  1819,  et  composé  de  trois  cours,  savoir: 
1*  de  mécanique;  a^  de  chimie,  dans  leur  application  aux 
arts  industriels  ;  S"  d'économie  industrielle  ; 

a*.  L'enseignement  spécial  de  géométrie  descriptive  et  de 
dessin,  dans  les  clasises  connues  sous  le  nom  de  petite  école. 
(Ordonn.  du  3i  août  1828,  art.  11.) 

Art.  ^4^7-  ^^^  professeurs  des  trois  cours  publics  sont 
nommés  par  le  Roi ,  sur  la  proposition  du  ministre  compé- 
tent. (  Ibid,  >  art .   12.) 

Art.  a4^8.  Doute  bourses  de  1000  francs  chacune  sontcréées 
au  conservatoire  des  arts  et  métiers  :  elles  sont  destinées  à  des 
jeunes  gens  peu  fortunés ,  mais  qui  font  preuve  de  grandes  dis- 
positions pour  les  arts  industriels.  Ces  élèves  sont  uoiniués  par 
le  ministre  du  commerce,  suc  la  proposition  du  conseil  de 
perfectionnement,,  et  après  un  examen  des  trois  professeurs  de 
Téoole  d'application.  Chaque  élève  peut  conserver  pendant 
trois  années  la  bourse  qui  lui  a  été  accordée  ;  mais  tous  les 
ans  il  doit  subir  un  nouvel  examen ,  qui  fait  juger  s'il  est  digne 
ou  non  de  la  continuation  de  cette  fieiveur.  (Ordonn.  royale 
du  29 novembre  1819,  art.  18.} 

SIXIÈME  DIVISION. 
%&,  Des  Archives  publiques , 

DIV.  Les  archives  publiques  sont  des  de'pôts  des- 
tinés a.  conserver,  non -seulenient  des  docuniens 
pour  rhistoire,  mais  les  titres  qui  intéressent  l'Etat, 
les  étahlissemens  publics,  les  simples  particuliers. 

Aussi  les  règlemens  qui  régissent  les  archives  pu- 
bliques ont-ils  excité  la  juste  sollicitude,  des  lois.  Elles 
ont  prescrit  des  mesures  de  conservation ,  puis  la 
forme  et  les  conditions  nécessaires  pour  la  délivrance 
des  expéditions  authentiques. 
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Abt.  a4^*  n  y  <^  ^^  arehives  nationales  et  des  ardiWes  dt* 
partemenlales  : 

Let  premières  sont  entretenues  aux  frais  de  l*Éut  ;  les  se- 
^rondes  aux  frûs  des  dëpartemens.  (Loi  du  1 1  frimaire  an  VU» 
art.  aet  i3.) 

Abt.  2460.  Les  archives  nationales  sont  le  dépôt  de  tons 
les  actes  qui  établissent  la  constitution  du  royaume,  son  droit 
public  et  ses  lois. 

Elles  sont  placées  sous  la  garde  d*un  archivbte  qui  est  res- 
ponsable des  pièces  confiées  â  ses  soins.  (Lois  des  7-1  a  septembre 
1790,  art.i  et  a  ;  arrêté  du  8  prairial  an  YIII,  art.  i  et  a.) 

Abt.  2461  •  L'archiviste  est  nommé  et  révocable  par  le  Roi. 
(Arrêté  du  8  prairial  an  YTII ,  art.  8.) 

Art.  a^j6aL.  Il  est  tenu  aux  archives  des  registres- et  des  ré- 
pertoires de  toutes  les  pièces  qui  y  sont  déposées. 

Les  registres,  cotés  et  paraphés  par  chaque  feuillet,  sont  des» 
tinés  à  enregistrer  jour  par  jour  les  pièces  qui  entrent  aux 
archives,  et  servent  d'inventaire.  (Loi  des  7-1  a  septembre 
1790,  art.  la.) 

Art.  a463.  Toutes  les  pièces,  actes  et  autres  objets  déposés 
aux.  archives  y  demeurent  sans  qu'il  en  soit  rien  distrait,  {ibid,, 
art.  14  ;  arrêté  du  8  prairial  an  YIII,  ar^.  3.) 

Art.  a464.  Une  des  minutes  de  chaque  loi  est  déposée  aux 
archives.  (Loi  des  3-i4  septembre  1791,  tit.  III,  chap.  IV, 
;iect.  I",  art.  a.  ) 

Art.  a465.  Aucune  expédition  n'est  délivrée  que  sur  la 
signature  de  l'archiviste.  (Loi  du  a7  décembre  1791,  art.  8.) 

Art.  a466.  Les  docùmens  renfermés  dans  les  archives  pu- 
bliques sont  donnés  gratuitement  en  communication  à  tous 
ceux  qui  désirent  les  consulter. 

L'expédition  de  ces  mêmes  actes  est  délivrée  moyennant 
une  rétribution  de  7Ç  centimes  par  rôle.  (Loi  du  7  messidor 
an  II,  art.  37.) 

Art.  2467.  Les  soustractions,  destructions  et  enlèvemcns 
de  pièces,  papiers,  registres,  actes  et  effets  cx>n tenus  dans  dei 
archives  ou  dépôts  publics,  '  ou  remis  k  un  dépositaire  public 
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mn  ceite  quatUé,  entratnont,  ccailreief  «rdû^Ules  o«  autres 
dépo^itaircB  nëgligens,  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an,  et  une  amende  de  loo  francs  à  3oo  francs.  (C.  P., 
art.  354.  ) 

Art.  24t)8.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  des  soustrac- 
tions, enlèvemens  ou  destructions  mentionnes  en  Tarticle  prcV 
cèdent,  est  puni  de  la  réclusion  ;  si  le  crime  est  l'ouvrage  du 
dépositaire  lui-même,  il  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
{Ibid,,  art.  a55.) 

SECTION  VI, 
Des  Sociétés  savantes  et  littéraires» 

DY .  Il  y  a  des  sociétés  qui  embi^assent  dans  lears 
IravauY  toules  les  branches  des  sciences  et  des  nrts  ; 

Il  en  est  qui  s'attachent  à  des  branches  spéciales  et 
déterminées. 

Il  y  a  des  sociétés  entretenues  par  TÉtat  ; 

Il  en  est  qui  spnt  entretenqes  ou  encouragées  par 
les  départemens  ou  par  les  villes; 

Il  en  est  qni  sont  formées  par  la  libre  réunion  d9 
iceux  qui  les  composent,  et  qui  s  entretiennent  par  lo 
produit  des  souscriptions  yolontàii*es. 

Parmi  celles-ci,  il  en  est  qui  sont  reconnues,  et 
dont  les  statuts  sont  homologués  par  des  ordonnances 
royales. 

DVI.  Notis  ne  nous  occupons  ici  <pie  des  aoctétés 
dotées  par  TÉtat. 

Il  est  irois  sociétés  qui  réunissent  ce  caractère  : 

L'Institut  de  France ,  la  Société  royale  et  cèittrale 
d'Agriculture ,  et  la  Société,  royale  de  Médecine. 

Ces  sociétés  sont  une  sorte  d'auxiliaires  pour  lad^ 
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niîiiistra  lion  publique,  par  laquelle  elles  sont  souvent 
consultées 9  et  à  laqueHe  elles  offrent  souvent  des  vues 
utiles  et  de  précieuses  informatioDS. 

Llnstitut  de  France  occupe  tout  ensemble  le  som- 
met et  le  centre  des  diverses  sociétés  savantes  et  lit- 
téraires^ par  Tuniversalité  de  ses  travaux. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  r Institut  de  France, 

Art.  2469.  L*In8titut  de  France  est  cUargë  de  recueiliir  les 
découvertes,  de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts.  (Acte  dn 
22  frimaire  au  YIIl ,  art.  88.  } 

Il  7  concourt  par  la  publication  àe%  découvertes  et  par 
la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères. 

Il  est  destiné  à  suivre,  confonnéinentaux  lois  et  aux  ordres 
du  Gouvernement^  les  travaux  scientifiques  qui  ont  pour  ob- 
jet l'utilité  générale  et  la  gloire  de  la  France.  (  Loi  du  3  bra- 
raaire  an  IV,  tit.  IV,  art.  i.) 

Art.  2470*  L'Institut  est  composé  de  quatre  académies ,  dé- 
nommées ainsi  qu'il  suit ,  et  selon  l'ordre  de  lear  fondation, 
jsavoir  i 

L'Académie  française  ; 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 

L'Académie  royale  des  sciences  ; 

L'Académie  royale  des  beaux-arts.  (Ordonn.  du  2t  mars 
1816,  art.  I.) 

Art.  247  V  •  Les  académies  sont  sous  la  protection  spéciale 
et  directe  du  Roi.  (Ibid, ,  art.  2.) 

Art.  2472.  Chaque  académie  publie  tous  les  ans  les  mé- 
moires de  ses  membres  et  de  ses  associés.  (  Lois  du  3  bru- 
uuiire  an  IV,  tit.  IV,  art.  5;  du  i5  germinal  an  IV,  art.  24- ) 

Art.  2473.  L'Institut  continue  la  description  des  arts  et 
l'extrait  des  manuscrits  des  bibliothèques. 
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11.  est  ciiargé  de  toutes  les  opérations  relative*  à  {a  fixafioif 
àe  VvEtïité  defl(  poids  et  mesures  y  et  il  reste  dépositaire  d'une 
înesare  originale  de  cette nni té ,  en  platine.  (Loi  du  i5  ger-^ 
minai  an  IV,  art.  25.  ) 

Abt.  a474-  ^^  dépenses  de  Tlnsiitut  sont  portées  au  bud-* 
f;et  de  TÉtat.  (Loi  du  3  brumaire  an  IV,  tit.  lY,  art.  8$  loi 
da  1 1  frimaire  an  YII^  art.  a.) 

Art.  a47^'  L'Institut  a  dans  son  local  des  collections  dea 
produits  de  là  nature  et  des  arts,  ainsi  qu'une  bibliothèque. 
(Loi  du  3  brumaire  an  IV,  tit.  IV,  art.  ii.) 

AiiT:  2476.  Chaque  académie  a  son  régime  indépendant, 
et  la  libre  disposition  des  fonds  qui  lui  sont  spécialement  af- 
fectés. 

Néanmoins  l'agence,  le  secrétariat,  la  bibliothèque  et  les 
autres  collections  de  l'Institut  demeurent  communs  aux  quatre 
académies.  (Ordonn.^  du  ai  mars  1816,  art.  3  et  4*} 

Art.  2477*  Lies  académies  présentent  un  candidat  pour  les 
chaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales.  (Loi  du  11  floréal 
an  X ,  art.  26.  ) 

Art.  2478.  L'Institut,  dans  ses  séances  publiques,  distribue, 
chaque  année ^  plusieurs  prix,  dont  les  programmes  ont  dû 
être  publiés  d'avance.  (Loi  du  3  brumaire  an  IV,  sect.  V, 
art.  10;  loi  du  i5  germinal  au  IV,  art.  28  a  3o.) 

Art.  2479  Les  nominations  aux  places  vacantes  sont  faites 
par  chacune  des  académies  où  ces  places  viennent  à  vaquer. 
Elle»  sont  confirmées  par  le  Roi.  (Loi  du  3  germinal  an  IV, 
tit  IV,  art,  10;  loi  du  i5  germinal  an  IV,  arU  10  à  23;  ar- 
rêté du  3  pluviôse  an  II,  art.  8.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  Vjlcadémie  rc^rale  de  Médecine. 

Art.  2480.  Il  est  établi  à  Paris,  pour  tout  le  royaume,  une 
académie  royale  de  médecine.  (Ordonn.  du  20  décembre  1820, 
art.  I .  ) 
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Aftt.  9481  •  Cttfâ  •cttdëoiie  est  spéeiÉkmait  iosthntfe  {Mf 
tépoiidm  ai»  demande!  du  ÇouTememenCsar  tofU  ce  qai  î» 
téresse  la  saule  piddique ,  et  prinripulesoent  sur  les  ëptdéwo, 
les  maladies  partrcalîères  à  certains  pays,  les  épiiogiUes,  ks 
différeos  cas  de  médecioe  légale,  la  propagation  de  la  y^cciney 
rexamen -des  remèdes  nouveaus  et  des  remèdes  secrets,  tiint 
internes  qu'externes ,  les  eaiu^  minérales  naturelles  qa  £ic- 
ttœsi  etc. 

Elle  est  en  outre  chargée  de  continuer  les  traraux  de  la 
société  royale  de  médecine  et  de  Tacadémie  foyalf  de  chlmr* 
gie  :  elle  s'occupe  de  tous  les  objets  d'étude  et  de  recherche 
qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  des  différentes  branches 
de  l'art  de  guérir.  {Jbid. ,  art^  2.  ) 

AsT.  s^Ba.  Ellepeiit  accepter,  en  se  conformant  aux  lois  et 
tèglemeos^  des  legs  et  donations  destinés  à  favoriser  les  pro* 
grès  de  la  science*  (  Ibîd.,  art.  x8.) 

TROISIÈME  DIVISION. 
Ûe  ta  Soctélé  rqjrale  et  centrale  éCjigricuUure. 

Âat,  2483.  Conformément  au  r^leinent  du  3o  mai  1788) 
la  Société  royale  d'agriculture  est  le  centre  commun  et  le  lien 
de  correspondance  des  différentes  sociétés  d'agriculture  du 
royaume  ;  elle  est  placée  sous  la  protection  du  Roi.  (Ordono. 
royale  du  4  juillet  i8i4*} 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Dispositions  générales* 

kttt.  2484*  Sont  portés  sur  la  Uste  du  jury,  les  membres 
et  corrèspondans  de  l'Institut,  les  membres  des  autres  sociétés 
savantes  reconnues  par  le  Roi.  (Loi  du  2  mai  1827^  art.  2^ 
«•5.) 
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CHAPITRE  m. 

De  f  Éducation  dès  filles. 

'  DVIL  n  n'existe  que  trois  établissemens  nàtid^ 
iiaux  pour  réducation  des  filles;  ce  sont  ceux  qui  sont 
entretenus  par  la  Légion-d'Honneur  ;  et  destines  à  ré^ 
compenser  le^  services  publics. 

Un  grand  nombre  de  congrégations  religieuses  de' 
femmes  ont  été  autorisées ,  avec  la  destination  expresse 
de  se  consacrer  à  l'éducation  des  filles;  les  unes  y  en-* 
tretenant  des  pensionnats  pour  les  fille$  des  conditions 
aisées;  la  plupart,  dirigeant  des  écoles  gratuites  pour 
Venseignement  primaire. 

Les  établissemens  dirigés  par  ces  dernières  sont  gé- 
néralement dotés  et  entretenus  y  soit  par  les  com* 
raunesy  soit  par  les  bureaux  debienfaisance,  soit  par 
des  fondations  privées. 

DVIIL  Nos  lois  gardent  le  silence  sur  leducation 
des  filles,  à  l'exception  de  celles  qtii  concernent  le» 
écoles  primaires,  et  qui ,  dan^ quelques-unes  de  leur» 
dispositions,  comprennent  à  la  fois  les  écoles  des 
deux  sexes.  Du  reste,  on  ny  trouve  pas  de  disposi^ 
tions.réglémentaii*es  qui  soient  spéciales  à  l'éducation 
des  filles. 

Cependant,  un  certain  nombre  de  règles  régissent 
la  formation  des  institutions  de  filles,  leur  discipline ^ 
le  choix  et  l'admission  des  institutrices.  Ces  règles 
sont  tracées,  à  défaut  d'actes  du  Gouvernement,  par 
les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Jusqu'en  i8:)8 ,  TUoiversité  royale  était  restée  en- 
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tièt^menl  étrangère  à  Féducation  des  filles  ;  h  cette 
époque ,  Jes  comités  canlonnaux  ont  été  appelés  i 
exercer  leur  surveillance  sur  les  écoles  primaires  de 
Hlles.  > 

SECTION  PREMIÈRE. 

Écoles  primaires  dejilles. 

Art.  3485.  Sont  applicables  aux  écoles  primaires  des  61Ie<( 
les  dispositions  de  Tordonn.  royale  du  ^ai  arril  1828.  {P'oir 
les.  art.  2273  à  aaqa  ci^dessus;  lois  des  isrddoembie  1792^ 
3o  mai  1793;  21  octobre  1793;  10  vendémiaire ,  7  ^^9  l^rt^' 
maire  I  29  frimaire  an  II;  27  brumaire  an  III;  3  brumaire 
an  IV;  17  pluviôse  an  VI  ;  11  frimaire  an  VU,  art.  8; 
ordonn.  royales  du  3  avril  1820,  du  21  avril  18^8,' art.  21.) 

SECTION  II. 

Des  Institutions  et  des  Pensions, 

Art.  2486.  Aucune  personne  ne  peut  tenir  une  maison  d'é- 
ducation y  sans  être  préalablement  pourvue  d'an  diplôme  et 
d'une  autorisation  dé  s'établir  dans  un  lieu  déterminé ,  et  si 
elle  n'est  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  (Instruct.  rainist. 
du  19  jnin  1821.) 

Art.  2487.  Aucune  personne  ne  peut  remplir  les  fonctions 
de  sous^mattresse ,  si  elle  n'a  reçu  un  diplôme  et  si  elle  n'est 
âgée  de  dix -h lût  ans  accomplis.  {Ibid. } 

Art.  2488.  Une  commission  de  sept  membre^ ,  formée  par 
le  préfet,  donne  son  avis  sur  toutes  les  cpiçstions  relatives 
oux  maisons  d'éducation  des  filles,  et  examine,  sous  le  rap- 
port de  l'instruction,  les  personnes  qui  se  présentent  pour 
obtenir  des  diplômes  de  maîtresses  on  de  sous-maîtresses  de 
)iension.  {Ibid.) 

Art.  2489.  Pour  se  présenter  devant  le  jury  d'examen ,  ces 
personnes  doivent  être  munies  de  «leur  acte  de  naissance  et 
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dTan  certificat  de  bonnes  mœurs ^  délivre ,  sur  Tattestation  de 
trois  témoins ,  par  le  maire  de  leur  commune. 

Ce  certificat  doit  être  commun  au  conjoint,  si  la  pei*s6nne 
est  engagée  dans  les  liens  du  mariage.  Elle  doit  rapporter  Tacte 
de  célébration  de  son  mariage. 

Si  elle  est  veuve ,  elle  est  tenue  de  se  pourvoir  de  l'acte  de 
décès  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  corps ,  elle  est  obligée  de  produire  un 
extrait  du  jugement  qui  prononce  la  séparation,  afin  qu'on 
puisse  connaître  si  cette  mesure  ne  témoigne  rien  contre  ses 
moeurs.  (Jbid,) 

Art.  a49^-  ^^^  connaissances  exigées  des  personnes  qui  se 
présentent  pour  obtenir  le  diplôme  de  ma!t];esse  de  pension , 
sont  les  principes  de  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  la 
grammaire  française  et  l'arithmétique. 

Les  personnes  qui  veulent  être  sous-ma! tresses  doivent  con-  • 
naître  de  plus  l'histoire  ancienne  et  moderne,  et  la  géogra- 
phie. {Ibid,) 

Art.  a49'*  J^^  maîtresses  et  les  sous-maltresses  de  pen- 
sion sont  soumises  à  un  examen  rigoureux ,  qui  tend  prin- 
cipalement à  faire  bien  connaître  leurs  mœurs,  l'éducation 
qu'elles  ont  reçue ,  les  divers  états  qu'elles  ont  exercés ,  les 
vraies  causes  qui  les  leur  ont  fait  abandonner ,  la  conduite , 
les  mœurs  et  les  principes  des  hommes  auxquels  elles  sont 
attachées  par  les  liens  du  mariage,  et  la  direction  qu'elles 
donnent  à  l'éducation  des  jeunes  personnes  confiées  à  leuii 
soins.  (/6iJ.) 

ART.  2492 .  D'après  les  recherches  que  les  préfets  ont  faites 
d'office  sur  la  conduite  et  les  mœurs  de  la  postulante  et  le 
rapport  du  jury  d'examen,  ils  délivrent,  s'il  y  aliea,  le  di- 
plôme sollicité.  (^Ibid.  ) 

Art.  a49^*  ^^  diplôme  n'a  de  valeur  que  dans  l'étendue  du 
département.  {Ibid,) 

Art.  a494*  ^  préfet,  en  désignant  le  lieu  de  l'établissement, 
s'assure  s'il  ne  présente  aucun  inconvénient  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  ou  du  voisinage  des  autres  habitations.  (Ibid,) 

T.  II.  22 
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liH  cession  d*une  loauon  d'éducation  ne  peut  être  faite  ^'à 
une  personne  préalablement  autorisée  à  diriger  l'établuie» 
vaent.  Clbî^,  ) 

Aat.  9i49^«  ^^  inaitresaea  et  aonannaltresMi  appnrtAnant 
à  des  congre'gations  religieuses  antoriséea  par  le  Roi  sont  dit- 
pensées  de  subir  un  examen. 

Le  diplôme  et  Tautorisation  d'enseigner  peuTont  leur  être 
délivrés  après  l'exhibition  de  leur  lettre  d'dbédience  ;  et  si, 
dans  quelques  cas  particttUera,  les  préfets  aperçoivent  dea  in- 
convénienaà  leur  confier  Véducation  des  jeunes  filles,  ils  doi- 
vent en  référer  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  décide  m  U 
diplôme  doit  ou  non  être  délivré.  (  Ibid.  ) 

AaT.  9496.  Les  préfets  peuvent ,  pour  dea  motjfs  gimveaet 
par  un  arrêté ,  invoquer  le  diplôme  et  l'autorisation  aceordéi 
à  une  institutrice  ;  mais  cet  arrêté  doit  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur  avant  de  recevoir  son  exe- 
cutiQn.^(/^i<^.  ) 

Art.  2497-  ^^^  ^°^  recours  aux  procureurs  du  Roi  pour  hàr^ 
fermer  les  maisons  dea  individus  qui  ne  sont  point  en  règle. 
(  Jbid.  ) 

Art.  2498*  h^  maire  de  cbaque  commune  s'assure  ai  les 
institutrices  qui  y  résident ,  ou  qui  viennent  s'y  établir,  août 
munies  de  diplômes  et  d'autorisations.   (  Ibid.  ) 

Art.  9499*  I^^  préfet  désigne ,  pour  chaque  arrondissement 
con^tnunal  1  trois  personnes  choisies  entre  les  mères  de  famille 
les  plus  recommandables  par  leur  rang ,  leur  caractère,  et  sui>- 
tout  par  la  pureté  de  leurs  mœurs  et  leurs  principes  religieux. 

Cas  pei'aonnes,  soua  le  titre  dednme,^  inspectrices,  visi- 
tent, da  temps  en  temps  et  à  l'improviate ,  les  maisons  d'Mu* 
cation  planées  sous  leur  surveillance  ;  elles  s'aasurçnt  de  l'exé- 
cution des  règlemens,  et  examinent  avec  soin  tout  œ  qui  tient 
à  rinstructiou,,  à  la  santé  et  au  bien-être  des  jeunes  personnes 
placées  dans  les  maisons.  {Ibid,  ) 

AliT<  ftSoo.  Les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  sont , 
comme  les  autres  établisiemensi  soumis  à  ]%  surveillance  dei 
dtmes inspectrioes.  {Ibid,) 
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'Ànr«  dSoi .  Leâ  dames  inspeoirices  font  au  préfet  leur  rap- 
port snt  tout  oe  qu'elles  ont  remarqué  dans  leurs  visites. 
Ubid.) 

Ait.  ft5o2.  Les'  sous-préfels  et  maires  lui  communiquent 
directement  les  lenseîgnemens  qu'ils  sont  à  même  de  re* 
cueillir  sur  les  maisons  placées  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement ou  de  leur  commune.  {Ibid.  ) 

A  HT.  25o3.  Tous  jeux ,  danses ,  concerts  et  représentations 
théâtrales  sont  interdits  dans  les  distributions  de  prix. 

Les  distribsitions  ne  peuvent  être  faites  qu'en  présence 
des  maîtresses  d'établissemens ,  des  pères ,  des  tuteurs  et  des 
mères  oa  correspondantes  des  élèves  >  de  leurs  parentes  et  des 
dames  inspectrices,  {ibid») 

SECTION  III. 

i 

Maisons  royales  d'instilutions. 

km.  a5o4.  Les  places  gratuites  à  l'école  royale  de  Sainte 
I>enis  lont  aecordées  aux  filles  des  membres  des  ordres  royaux 
qui  se  trouvent  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation.  (Or- 
donn.  royale  du  3  mars  t8i6,  art.  3») 

AnT.  25o5*  Les  places  d'élèves  pensionnaires  sont  données 
aux  filles ,  sœurs ,  nièces  ou  cousines  des  membres  des  ordres 
royaux  ayant  de  la  fortune.  (  Ibid, ,  art.  4*  ) 

Akt.  a5o6.  Les  élèves  sont  nonanées  par  le  Roi,  sur  la  pré^ 
senCation  du  grand  chancelier  de  la  Légion-dllonnenr.  {ihid,, 
art.  6.) 

AaT.  ft5o7.  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  dans  la 
maison  9  doitt 

\^.  Être  âgée  de  six  à  doute  ans  au  plus  \ 

1**.  Avoir  eu  la  petite-vérole,  ou  avoir  été  inoculée  oa^vl^ 

einée; 

8^  Produire  un  certificat  de  médecin ,  constatant  qu'elle 
n'est%point  affectée  de  maladies  chroniques  ou  contagieuses; 

4*.  Kemetlvei  pour  les  demandes  de  places  gracuitea,  un 
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acte  de  notoriété  portaat  que  la  demoiselle  appartient  k  des 
parens  qui  sont  dans  riinpossibilité  de. subvenir  à  son  édu- 
cation. 

La  pension  de  Télève  pensionnaire,  fixée  à  i^ooo  fr. ,  se 
paie  par  trimestre  et  d'avance.  (  Jùid.,  art.  8. } 

Art.  a5o8.  I^  maison  est  régie  par  une  surintendante  nom- 
mée par  le  Roi  sur  la  présentation  du  grand  chancelier,  et  qui 
peut  êti*e  prise  en  dehors  de  la  maison.  (Ibid. ,  art.  17.  ) 

Art.  2509.  IL  y  a  sept  dignitaires ,  dix  dames  de  première 
classe,  trente  dames  de  seconde  classe,  vingt  novices.  (Tùid,^ 
art.  ig.] 

Art.  a5io.  Les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  se- 
conde classe ,  ainsi  que  les  novices,  sont  prises  parmi  les  élèves 
sortant  de  la  maison,  {ibid,,  art.  22. } 

Art.  25ii.  On  prend  les  novices  parmi  les  élèves  qui  ont 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  sous  le  consentement  des  pa- 
rens. 

A  cet  effet ,  les  dignitaires ,  réunies  en  conseil ,  présentent 
trois  élèves  pour  chaque  place  de  novice  ; ,  la  surintendante 
transmet  cette  présentation ,  avec  son  opinion  personnelle  sur 
les  candidats ,  au  grand  chancelier,  qui  fait  les  nominations. 

Les  élèves  nommées  forment  un  noviciat  de  deux  ans  avant 
de  pouvoir  parvenir  au  rang  de  dame  de  seconde  classe.  {Ibid,, 
art.  23.) 

Art.  25 12.  Les  dames  de  seconde  classe  sont  choisies  parmi 
les  novices  qui  réunissent  les  qualités  requises,  sous  le  con- 
sentement des  parens. 

A  cet  effet,  les  dignitaires,  réunies  en  conseil,  présentent 
trois  novices  pour  chaque  place  vacante;  la  surintendante 
transmet,  en  y  joignant  son  opinion  personnelle,  cette  pxé- 
sentation  au  grand  chancelier,  qui  fait  les  nominations.  {Ibid,, 
art.  24.) 

Art.  25 1 3.  On  suit  la  même  marche  pour  la  nomination 
des  daines  de  première  classe  .et  celle  des  dignitaires.  (  Ibid., 
art.  25  et  26.  )  ^ 

.    Art.  25 1 4*  Les  novices,  les  dames  de  secpnde  et  de  pre- 
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mière  classe,  qui  passent  à  ud  grade  supérieur  contracteut 
robligation  de  remplir  les  devoirs  de  leur  chargey  les  premières 
pendant  cinq  ans ,  les  secondes  pendant  six ,  et  les  troisièmes 
pour  leur  vie  entière.  Toutefois,  le  Roi  peut  dispenser  de 
cette  obligation.  {Ibid, ,  art.  27.  ) 

Art.  25 1 5.  Les  dignitaires,  présidées  par  la  surintendante , 
composent  le  conseil  d'administration. 

La  voix  de  la  surintendante  compte  pour  deux  en  cas  de 
partage.  (Ibid.,  art.  47*  ) 

Art.  26 16.  Le  grand  chancelier  inspecte  la  maison ,  fait 
tenir  le  conseil  d'administration  en  sa  présence  lorsqu'il  le 
juge  convenable;  il  entre  dans  les  détails,  reçoit  les  plaintes, 
reconnaît  les  abus,  et  en  rend  compte  au  Roi,  s'il  y  a  lieu. 
(/Wd.,570 

Art.  2617.  Les  divers  détails  relatifs  au  costume  des  dames 
et  des  élèves,  à  la  forme  de  la  distinction  honori6que ,  à  l'ins- 
truction et  à  chaque  service ,  sont  déterminés  par  des  règle- 
mens  particuliers,  délibérés  en  conseil  d'administration  et  ap- 
prouvés par  le  grand  chancelier.  {Ibid. ,  art.  58;) 

Art.  25 18.  Les  dispositions  relatives  aux  conditions  d'ad*« 
mission  et  à  la  nomination  des  élèves ,  ainsi  que  celles  rela-» 
tives  aux  droits  et  aux  devoirs  du  grand  chancelier,  à  l'égard 
de  la  maison  de  Saint-Denis ,  s'appliquent  au%  succursales  de 
cette  maison.  (Ordonn.  royale  du  16  mai  1816,  art.  5,6,  7, 
8,31,32.) 


(Î40 


TITRE  ni. 

De  T Administration  des  départemens ,  arrondbsemcns 

et  communes, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  laDivision  taritoriedede  la  France  éndépartanim» 

etamindissemens, 

DIX.  La  division  administrative  du  territoire  de 
la  France  en  départemens  et  arrondissemens,  a  servi 
de  base  à  la  circonscription  du  territoire  pour  Texer- 
cice  de  la  juxidictiou  des  cours  et  tribunaux. 

La  divisioQ  ie%  arroodissemen&  en  cantons  appar- 
tient prea^pie  erdusivemenl  à  radministratiop  de  la 
justice. 


Ait.  ;iSi9.  Le  taEâAeire  du  reyaiuaa  «H  dirà4  «i  d^ 
partemens  ^  agraadifiwirnt ,  caakMif  e(  coanmine*.  (  Liita  du 
22  décembre  178g,  art.  1  à  7;  des  3-i4  septembw  1791» 
tit.  II  j  art.  I  ;  du  22  frimaire  an  VIII 9  art.  i  ;  arrêté  du  17 
pluviôse  an  YIII.  ) 

La  circouscription  des  départemens  et  des  arrondissemens 
est  réglée  et  ne  peut  être  changée  que  par  la  loi.  (Loi  en  forme 
d'instruct.  des  12-20  août  1790,  chap.  I*'»  5  ^  >  '^^i^  ^^ 
29  novembre  1790;  des  14-28  juin  1791;  du  28  pluviôse 
an  VIII.  art.  I.) 

Ait.  2620.  Ces  changemens  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur 
le  vu  des  avis  donnés  par  les  conseils  généraux  des  départe- 
mens et  des  conseils  des  arrondissemens  intéressés.  (  Loi  en 
forme  d'instruct.  des  12-20  août  1790,  ibid,) 
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'  kKié  afiai.  Lortqti'iuie  rivière  c»l  iadMtiiée  MÉiiQè  litikite 
entte,  deux  dëpa](teiii«iui  oju  deux  arrondÛBemeiis,  il  6&t  eo-* 
tendu  q^ae  les  deux  de'partemeas  ou  les  deux  arrondissemens 
ne  sont  bornes.  qUo  par  le  milieu  du  lit  de  la.  rivière  ^  et  qti'iW 
doivent  tous  deux  concourir  à  radinSnisttalion  de  la  riyiëre. 
(  Loi  des  26  février  -  4  niars  1 790 ,  tit.  I ,  ai*t.  3.  ) 

A^.  B*  Yo^V»  pôui*  U  circon^rlptioA  ttdiAinîstrMivé  «  \a  loi 
prêtée  des  26  février  **  4  âa*^  i7(P>  ^^  ^  ^  ^^  plitviôie' 
an  VIII  y  etranflêtédu  17  pluviôse  an  VIII)  et  poiuc  l^  cir^ 
conscription  judiciaire ,  la  loi  du  a^  vemt6se  an  VUI^  arU  6  , 
8,  21. 

CHAPITRE  II. 

< 

jidministrations  dépariementàle  et  d arrondissement. 

aSCTION  PBfiMIÈRE. 
Administration  départememiale, 

DSI.  Il  faut  distinguer  radministratioa  géuerale 
s'exerçaut  dans  le  département ,  et  radministralîon 
du  département  proprement  dite. 

La  première  comprend  Texécution  des  lois  et  des 
i*èglemens  applicables  au  royaume  entier^  et  la  ges*- 
tion  des  intérêts  de  FÊtat  entier ,  en  tant  qu^its  (doi- 
vent s'accomplir  et  s^exercer  sur  le  territoire  dti  dé^ 
parlement. 

La  seconde  evmpiimd  tenteméat  W  mèsufcd  d'ordre 
public  commandées  dans  un  àépSLtietMnt  pat*  lei^  dt^ 
constances  locales^  et  Ta  gestion  des  intérêts  spéciaux 
à  ce  département. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'admiaistratioa 
du  département. 
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DXf.  Les  départemens  sont  des  oomnîaïuiiiK 
formées  d'après  la  circonscription  légale  du  territoire, 
et  qui  on!  une  existence  dans  Tordre  politique,  dans 
Tordre  Judiciaire ,  dans  Tordre  administratif  et  dans 
Tordre  civil. 

DXfL  II  y  a  lieu  de  considérer  quels  sont  les 
objets  qu  embrasse  l'administration  du  département, 
les  autorités  qui  concourent  à  cette  administration , 
la  condition  du  département  ,  considéré  comme 
une  sorte  de  personne  civile;  euBn,  ses  recettes, 
ses  dépenses  et  sa  comptabilité. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Objet  de  radministraêion  dépanemeniale^ 

DXin.  Il  est  des  intérêts  collectif  locaux,  com- 
muns à  tout  le  territoire  qui  forme  un  département. 
C'est  sous  ce  rapport  que  nous  considérons  ici  lad- 
mitiistration  départementale. 

£lle  satis£aiit  à  ces  intérêts,  pourvoit  aux  besoins 
qui  en  naissent. 

DXIY.  Il  est  une  partie  de  cette  administration 
qui  dérive  de  la  loi ,  une  autre  qui  dérive  de  Tauto- 
rite  royale. 

*       • 

Aet.  25a2.  L'administration  du  département ,  exercée  en 
vertu  delà  loi,  comprend: 

I®.  La  répartition  de  toutes  les  contributions  directes  dans 
le  département  ; 

2".  La  .confection  des  rêles  d'assiettes  et  de  cotisation  entre 
les  contribuables; 

3*.  Le  règlement  et  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concerne» 


(  545  ) 

tant  la  perception  et  le  versement  du  produit  des  contribu- 
tions y  que  le  service  et  les  fonctions  dès  agens  qui  en  sont 
chargés  ; 

4*'.  L'ordonnancement  et  le  paiement  des  de'penses  qui 
sont  assignées  en  chaque  département  sur  le  produit  des  con- 
tributions. (Loi  des  22  décembre  i78g-janvier  1790,  sect.  III, 
,  art.    I.) 

Art.  9523.  L'aduiinistration  exercée  sous  l'autorité  du  Rot, 
comprend  : 

i  °.  Le  soula|;ement  des  pauvres  et  la  police  des  meudians  et 
vagabonds  ; 

2°.  L'inspection  et  l'amélioration  du  régime  des  hôpitaux , 
hôtels-dieu,  établisseinens  et  ateliers  de  charité,  prisdns, 
maisons  d'arrêts  et  de  correction  ; 

3*".  Là  sniTeillance  de  l'éducation  publique  et  de  l'enseigne*- 
xnent  ; 

4**.  La  manutention  et  l'emploi  des  fonds  destinés  en  chaque 
département  à  l'encouragement  de  l'agriculture ,  de  l'indus- 
trie et  à  toute  espèce  de  bienfaisance  publique  ; 

5^.  La  conservation  des  propriétés  publiques  ; 

G^.  Celle  des  forêts ,  rivières ,  chemins  et  autres  choses  com- 
munes; 

7**.  La  direction  et  confection  des  travaux  pour  la  confec- 
tion des  routes ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés 
dans  le  département; 

8^.  L'entretien  ,  réparation  et  reconstruction  des  églises , 
presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au  service  religieux  ; 

9°«  Le  maintien  de  la  salubrité ,  de  la  sûreté  et  dé  la  traa- 
quilhté  publiques;  \ 

10.  Le  service  et  l'emploi  des  gardes  nationales  dans  les 
limita  tracées  par  les  lois  et-règlemens.  (Ibid,,  art.  2.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
Autoritéê  départementales* 

DXY .  Ces  autorités  sont  de  trois  ordre»  i 

Au  premier  ordre ,  s'exeqce  une  délégation  de  1* 
torilé  rojale; 

Le  préfet  en  est  investi. 

Au  préfet  appartient  fadarintstration  proprement 
ditc^  l'administration  active  et  opérante. 

Le  second  ordre  de  fonctions  est  délégué  par  la  Uà 
pour  la  répartition  des  contributions  directes^  là  se 
trouve  aussi  1»  représentaot ,  Forganâ  é*  Fintérêt 
départemental  j 

C'est  le  conseil  général  du  département  ; 

n  vote  les  recettes  et  de'penses,  reçoit  les  comptes ^ 
exprime  les  vœux. 

Le  troisième  est  iiistitué  par  la  loi  pour  offrir  tout 
ensemble  assistance  à  ladmihistration  publiqiie  et 
garantie  aiir  idtérèfs  pr iv«  ? 

Cesf  le  conseil  de  préfecftire  ;  ' 

Il  prononce  sur  le  contentieux  administratif^  cou- 
court  aux  actes  de  tutelle  relativement:  aux  communes 
e(  atablissemens  publics^  et  aide  le  pré&t  d&  sa  pcé- 
sence  et  de  ses  avis  dans  certaines  circonstatifiès* 

Abt.  ^!s4*  It  T  a  àtoin  diftqtte  déjpartemtf nf  m  pvéf(0r,  «n 
conseil  général ,  un  conseil  de  préfecture.  (Loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  y  art.  2.) 

T^oir,  pour  ce  qui  concerne  ces  trois  ordres  dVutoritë,  ci- 
devant  première  partie ,  livre  II ,  chap.  I*%  sect.  III  ;  chap.  FI, 
sect.  II,  2*  S0U9- division ,  et  sect  VII.     . 
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4  » 

TROISIÈME  DIVISION. 
De  l'Existence  politique  et  civile  du  département 

DXYI.  L'existence  politique  du  département  con- 
siste ; 

1  ^.  Dans  la  part  qu'il  prend  à  la  formation  de  Tunç 
des  chambres  législatives^  par  des  députés  de  son 
cboix; 

!i*.  Par  les  institutions  administratives  qui  lui  sont 
propres. 

W\e  dérive  de  la  Cbarte  et  des  lois  fondamentales 
du  royaume. 

DXYIL  Son  existence  civile  C<Hisiste  dans  le  droit 
qu'il  a  de  posséder,  et  dans  les  jouissances  des  autres 
droits  qui  appartiennent  au^  établtssemens  publics. 

Elle  dérive  des  actes  spéciaux  de  la  législature  et 
du  Gouvemementi  qui  ont  reconnu  les  départemens^ 
tantàt  comme  propriétaires,  tantôt  comme  créanciei^s^ 
ou  débiteurs,  et  qui  leur  ont  conféré  divers  genres 
d'autorisations. 

QUATRIÈME  DIVISION.  ^ 

D^ente»,  Beeettes  et  Cmnpiabilité  Jl^partcmeHHde. 

DXYIII.  Le  nombre  des  centimes  additionnels  af- 
fectés aux  dépenses  départementales ,  et  leur  distri-r 
bution  entre  les  deux  classes  de  dépenses,  étant  déter- 
minés chaque  année  par  la  loi  des  finaoïoo»,  ùnt  ne 
peut  indiquer  ici,  à  cet  égard,  q«ie  l'état  présent  d^ 
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choses ,  lequel ,  du  reste ,  depuis  qu'il  a  ëtë  fixé  par 
la  loi  du  I*'  mai  1822,  n'a  éprouvé  aucun  change- 
ment. 

DXIX.  Des  lois  spéciales  autorisent  d  ailleurs  les 
impositions  extraordinaires  qui,  d  après  le  vote,  des 
conseils  généraux,  sont  jugées  nécessaires  pour  d& 
dépenses  extraordinaires,  comme  acquisitions,  cons- 
tructions d'édifices,  etc. 

Akt.  aSaS.  Les  de'penses  départementales  se  divisent  en 
dépenses  fixes  et  variables.  (Lois  du  1 1  frimaire  an  VII  ;  du 
a  ventôse  an  XIII ,  et  les  diverses  lois  de  finances.  ) 

Art.  2526.  Il  y  est  pourvu  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
(Loi  du  28  messidor  an  IV,  et  les  lois  précitées.  ) 

Art.  2527.  Les  dépenses  fixes  comprennent  : 
.    Les  .traitemens  des  préfets,  80us-*préfets,  secrétaires  géné- 
ratu  et  conseillers  de  préfecture; 

Les  abonnemens  des  préfectures  et  sous-préfectures  ; 

Les  dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  détention, 
et  indemnités  aux  départemens,  à  raison  des  dépenses  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement  qui  restent  dans 
les  prisons  départementales ,  faute  de  place  dans  les  maisons 
de  détention  ; 

L'entretien  des  bàtimens  et  du  mobilier  de  ces  maisons  cen- 
trales ; 

Celui  des  bàtimens  des  cours  royales  ; 

Les  dépenses  ordinaires  du  deiigé  à  la  charge  des  départe- 
mens composant  les  diocèses ,  autres  que  le  personnel  des  mi- 
nistres de  la  religion  ; 

Les  établissemens  thermaux  et  sanitaires.  (Loi  du  3i  jail^ 
let  1821 ,  art.  28,  n""  I.) 

Aat.  2528.  Les  dépenses  variables  comprennent  :  ] 

Les  loyers  et  contributions  des  hâtels  de  préfecture ,  et  re- 
nouvellement du  mobilier  ; 
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I^»  dépenses  ordinaires  des  prisons  de'pai'lementales  ; 

Les-  maisons  de  dépôt ,  secours  et  ateliers  pour  remédier  à 
la.  mendicité; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Les  loyers  y  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux ; 

Les  travaux  des  bâtimens  des  préfectures ,  tribunaux  ,  pri- 
sons ,  dépôts  ,  casernes  et  autres  édifices  départementaux  ; 

Les  travaux  des  routes  départementales  et  autres  d^ntérêt 
local,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées*; 

Les  enfans  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice  du  con- 
cours des  communes ,  soit  au  moyen  d'un  prélèvement  pro- 
portionnel à  leur  revenu ,  soit  au  moyen  d'une  répartition 
proposée  par.  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Les  encouragemens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d'agriculture  >  artistes  vétérinaires  j  cours  d'accouchement  et 
autres  ; 

Le  complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur  les 
exercices  précédens  ; 

Les  dépenses  diverses  de  toute  nature.  (Loi  du  3i  juillet 
1821 ,  art.  28,  n**  2.) 

Art.  aSag.  Une  commission  du  conseil  général  de  départe- 
ment fait,  chaque  année ,  contradictoirement  avec  le  préfet , 
le  récoleuient  du  mobilier  départemental.  (Ordonn.  royale 
du  17  décembre  1818,  art.  4-) 

L'inventaire  du  mobilier  est  fait  en  présence  du  préfet  >  du 
secrétaire  général ,  du  président  de  la  dernière  session  du  con- 
seil général,  si  le  département  a  seul  fourni  des  meubles,  ou 
du  maire ,  si  c'est  la  ville  qui  les  a  donnés ,  ou  de  l'un  et  de 
l'autre. 

.    L'inventaire  est  signé  par  tous  ces  fonctionnaires  en  triple 
expédition.  (Décret  du  25  mars  181 1,  art.  6.  ) 

Si  le  poste  du  préfet  vient  à  vaquer  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  l'inventaire  est  fait  contradictoirement  avec  le  nou- 
veau préfet.  (Ibid.,  art.  7  et  8.) 
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Art.  si53o.  Six  cencimet  et  neaf  dîxiènict  sont  em|lo3« 
au  paiement  des  dépenses  fixes. 

Ik  sont  centralbés  au  trésor  royal  et  tenus  à  WdisposîlioB 
du  ministre  de  l'intérieur^  ordonnateur  de  ces  dépenses. 
(^làid»,  iùid*;  i;ofr  aussi  les  diverses  lois  des  finances,  et  spé- 
cialement la  loi  du  17  août  1828,  lirt.  7.) 

ÀKT.  a53i.  Sept  centimes  et  un  dixième  sont  employés  aux 
dépenses  variables  ; 

•  Ils  sont  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généran  de 
département,  tenus  à  la  disposntion  des  préfets ,  et  employés 
sur  leurs  mandats.  (  làfd. ,  ibid,  ) 

Âirr.  aS32.  Les  dépenses  fixes  sont  arrêtées  par  le  Roi.  (Ar- 
rêté du  ^  ventôse  an  YIII ,  art.  9 ,  10.  } 

Art.  a533.  Le  budget  des  dépenses  variables  est  voté  par 
le  conseil  général  et  définitivement  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  (  Lois  du  1 1  frimaire  an  VII ,  art.  5a  ;  du 
a8  pluviôse  an  VIII ,  art.  6  ;  arrêté  du  37  germinal  an  XII, 
art.  2  ;  loi  d^  17  août  1822 ,  art.  20. } 

Aat.  2534-  Lesconseik  généraux  de  département,  indépen- 
damment des  3  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  qu'ils  sont  autorisés  à  voler ,  par  Tart.  20  de  h  loi 
du  3i  juillet  1821 ,  pour  les  opérations  cadastrales,  peuvent, 
en  outre,  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  établir 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale,  des  iuiposi tiens 
dont  le  montant  ne  peut  excéder  5  centimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  oiobilière  de  1822,  et 
dont  l'allocation  est  toujours  conforme  au  vote  du  conseil 
généiaL 

Ces  impositions  peuvent  être  élevées  jusqu'à  20  centimes 
dans  la  Corse.  (Loi  du  17  août  1822  ,  art.  22.  ) 

^RT.  2535.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  des  non  va- 
leurs des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
est  affecté  aux  secours  généraux  et  réparti  entre  les  dqiart^ 
mens  en  cas  de  grêle ,  d'incendie ,  ou  autres  cas  fortuits. 

.  Les  préfets  rendent  compte  de  cet  ea^iloi  aux  conseils  géné- 
raux. {Ibid,,  art.^i ,  5  i  et3.) 


(  35i  ) 

Ait.  ^536.  De  pltM  fortes  tomines  quo  celles  portées  au 
budget  ^déparlemeoUl  nt  peuvent  être  prdomuuBc^  oi  eiii<- 
ployéeSy  sous  peine  de  responsabilité  personnelle.  (Arrêté  du 
25  germinal  an  XII ,  art.  3.  ) 

Art.  2537.  Les  crédits  alloués  pour  les  frais  de  bureau 
dans  les  dépenses 'fixes  ne  sont  que  limitatifs.  Le  eompte  eu 
est  rendu  au  conseil  général  ;  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral qui  règle  ce  compte  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Loi  du  i^  mA  1821 , 
art.  ao.  ) 

Art,  2538.  ^Le  compte  de  Temploi  des  centimes  additionnels 
affectés  aux  dépenses  variables  est  rendu,  par  le  préfet,  au 
conseil  général  de  département.  (Loi  du  11  frimaire  an  VU, 
art.  32;  du  a8  pluvid^se  an  YIII ,  art.  6.) 

Art.  2539.  Les  budgets  qui  règlent  l'emploi  de  tous  les  cen- 
times additionnels  affectés  aux  dépenses  départementales  de 
toute  nature^  sont,  ainsi  que  les  comptes  4^  leurs  recettes  et 
dépenses ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  y  rendus  pu- 
blics annuellement  par  la  voie  de  l'impression.  (  Loi  du  1 7 
août  1828,  art.  6.)  ». 

Le  préfet  doit  un  compte  annuel  d'administration  au  con- 
seil général  du  département. 

Il  doit  compte  aux  ministres  respectifs  de  ses  opérations  et 
de  ses  mesures.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII.) 

Art.  2540.  Les  comptes  des  receveurs  et  payeurs  généraux, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes  el  dépenses  départementales, 
sont  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes.  (  Loi  du  16 
septembre  180J7.) 

SECTION  II. 
Administration  d*4irromli9sem^ni^ 


Ldministnitiyes 


propres. 
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Us  ont  une  existence  politique  par  leur  collée  élec« 
toral  f  où  ils  prennent  part  à  Tëlection  des  meaabres 
de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Us  ont  des  intérêts  économiques  ; 

Mais,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  loi,  aucun  acte  du 
Gouyernement  ne  \qs  ont  reconnus  comme  ayant  une 
existence  civile,  comme  propriétaires  capables  d*ac- 
quérirv  etc. 

Art.  2541*  Les  frais  d'administration  des  sous-préfectures 
forment  partie  des  dépenses  fixes  et  communes  des  départe- 
mens. 

U  en  est  rendu  compte  aux  conseils  d*arrondisseniens.  (Loi 
du  i**  mai  1822,  art.  29.) 

Art.  2542.  Quelques  centimes  additionnels  peuvent  être 
spécialement  afiPectés  aux  dépenses  particulières  de  l'arron- 
dissement. (Loi  du  II  frimaire  an  XII,  art.  Set  9;  du  28 
pluviôse  an  VIII,  art.  10.) 

Art.  2643.  «Dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  sous- 
préfet  et  un  conseil  d'arrondissement.  (Loi  du  28  plaviôse  an 
VIII,  art.  8.) 

N,  B,  Voir  pour  les  fonctions  de  ces  autorités,  première  par- 
tie ,  art.  282  à  3i3 y  4^ ^  4^* 

SECTION  III. 
Des  Routes  départementales. 

DXXI.  Les  départemens  et  les  arrondisseroens 
sont  appelés  à  concourir  aux  dépenses  de  ces  routes. 

Art.  2544*  Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grandes 
routes  non  comprises  au  tableau  des  routes  royales.  (Décret 
du  16  décembre  181 1 ,  art.  3.) 
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ArTp  a545.  Lea  frais  de  construction ,  de  reconstrocUon  et 
d^entretien  des  routes  royales  de  troisième  classe  sont  suppor<^ 
tés  concurremment  par  le  trésor  et  par  les  départemehs  qu'elles 
traversent.  {Ibid. ,  art.  6.) 

La  construction,  la  reconstmction  et  l'entre tieu  des  roules 
départementales  sont  à  la  charge  des  départemens,  arrondis- 
semens  et  communes  qui  sont  reconnus  participer  pkis  par-^ 
tîculièrement  à  leur  usagCé  (/6i^.,  art.  7.) 

Art.  2546.  Toute  demande  pour  l'ouverture  ^  la  reco]istruc<^ 
tâon  ou  l'entretien  des  routes  départementales,  formées  par 
des  arrondlssemens ^  des  communes,  des  particuliers  ou  des 
associations  de  particuliers,  est  présentée  à  la  plus  prochaine 
session  du  conseil  général  du  département,  lequel  délibère  « 
I**.  Sur  l'utilité  des  traranx  demandés; 
21**.  Sur  la  part  que  doivent  supporter  respectivelnent  dans 
les  dépenses,  les  départeniens^  les  arrondissemens  ou  les  com- 
munes, en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  travaux  pro<^ 
posés; 

3^.  Sur  les  offres  et  les  conditions  de  ces'  offres  &ites  par 
des  particuliers  ou  associations  de  particuliers  ou  communes. 
{Ibid.,  arti   18.) 

Abt^  a547«  La  délibération  du  conseil  général  est  commu- 
niquée aux  conseils  d'arrondissemens^  aux  conseils  munici- 
paux ,  aux  particuliers  ou  associations  de  particuliers,  les- 
quels font  tenus  de  fournir  leurs  observations  dans  un  dotât 
fixé  par  le  préfet.  {Ibid.,  art.  19.) 

Art.  2548.  Lorsqu'une  proposition  concernant  une  route 
départementale  intéresse  plusieurs  départemens,  le  ministre 
de  l'intérieur  comumnique  cette  proposition  aux  conseils  {Gé- 
néraux de  tous  les  départemens  intéressés  ;  et  il  est  procédé, 
dans  chaque  département,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  deux  articles 
précédens.  (/61J.  >  art.  30.) 

Art.  3549*  ^-"^^  délibérations  définitives  des  conseils  géné- 
raux sont,  avec  Tavis  du  pi'éfet  et-  les  observations  de  l'ingé- 
nieur en  chef  du  dépattement,  adressées,  par  l'intermédiaire 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  au  ministre  de 

T.   II.  33 


\ 


(  554  ) 

rintériewr,  d'après  le  rapport  duquel  il  est  tlaCiië  ç&f  Uloc. 
{Ibid.,  art.  21.) 

Art.  aSSo.  Daos  le  cas  où  le  coaseil  gébërsl  d'un  éèfÊt^ 
teinent  n'a  reçu  aucune  demande  poar  rëtablisBementy  la  ré- 
paration ou  l'entretien  de  ses  routes  départementales ,  et  juge 
cependant  nécessaire  qu'il  soit  pris  des  mesures  à  tsmt  épxi, 
il  peut  prendre  une  délibération  dans  la  fonne  mdîquée  au 
articles  2546  et  2547,  P^^  Y  ^^'^  sUtué  par  le  Gowcrnooseiit. 
{ibid.^  art.  22.} 

Ait.  255 1.  La  réunion  des  conseils  généraiu  et  d'arroa^ 
disseinens,  pour  délibérer  sur  les  objets  relatifs  aux  roales 
départementales,  est  spécialement  autorisée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  fixe  la  durée  et  l'objet  de  chacune  de  ces  se»- 
siiftns  extraordinaires  ;  il  ne  peut  y  être  traité  d'aucun  autre  ob- 
jet, (lùtd,,  art.  23.  ) 

Art.  2552.  Les  travaux  sont  projetés ,  les  devis  en  sont  &its, 
discuté»  et  approuvés ,  dans  les  formes  et  les  règles  suivie»  psor 
les  routes  royales ,  et  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  (/df</.,  art.  24.) 

AaT.  2553.  Il  est  exercé  une  surveillance  spéciale  sur  ce 
travaux,  dans  l'intérêt  des  départeinens ,  arrondissefneos» 
communes,  particuliers  et  association»  de  particuliers  qui  ont 
contribué  à  fournir  les  fonds  nécessaires  ; 

A  cet  effet,  le  préfet  nomme  parmi  les  membres  des  coaseîb 
de  département,  arrondissement  et  commune,  et  parmi  les  par- 
ticuliers et  associations  de  particuliers,  une  commission ,  dont 
il  désigne  les  président  et  secrétaires,  à  laquelle  il  est  donné 
communication  préalable  du  cahier  des  chaînes ,  et  qui  assiste 
aux  adjudications  ainsi  qu'à  la  réception  de»  matériaux  et 
des  travaux,  et  donne  ses  observations  sur  le  tout.  {Ibid., 
art.  aS.) 

Art.  2554.  Les  fonds  provenant  des  contributions  extraor- 
dinaires,  cotisations  ou  donations  dé  capitaux  oa  de  renies, 
établie»  ou  acceptées  par  suite  des  règleiaens  sur  ks  routes  dé- 
partementales,  sont  déposés  dans  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral du  département,  pour  être  employés^  comme  fonds  spécial^ 
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0ur  1e$  mandats  du  préfet  et  d'après  les  ordonnances  du  mi- 
nutre  de  rinteneur.  (Ibid. ,  art.  26.  ) 

Aet.  2555.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds  est  présenté 
chaque  année  à  la  commission  nommée  par  le  préfet. 

£11^  donne  son  avis  sur  ledit  compte ,  lequel  est  soumis , 
pour  la'partie  qui  le  concerne,  à  chaque  conseil  général  inter- 
resséy  qui  le  vérifie  et  qui  y  joint  ses  observations. 

Le  tout  est  transmis  par  le  préfet  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  soumis  à  toutes  les  foitnahtés  établies 
pot&r  la  comptabilité  des  travaux.  {Jbid. ,  art.  27.) 

Art.  2556.  Les  projets,  autres  que  ceux  qui  ont  pour  objet 
des  travaux  d'art  dans  l'intérêt  des  routes  départementales , 
et  dont  la  dépense  est  imputée  sur  les  fonds  départementaux , 
6ont  dispensés  de  l'approbation  ministérielle ,  lorsque  la  dé- 
pense totale  n'excède  pas  20^000  fr.  (Ordonn.  toyale  dit  22 
mai  1822.)  V 

CHAPITRE  m. 

De  V Administration  municipale. 

DXXII.  Cette  portion  du  droit  administratif  qui, se 
rapporte  à  Tadministration  municipale  a  une  im- 
portance telle,  et  forme  un  système  si  bien  lié,  qu'on 
pourrait  en  quelque  sorte  la  considérer  comme  for- 
mant une  branche  à  part ,  le  droit  municipal. 

DXXIIL  Les  communes  ont  une  existence  propre , 
naturelle;  elles  sont  à  l'État  ce  que  les  familles  sont  à 
elles-mêmes. 

DXXIV.  La  commune  se  forme  par  une  réunion 
de  personnes  associées  par  la  communauté  des  droits 
et  des  intérêts ,  par  le  voisinage  des  habitations  et 
des  propriétés  dans  une  ville,  un  bourg,  un  village, 
dans  l'enceinte  du  territoire  qui  lui  est  assigné. 

23,  . 
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DXXV.  Les  communes  ont  un  rapport  avec  YÈM, 
un  rapport  avec  leurs  propres  membres,  uti  rapport 
avec  leurs  magistrats ,  un  rappoh  avec  les  autres  cor- 
porations et  établissemens  publics ,  un  rapport  enfin 
avec  les  simples  particuliers  qui  leur  sont  étrangers. 

Les  membres  de  la  commune  ont  aussi,  à  ce  titre, 
des-  rapports  réciproques  entre  eux. 

DXXVL  II  y  a  lieu  à  considérer  : 

La  constitution  propre  de  la  commune; 

Le  mode  de  tutelle  qui  la  lie  au  gouvernement  de 
rÊtat; 

Les  biens,  et  le  mode  suivant  lequel  ils  sont  gérés, 

La  répartition  des  jouissances  et  des  charges  com- 
munes; 

Les  procès  ; 

Les  dettes^  lescTéances,  leur  liquidation,  re<x>n- 
vrement  et  paiement; 

Le  système  général  des  recettes  et  dépenses,  les 
travaux  et  la  comptabilité» 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  ta  Constitution  de  la  commune, 

DXXVIf •  Sous  ce  titre  nous  compienons  : 

Son  érection  et  délimitation  ; 

Son  nom ,  son  rang  ; 

Son  mode  d'existence  ; 

Son  organisation  et  régime  ;    . 

Sa  responsabilité. 


(  557  ) 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Tcn%ioire  des  communes. 

*  Art.  2557;  Les  citoyeas  français,  unis  par  des  relations 
locales  qui  naissent  de  leur  réunion  dan^  les  villes  et  dans  de 
certains arrondissemens  du  territoire  des  campagnes,  forment 
une  commune. 

Toutefois  y  si  une  commune  est  composée  de  plusieurs  sec- 
tions différentes  ^  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  commu- 
naux séparés ,  les  habitana  seuls  de  la  section  qui  jouissent  du 
bien  communal  ont  droit  au  partage.  (Loi  des  i3-i4  nï>«- 
vembre  179I9  tit.  1! ,  art.  8  ;  loi  du  10  juin  1  798,  art.  a.) 

Art.  2558.  L'érection  de  la  commune ^  la  réunion  de  plu-^ 
sieurs  communes  en  une  seule,  sout  prononcées  par  l'autorité 
royale. 

L'autorité  royale  rè|>le  les  limites  entre  les  communes. 
(Loi  des  i3-i4  septembre  1791 ,  tit.  II ,  art.  8,  ^  a.  ) 

Art.  2559.  Les  limites  des  communes  sur  lesquelles  ily  a 
contestation  sont  invariablement  et  contradictoireaient  fixées. 
(  Arrêté  du  1 1  brumaire  an  XI .  ) 

On  ne  pose  des  bornes,  aux  frais  des  communes,  que  sur 
les  limites  de  celles  qiy  ont  des  contestations  entre  elles, 
conformément  à  l'arrêté  du  12  brumaire  an  XI.  (Avis  du  con* 
seil  d'État,  du  11  février  1806.) 

Art.  a  J[6o.  Tous  changemens  relatifs  aux  limites  des  com- 
munes ne  doivent  être  proposés  que  par  le  préfet,  dont  les 
demandes,  accompagnées  des  avis  des  conseils  municipaux  des 
communes  et  de  l'avis  des  sous-préfets,  sont  transmises  par  lut 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  soumet  à  la  décision  du  Roi 
en  son  conseil  d'État.  (  Ibid.  ) 

Art.  256 1 .  Lesyillcs  emportent  le  territoire  soumis  k  l'ad- 
ministration directe  de  leurs  municipalités  ;  les  communautés 
de  campagne  comprennent  tout  le  territoire»  tous  les  hameaux, 
toutes  les  maisons  isolées  dont  les  habitans  sont  cotés  sur  les 
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rôles  d'imposition  da  dief-lieu.  (Loi  des  26  fémer-4  nuir» 
1790,  tit.  I",  art.  2.) 

Abt.  2562.  Le  chef-liea  est  le  lieu  où  est  situé  le  clocher. 
(Loi  du  20 janvier  1790,  art.  1.) 

Art.  2563.  Sont  membres  de  la  commune ,  non-seulement 
les  habitans  domiciliés,  mais  aussi  les  propriétaires  forains. 
(Arrêt  du  26  vendémiaire  an  IX,  art.  i  «  )  , 

Ajit.  2564-  ^  réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule 
n'influe  ni  sur  les  propriétés  qui  appartenaient  k  cha^amç 
d'elles,  ni  sur  les  jouissances  ou  sur  les  charges  qui  étaient 
propres  à  leurshabitans.  (Lois  des  3-1 4  septembre  i79i,tit.  llf 
art.  8;  du  10  jmn  1793,  sect.  P%  art.  i  et  2;  décret  du 
17  janvier  181 3.) 

Aet.  2565.  Les  municipalités  ne  peuvent  donner  d'ordres  y 
ni  envoyer  de  commissaires ,  ni  exercer  aucune  fonction  mu- 
nicipale, que  dans  leur  territoire. 

n  est  défendu  à  tous  fonctionnaires  administratifs  ou  miU« 
taires,  et  à  tous  citoyens,  d'obéir  i  aucune  réquisition  qui 
leur  serait  faite  par  les  commissaires  d'une  municipalité  bon 
rétendue  de  son  territoire.  (Loi  des  1 4- 1& novembre  1792.) 

AaT.  2566.  Tous  les  habitans  d'une  commune ,  sur  quelque 
département  que  soit  situé  le  territoire  qu'ils  habitent ,  sont 
citoyens  du  département  où  est  le  chef-lie^  de  la  commune. 
(Arrêté  du  3  ventôse  an  X ,  art.  6.) 

Dans  le  cas  où  le  territoire  d'uue  commune  est  situé  à  la 
fois  dans  deux  départemens ,  il  est  imposé  pour  les  contribu- 
Uons  publiques  par  le  département  dans  lequel  est  situé  le 
chef-lieu  ;  l'autorité  administrative  de  l'autre  département  ne 
s'exerce  sur  la  portion  de  territoire  qui  en.  dépend  que  par 
des  actes  de  simple  police  répressive.  (  Ài^rêté  du  29  nivôse 
an  VU;  arrêté  du  3  ventôse  an  X, 'art.  i,  2^  3.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
Noms  €t  rang  des  cémmunes, 

ART.  !i56^.  Les  communes  coBservent  levrs  anciens  noms, 
«t  n'en  peuvent  recevoir  de  nouveaux  que  par  rautorité  royale. 
(Loi  des  2o-23  juin  1 790  ;  arrêt  du  5  fructidor  au  IX  ;  ordonn. 
royale  du  8  juillet  1814.  ) 

Art.  2568.  Les  villes  et  communes  conservent  leui*s  an- 
ciennes armoiries,  et  peuvent  en  obtenir  de  nouvelles  de  l'au- 
torité royale.  (Décret  du  17  mai  1809^  ordonn.  royale  des 
36  septembre  et  26  décembre  i8i4>) 

Quarante  villes  ont  reçu  du  Rpi  le  titre  de  bonnes  villes,  et 
jouissent  en  conséqitence  de  quelques  prérop^tive»  honorifi- 
ques et  prennent  rang  entre  elles  dans  un  ordre  déterminé. 
( Sénatus-consulte  du  28  floiéal  ^  XII  y  art.  52  ;  décret  du 
21  messidor  an  XII,   art.  2;   ordonn.   royale  du  23  avril 

1821.x 

Art.  2569.  Tout  autre  privilège  particulier  de  villes  et 
^mmunautés  d'habitans  est  aboH  sans  recours  et  confondu 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français.  (Loi  du  1 1  août 
§7*9.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

EMisi0Ê^eeivile  des  cûnrnusntà. 

Art.  2S70.  Lesc0«iunimesseeomportc»t,  foav  ce  qui  con- 
cerne leur  patrimoine,  comme  des  persoatnea  privées.  (Loi 
16,  ff.»  de  vertwmm  signtficauonej  loi  22 ,  ff.,  de  fidejusso^ 
ribus.  ) 

QUATRIÈME  DIVISIOI*. 

Des  Sections  de  commune. 

DXXVin.  "Quoique  réunies  sous  une  même  ad- 
ministration municipale  ,  les  sections  de  commune 


(  56o  ) 

peuvent  avoir  des  intérêts  distipcts  et  même  oppcMs; 
elles  peuvent  posséder  en  propre ,  jouir  séparëmenl. 
La  réunion  de  plusieui^  communes  en  une  seule 
laisse  subsister  pour  chacune  d'elles^  comme  section 
de  commune,  les  droits  dont  elle  jouissait  antérieu- 
rement. 

Aat.  267 1 s  Les  habîtans  d'une  section  de  coinmutie peuvent 
avoir  des  droits  communs  sur  la  propriété'  ou  le  produit  des 
biens  communaux.  (Loi  du  10  juin  1793,  art.  i;  décret  du 
iB  janvier  181 3.) 

Ils  peuvent,  en  cette  qualité ,  exercer  ce  droit  séparément  de 
la  commune  ou  des  autres  sections  de  la  commune ,  et  même 
qn  contradiction  avec  elles.  (Arrêté  du  24  germinal  an  XI.  ) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Rfgime  municipal, 

Abt.  2572.  Chaque  commune  est  administrée  par  un  main, 
un  oupliiàieurs  adjoints. 

n  y  a  un  conseil  municipal  dans  chaque  commune,  (l«oi 
du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  12»  i3»  iS.) 

N^  B,  VoirifoVLT  les  fonctions  et  attributions  de  ce  conseil, 
la  première  partie  des  Irutiiutes,  art.  469  à  49^* 

Art.  2573.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal , 
sous  la  surveillance  et  Vimipection  des  préfets ,  sont  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  des  communes  ; 

De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doi-* 
vent  être  payées  des  deniers  communaux  ;. 

De  diriger  et  de  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont 
à  la  charge  de  la  commune  ; 

D'administrer  les  établissemens  qui  appartiennent  à  la  com- 
mune ,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers ,  ou  qui  sont  par- 
ticullèi-ement  destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  com-^ 
posée; 
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.  De  Curé  jouir  les  liablUDS  d'une  bonne  poliee ,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité ,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquîK 
IHë  dans  les  rues,  lieux  et  édiilces  publics,  (Loi  des  i4'^a»  dé- 
4B€mbre  1789,  art.  5o,) 

,  SIXIÈME  DIVISION. 
Hesponsabilité  des  communes. 

Art.  2574*  Chaque  commune  est  responsable  des  délits 
commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire^  par 
des  attroupemens  et  des  rassemblemens,  armés  on  non  armés, 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  de  l'État 
ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  don- 
nent  lieu.  (  Loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  tit.  IV,  art.  i .  ) 

Art.  2575.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes 
contribuables  qui  prétendent  n'avoir  pris  aucune  part  aux 
délits,  et  contre  lesquels  il  ne  s'élève  aucune  plainte  de  compli-» 
cité  ou  participation  aux  attroupemens,  peuvent  exercer  lei^r 
recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits.  {Ibi'd., 
art.  40 

Art.  2676.  Dans  le  cas  où  les  r^semblemens.ont  été  formés 
d*indiyidu8  étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  a  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les 
prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs ,  elle  demeure  dé^- 
cliargée  de  toute  responsabilité.  (  Ibid.,  art.  5,) 

Art«  2677.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemerts  ou  at- 
troupemens, |in  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  com- 
mune, y  a  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous  les  habitans 
sont  tenus  de  lui  payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  à  ses 
enfims,  des  dommage»»intéréts.  (Ibid.,  art.  6.) 

Art.  2578.  Lorsque  les  ponts  ont  été  rompus,  des  routes 
coupées  ou  interceptées  par  des  abattis  d'arbres  ou  autrement, 
dans  une  commune ,  la  municipalité  e»t  tenue  de  les  faire  ré- 
parer sans  délai ,  aux  frais  de  la  commune ,  sauf  son  recoure 
contre  l£s  auteurs  du  délit.  (  Ibid. ,  art.  7^  ) 
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Abt.  ^S']Q.  Cette  respoosalHiité  de  U  conmiiiae  D*a  «m  Gea 
dans  les  cas  où  elle  justifie  avoir  résisté  à  la  destmcban  àes 
ponts  et  des  routes ,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesaics  ^ 
étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  Vévènemeiit ,  et  encofv 
dans  les  cas  où  elle  désigne  les  auteurs,  prorocateius  et 
complices  du  délit,  tons  étrangers  à  la  commune.-  {ibid.^ 
art.  8.) 

Aht.  258o.  Lorsque,  dans  une  commune ,  des cultivalenn 
tiennent  leurs  voitures  démontées ,  ou  n'exécutent  pas  les  ré- 
quisitions qui  leur  sont  faites  légalement  pour  tnmspckrts  et 
çl^rrois,  les  babitans  de  U  conunui^  sont  responsables  dei 
dommages-intérêts  eu  résultaus.  (/&fVf.,  art«  9»  lois  des  a^ 
7&  février  17919  art^  £i;  du  3  juin  1791»  art.  11  ;  des  &-12  oct 
tobre  1790,  art.  %\  du  16  prairial  an  III;  avis  du  conseil 
à"tmt  du  i3  piairial  w  YIU ,  çt.  du  5  floréal  an  XUl.> 

SECTION  II. 
Tutelle  des  communes, 

DXXIX*  L'expression  de  tutelle,  à  1  egaixl  des  com* 
ipuoes  I  aiasi  que  celle  de  mineur^  ne  doivent  point 
être  eatciadues  di'une  manière  $iric;te  et  absolue» 
eomme  dans  l'aeception  que  leur  donne  le  droit  com- 
mun.  Leur  sens  ici  est  plus  restreint  à  quelques 
égards,  plus,  étendu  sous  d'autres  rapports. 

Les  communes  jouissent,  par  exemple,  et  doivent 
jouir,  reUtivem^t  à  la  gQ.stioa  de  leurs  biens,  d*ane 
fim  gr^nd^  bidé^^a«c»  qi^  l^s  n>ineu^  qrdiosMres. 
'  DXXX.  La  tutelle  du  GooTemeaieat,  k  Tégard 
des  communes,  comprend ,  d'une  part,  cet  9venrr  in- 
défini qui  appartient  à  une  corporation  qui  se  perpé- 
tue, et,  d'une  autre  part,  des  vues  politiques  et 
d'ordre  public  qui,  doiveat  con<:ilier   le   biem-étre 
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d'une  portion  de  la  société  avec  les  intérêts  de  la  so- 
ciété tout  entière. 

DXXXI.  La  tutelle  des  communes  appartient  es- 
sentiellement a  Fautorité  royale;  cependant^  l'inter- 
vention de  la  loi  estj  en  certains  cas,  nécess^re;  en 
d'autres  cas,  l'autorisation  du  ministre,  du  préfet 
même,  ou  du  conseil  de  préfecture ,  suffit. 

On  a  dû  simplifier ,  abréger  les  formes,  lorsque 
le  peu  d'importance  de  l'objet  le  permettait. 

Le  Gouvernement  autorise; 

Il  bqmologué  et  approuve  ; 

Il  dirige  et  règle; 

Il  surveille ,  reçoit  et  arrête  les  comptes. 

Art.  258 |.  Doivent  être  autorisées  par  la  loi,  ou  en  yertu 
de  la  loi>  toutes  les  contributions  et. taxes  locales,  au  profit 
de  communes.  (Loi  du  i5  mai  1818,  art.  94,  et  les  autres  lois 
de  finances.  ) 

Aut.  a582.  Le»  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000  fr« 
ne  peuvent  faire  aucun  emprunt ,  ni  imposer  aucune  contri- 
bution extraordinaire  qu'eu  vertu  dHine  loi ,  si  ce  n'est  pour 
des  cas  urgens ,  dans  l'i^tewalle  des  sessions ,  et  sans  que  ces 
emprunts  puissent  excéder  le  quart  de  leurs  revenus.  (  Loi  du 
i5  mai  1818  y  art.  43.  ) 
ÀaT.  a583.  Sont  autorisés  par  le  Gouvernement  :  . 
Les  acquisitions  y  aliénations,  échanges  de  maisons,  ter- 
rains et  biens  quelconques,  faits  par  les  communes  (lois  du 
14  décembre  1789;  des  5-i8  février  1791  ;  des  5- 10  août 
1 791  ;  du  2  prairial  an  Y;  du  8  pluviôse  an  YIII  ;  arrêté  du 
23  prairial  an  IX  ;  avis  du  conseil  d'Élan  du  25  nivâse  an  XIIÏ> 
décret  du  5  avril  1811)  ; 

Les  emprunts  pour  les  communes  dont  \e»  revenus  ne  s*é* 
lèvent  pas  à  100,000  fr.  (lois  des  3- 10  décembre  1791  ;  des 
JKiS  lévrier  1791  ;  des  5-ioaoàl  1791,  art.   7;  du  24  avril 


N 
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-  Les  imposilions  extraordinaires  pour  dcpeuses  local^^s. 
(Lois  du  1 4  décembre  17891  art.  54 9  56;  du  10  novembre 
1790;  lois  de  financés,  notamment  celles  des  25  mars  1817, 
urt.  45,  et  i5  mai  1818,  ai*t.  Sg  et  43.  ) 

Art.  a584-  L'autorisation  nécessaira  aux  communes  pour 
soutenir  ou  intenter  un  procès  leur  est  accordée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Roi  en  son  conseil  d'État. 
(Lois  du  14  septembre  1789,  art.  54  9  56;  du  29  vendémiaire  : 
du  24  brumaire  an  VIII;  du  22  frimaire  an  VIII ,  art.  ; 
du  28  pluviôse  an  VIII ,  art.  4  et  i5 ;  G.  de  P.  G.  art.  1  o,  32  ; 
décrets  du  10  mars  1807,  et  du  aS  décembre  1812.) 

Art.  a585.  La  loi  autorise  l'imposition  annuelle  de  5  cent, 
en  sus  des  contributions  personnelles,  mobilières  et  foncières 
pour  subvenir  aux  dépendes  des  communes,  (f^.  les  diverses 
lois  de  financés.  ) 

N,  B.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  autorisations  pour  les  do- 
nations et  legs  et  pour  les  travaux  a  déjà  été  exposé  cj*dessus, 
liv.  Il,  tit.  I,chap,  IIIetVÎL 

Art.  2586.  Dans  les  communautés  d'babilans  qui,  n'ayant 
pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1 793 ,  ont  conservé 
le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens  couununaux ,  ce  mode  ne 
peut  être  chaugé  qu0  par  une  ordouijance  royale,  rendue  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  après  que  le  sous^^réfet  et 
1^  préfet  onl  donné  leur  avis.  (Décret  du  9  brumaire  an  Xlll, 
art.  1  ;  avis  duconseil  d'État,  du  29  mai  1808.  ) 

Art.  2587.  Lorsque  la  loi  du  10  juin  1798  a  été  exécutée, 
les  communautés  d'habitans  peuvent  délibérer,  par  Torgane 
4les  conseils  municipaux ,  sur  le  changement  du  mode  de  jouis- 
sance. 

I^  délibération  est  tninsmise,  avec  l'avis  du  sous-pi^fet,  aa 
conseil  de  préfecture,  qui  l'approuve,  la  rejette  ou  la  modifie, 
sauf,  de  la. part  du  conseil  municipal,  et  même  d'un  ou  de 
plusieurs  habi tans  ayant  droit  à  la  jouissance,  le  recours  au 
conseil  d'État. 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  soumise  de  droit  au  conseil  d'Eu!. 
iJbid, ,  art.  4  et  5;  avis  du  conseil  d'État,  du  29  mai  1808.)  . 
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Art.  2588.  Les  pi*opofUions  des  conseilu  iimnicipilux  ayant 
pour  objet  de  mainCedir  en  possession  définitive  les  détenteurs 
de  biens  communaux  y  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnance 
royale  du  a3  juin  1819  j  sont  soumises,  avec  l'avis  du  sous«- 
préfet  et  du  préfet,  à  l'approbation  royale.  (Ordonn.' royale  du 
23  juin  i8ig«  art.  3  et  5.  ) 

Art.  aSSg.  Les  budgets  des  communes  doivent,  aiprès avoir 
été  délibérés  parles  conseils  municipaux,,  être  approuvés  par 
l'autorité  supérieure.  (Loi  des  aS  mars-3  avril  1791  ;  arrêté 
du  4  tbermidor  an  X ,  art.  i3,  14»  i5,  3o  ;  décret  du  12  août 
1806,  art.  1,  2,  5.) 

Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  Kvemt 
sont  sounâs  à  l'approbation  royale.  (Ordonn.  royale  du 8 août 
1821 ,  art.  2.) 

Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  3o,ooo  fr.  de  reyenu 
sont  réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Ceux  des  villes  ayant  un  revenu  inférieur,  par  les  préfets.  (Od- 
donn.  royale  du  16  mars  1816»  art.  i.) 

Art.  2690.  Les  tarifs  et  les  règleraens  relatifs  aux  octrois 
sont  présentés  par  le  conseil  municipal,  et  définitivement  ai^ 
rètés  par  le  Gouvernement.  (Lois  du  27  frimaire  an  YIII;  du 
8  décembre  i8i4>art.  121, 127;  ordonn.  royale  du  9  décembre 
i8i4>  Art.  7.)  ^ 

Art.  2591.  Les  communes  qui  veulent  supprimer  lents  oC'- 
trois  en  font  la  demande  par  l'intermédiaire  des  sous-pi^ëfets 
et  des  préfets,  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  autorise  la  sup- 
pression, s'il  y  a  lieu.  (  Loi  du  8  décembre  1814»  aft.  i23; }  < 
Les  moyens  que  les  communes  proposent  en  remplacement 
des  octrois  ne  peuvent  être  admis  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  ministre  des  finances.  (  Ibi'd, ,  art.  124*  ) 

Art.  2592.  Le  Gouvernement  approuve,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  >  le  tarif  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  marchés  et  chantiers ,  sur  les  rivières,  ports  et  pro- 
menades publiques.  (Loi  du  28  nuirs  1790,  art.  21  ;  loi  eu 
forme  d'instruct.  des  12-20  août  1790,  chap.  III,  §  a;  loi 
du  1 1  frimairean  Vil,  art.  7,  Si,  57.) 


(  566  ) 

Abt.  aSgS.  Les  tarifs  et  les  règlemens  présentés  par  la  con- 
seils des  eominunes  pour  les  bureaux  de  pesage  et  de  inesuia(^ 
Beat  autorisés  par  le  ministre  de  Vintërieur.  (Loi  du  2a  juillet 
1791  y  art.  i3  ;  arrêté  du  2  niydse  an  XII. ) 

Art.  25g4.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  ayant 
pour  objet  les  chemins  communaux,  sont  autorisés  par  arrêtés 
des  préfets  en  conseil  de  préfecture ,  après  délibération  des 
conseils  municipaux  intéressés,  et  après  enquête  de  convnod» 
et  incommoda,  loi-sque  la  Taknr  des  terrains  n'excède  pas 
3|Ooo  fr. 

La  même  forme  d'autorisation  est  suivie  pour  les  traTsax 
d'ouverture  os  d'élargissement  desdits  chemins ,  et  Textrac- 
tion  des  matériaux  nécessaires  à  leur  établissement ,  qui  peiK 
vent  donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  lorsque' l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les  ter- 
rains ou  pour  les  matériaux  n'excède  pas  la  somme  de  3, 000  fr. 
(  laid, ,  art.  10.  ) 

SECTION  III. 
Des  Biens  des  communes,  et  de  leur  Gestion, 

DXXXIL  Lès  communes  ont  des  immeubles  et 
d^  meubles. 

Parmi  les  immeubles ,  il  en  est  qui  sont  destinés  ït 
l'usage  commun  des  habitans  pour  un  service  pu- 
blic; 

Il  en  est  dont  les  fruits  sont  destinés  à  une  jouis- 
sance individuelle  en  nature  ; 

Il  en  est  qui  sont  susceptibles  d'être  affermés. 

Les  communes  possèdent  aussi  certains  droits 
d'usage  ou  des  services  fonciers. 

Aht.  aSgS.  Les  biens  comtemMiux  sont  ceust  à  la  propriété 
ou  au  produit  desquels  les  babîtans  d'une  ou  plusieurs  corn- 
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iimnes  ont  un  droit  acquit.  (  G.  (/«  art.  54^  ;  loi  du  lo  juin  '793^ 
sect.  I"*,  art.  i.) 

DXXXllI.  Il  importe  de  reconnaître  : 

La  nature  de  ces  biens, 

Le  titre  en  vertu  duquel  les  comniunes  les  possè- 
dent; 

Le  mode  suivant  lequel  elles  peuvent  les  acquérir, 
les  aliéner,  lès  échanger; 

Les  gérer ,  les  affermer; 

Les  revendiquer  quand  ils  ont  été  usurpés. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Biens  immeubles  des  communes. 

DXXXIV.  Il  est  une  partie  du  patrimoine  des  com- 
munes qui  provient  de  leur  réintégration  dans  les 
biens  qui  étaient  occupés  par  les  seigneurs  sous  1  em- 
pire de  la  féodalité; 

n  en  est  qui  leur  appartiennent  aux  mêmes  titres 
que  les  propriétés  privées. 

Les  lois  relatives  à  la  réintégration  des  communes 
dans  la  première  espèce  de  biens  ont  un  caractère 
spécial  et  ont  eu  une  application  temporaire. 

Les  autres  propriétés  des  communes  sont  régies 
par  les  règles  permanentes  et  générales  du  droit  com- 
mun. 

-   BXXXV.  Les  communes  ont  été  dépouillées  deux 
fois  de  leurs  biens  en  vingt  ans  :  la  première,  par  la 
loi  du  lo  juin  179^;  la  seconde,  par  celle  do  ;£omars  * 
i8i3. 
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Toutes  deux  réunirent  ces  biens  au  domaune  de 
l'État  ;  la  première ,  en  retour ,  déclara  les  dettes  des 
communes  dettes  nationales  ;  la  seconde  indemnisa 
les  communes  par  des  rentes  sur  le  grand-livre,  et 
fit  procéder  à  la  vente  des  biens  par  la  caisse  d  amor- 
tissement. 

Toutes  deux  ont  excepté  certaines  natures  de  bien<i 
communaux  de  la  réunion  au  domaine. 

PREMIÈRE  SOUS'D/riSION. 

Réintégration  ou  maintien  des  communes  dans  leurs  iutciennes 

propriétés. 

Abt.  a5g6.  Le  droi  t  de  s^approprier  des  terres  Tai  nés  et  vagaes^ 
ou  gastes,  landes  ^  bien  bennes  ou  vacans,  garigues^  fl^;ard$ 
ou  varescbaix  a  été  retiré  aux  ci-devant  seigneurs. 

Ces  terres  ont  élé  déclarées  appartenir  de  leur  nature  aux 
communes,  à  moins  que  les  ci-»devant  seigneurs  n'aient  prouvé 
qu'ils  en  avaient  la  propriété. 

Dans  les  cinq  déparlemens  composant  la  cr^erant  proTÎnce 
de  Bretagne,  les  tenues  vaines  et  vagues  non  arrentées,  affeagées 
ou  accensécs  ont  été  déclarées  appartenir  exclusivement,  soit 
«lux  communes,  soit  aux  habitansdes  villages,  soit  aux  ci-de- 
vant vassaux  qui  étaient  en  possession  du  droit  decommuner^ 
motoyer,  couper  des  landes,  bois  et  bruyères,  et  pacager. 

Pour  justifier  leur  propriété,  les  ci-devant  seigneurs  ont  dn 
rapporter  un  titre  légitime,  c'est-à-dire  un  titre  qui  n'a  pu 
émaner  de  la  puissance  féodale ,  mais  qui  a  dû  être  un  acte  au- 
thentique constatant  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits 
biens. 

Ont  été  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  concessions, 
ventes,collocation8  forcées,  partages  ou  autras  possessions  de- 
puis et  au-delà  de  4^  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789»  en 
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faveur  de  cetut  qui  possédaient  au  lo  juin  1 793,  ou  de  leurs  au- 
teui*s,  mais  non  acquéreurs  volontaires  ou  donataires ,  héritiers 
ou  légataires  du  fief  à  titre  uniTersel.  (Lois  des  28  août- 14 
septembre  179^9  art.  9,  lo,  11  ;  des  i3-2oaTril  1791»  tit.  P% 
art.  7  ;  du  10  juin  1793,  sect.  lY,  art.  1,  8, 9,  10.) 

Aat.  2597.  Les  commuDfes  qui  ont  justifié  avoir  ancienne-*- 
inent  possédé  des  biens  ou  droits  d'usage  quelconques^  dont 
elles  ont  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie  par  des  ci- 
devant  seigneurs  y  ont  été  réintégrées  dans  la  propriété  et  pos- 
session desdits  biens  ou  droits  d'usage^  nonobstant  toijLs  édits, 
déclarations j  an*èts  du  conseil,  lettres-patentes,  jugemens, 
transactions  et  possessions  contraires,  à  moins  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  n'aient  pu  présenter  un  acte  authentique  cons- 
tatant qu'ila  ont  légitimement  acquis  lesdits  biens.  (Loi  des 
28  août-i4  septembre  1792,  art.  8.) 

Art.  2598.  Les  communes  ont  été  autorisées  à  revendiquer 
la  propriété  et  jouissance  des  biens  fonds  qui,  depuis  le  mois 
d'août  1669,  ont  été  adjugés^  lors  du  remboursement  de  leurs 
bans,  aux  ci-nlevant  seigneurs^  à  titre  de  bans  ou  de  déshé- 
rence ,  ainsi  que  ceux  qui  leur  ont  été  cédés  pour  se  rédiraer 
de  l'exercice  ou  de  l'effet  de  ce  droit.  (Ibfd, ,  art.  7.  ) 

Art.  2699  Les  dispositions  qui  ont  autorisé  le  droit  de  triage, 
partage,  distribution  partielle  ou  concession  de  forêts  et  bois 
domaniaux  et  seigneuriaux  au  préjudice  des  communautés 
usagères ,  et  tous  les  jugemens  rendus  et  les  aotes  faits  en  con- 
séquence, ont  été  supprimés  et  révoqués,  sans  rien  préjuger  sur 
la  propriété  des  bois,  pâturages,  marais  vacans,  terres  vaines 
et  vagues  ^  ni  attribuer  sur  ces  biens  aucun  nouveau  di*oit  aux 
communautés  d'babitans,  ni  aux  particuliers  qui  les  com- 
posent 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  tiers*^enier,  au  profit  de 
certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine,  du 
Barrois,  duClermontois  et  autres;  des  portions  de  bois  et  autres 
biens  dont  les  commuiies  jouissent  à  titre  de  propriété  ou 
d'usage. 

Les  conmiuncs  ont  été  remises  dans  la  jouissance  de  ces  por- 
T.  II.  a4 


(  370  ) 

tioDS,  sans  aucune  ré|>étitÎ0D  des  fruits  perçus,  sauf  aux  d*^ 
devant  seigueors  à  percevoir  le  droit  de  liers-dcnier  sur 
le  prix  des  ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  les  com- 
munes ne  sont  qu'asagères,  dans  le  cas  où  ce  droit  se  trouvait 
réservé  dans  le  titre  primitif  qui  a  du  être  représenté  à  cçt  effet. 
(Lois  des  u8  août'-i4  septembre  1792,  art.  i,  2,  3  et  4;  des 
i5-28  mars  1790,  art.  3o,   3i ,  3a  ;  des  iS-aS  mai  1790.) 

Art.  2600.  Les  cantonnemens  prononcés  par  édits  y  décla- 
rations, arrêts  du  conseil,  lettres^patentes  et  jugemens,*ou 
convenus  par  transactions  ou  autres  actes  de  ce  genre,  ont  pu 
être  revisés,  cassés  ou  réformés,  lorsqu^il  a  été  statué  sur  dbs 
questions  de  propriété  ou  de  droits  fonciers ,  entre  des  sei- 
gneurs et  des  communautés d'habi tans.  (Lois  des  28  août- 
x4  septembre  1792,  art.  Set  6;  des  20-27  septembre  1790, 
art.  8  et  9.  ) 

A  ET.  2601 .  Tous  les  arbres  existans  aur  les  places  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ou  dans  des  marais,  prés  et  autres  biens 
dont  les  communautés  ont  recouvré  la  propriété,  ont  été  dé- 
clarés appartenir  aux  communautés,  sans  préjudice  des  droits 
que  des  particuliers  non  seigneurs  pou^vaient  y  avoir  acquis 
par  titre  ou  prescription ,  et  sans  que  les  communautés  ou  ri- 
verains aient  été  tenus  envers  les  ci-devant  seigneurs  à  aucune 
indemnité  ni  à  aucuns  remboursemens  pour  frais  de  planta- 
tion ou  autres.  (Loi  des  28  août -i 4  septembre  1792  , 
art.  i5 ,  16.  )  ■' 

Art.  2602.  Les  communes  sont  rentrées  en  possession  de 
tous  corps  d'héritages  qui  ont  été  cédés  pour  prix  d'affran- 
chissement de  la  main-morte  et  de  tous  autres  droits  féodaux 
abolis ,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  ci-devant  sei- 
gneurs ou  de  leurs  héritiers,  donataires,  légauires  et  autres 
successeurs  à  titre  gratuit. 

Les  sommes  de  deniers  promises  pour  la  même  cause  et  non 
encore  payées  aux  ci-devant  seigneurs  n'ont  pu  être  exigées. 
(Lois  des  26-28  août  1792,  art.  3  ;  du  28  nivôse  an  II, 
art.   I.) 

Art.  2603.  Les  communes  ne  peuvent  être  remises  en  pos- 
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Mssion  des  banalités  de  leurs  usines  »  même  de  celles  acquises 
par  elles  à  titre  onéreux.  (Avis  du  conseil  d'État,  du  a5  vende* 
miaire  an  XIV,  approuvé  le  ii  brumaire.) 

ART.  2604»  les  ventes  àes  biens  des  comniunes  ordonnées 
au  profit  lie  l'État,  eu  exécution  de  l'article  a  de  la  section  III 
de  la  loi  du  10  juin  1798  et  de  l'article  93  de  la  loi  du  24 
août  suivant,  ont  cessé  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  prairial  an  Y.  (  Loi  du  a  prairial  an  Y,  art.  i .  ) 

Art.  2605.  Les  communes*  ont  du  recevoir  en  inscriptions 
au  grand—livre  des  cinq  pour  cent  consolidés  l'équivalent  du 
revenu  net  pour  1 81 3,  des  biens  communaux  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  181 3. 
(Loi  du  20  mars  .i8i3 ,  art.  3  ;  ordonn.  royales  du  6  juin  i8i4 
et  du  16  jmllet  i8i5.) 

Art.  2606.  Ont  été  exceptés  de  cette  vente  : 

Les  boi? ,  les  biens  communaux  proprement  dits ,  tels  que 
pâtis,  pâturages,  tourbières  en  exploitation  pour  l^usage  com- 
mun des  babitans,  ainsi  que  les  halles,  les  marchés, 'les  pro- 
menades et  emplacemcns  utiles  pour  la  salubrité  et  l'agrément, 
les  églises,  les  casernes ,  les  hôtels  de  ville ,  les  salles  de  spec- 
tacle et  autres  édifices  affectés  à  un  service  public.  (Loi  du 
20  mars  181 3,  art.  2  ;  ordonn.  royale  du  26  décembre  i8i4«  ) 

Art.  260*7.  Les  biens  des  communes  non  encore  vendus  au 
profit  de  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  20 
mars  i.8i3 ,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril 
1816 ,  ontt  dû  être  remis  à  leur  disposition.  (Loi  du  28  avril 
1816,  art.  i5.) 

DEUXIÈME  SOVS'DiriSION, 

I 

Des  Usurpations  des  biens  communaux. 

Art.  2608.  Les  administrations  locales  doivent  s'occuper 

de  la  recherche  et  de  la  reconnaissance  des  terrains  usurpés 

.  sur  les  communes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  10  juin 

24.  • 
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1 79^  I  dont  l'occupation  ne  rësolte  d'aucun  acte  de  eonces»M 
ou  départage,  écrit  ou  verbal,  qui  ai  t. dessaisi  la  coramuDe  de 
ses  droits  en  fayenr  des  détenteurs.  €es  derniers  eux-mêmes 
sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  biens  communaux  dont 
ib  jouissent  sans  droit  ni  autorisation.  (Ordonn.  royale  du 
s3  juin  1819^  art.  i  et  a.  ) 

Akt.  2609.  Les  détenteurs  qui  ont  satisfait  à  cette  obliga- 
tion dans  les  trois  mois  qui  ont  suin  la  publication  de  l'or- 
donnance royale  du  a3  juin  1819,  ont  pu,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal,  et  de  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
préfet,  être  maintenus  en  possession  des  biens  par  eux  dé- 
clarés ,  en  s'engageant  à  payer  à  la  commune  propriétaire 
les  quatre  cinquièmes  delà  valeur  desdits  biens,  déduction 
faite  de  la  plus  value  résultant  des  améliorations,  ou  une 
redevance  annuelle  égale  au  vingtième  du  prix  du  fonds , 
ainsi  évalué  et  réduit  à  dire  d'experts.  Ils  ont  droit,  en  outre, 
à  la  remisa  des  fruits  qui  peuvent  être  exigés  à  compter  du 
1*'  vendémiaire  an  Xlil,  pour  les  usurpations  antérieures  à 
cette  époque.  {Ibid,,  art.  3.) 

Abt.  2610.  Tout  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les  obliga- 
tions ci-dessus  prescrites  est  poursuivi  à  Ja  diligence  du  maire, 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  en  restitution  des  terrains 
usurpés  et  des  fruits  exigibles. 

Si,  par  Teffet  des  poursuites,  il  demandeuse  rendre  acqué- 
reur ,  l'aliénation  ne  peut  lui  en  être  faite  que  moyennant  le 
paiement  de  la  valeur  intégrale  du  fonds,  sans  aucune  remise. 
(  lôid,,  art.  4-  ) 

Abt.  2611.  Les  conseils  de  préfecture  jugent  les  contesta- 
tions sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où, 
le  détenteur  niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire 
i  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage,  il  s'élève  des 
questions  de  propriété,  qui  sont  du  ressort,  des  tribunaux. 
{Ibid.,  art.  6;  loi  du  9  ventôse  an  XII,  et  4vis  du  conseil 
d'État,  du  18  juin  1809.) 
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TROISIÈME  SOVS'DIFISION, 

Des  Edifices  publics. 

Art.  9613.  Les  édifices  serrant  k  loger  les  anciennes  auto- 
rités, et  qoe  les  villes  ont  justifié  avoir  construits  sur  leurs  ter- 
rains et  à  leuis  fl%is  seuls,  ou  avoir  acquis  sans  contribution 
de  province ,  ont  conUnué  à  appartenir  aux  villes  avec  faculté 
d'en  disposer. 

Il  en  est  de  même  des  hôtels  de  ville.  (Lois  des  i(>  octobre 
1790-30  janvier  1791,  art.  1  et  a  ;  des  7-11  février  17910 

Art.  261 3.  Les  églises  et  presbytères  qui  ont  été  aban- 
donnés aux  communes  en  exécution  de  la  loi  du  1  o  germinal 
an  X  sont  considérés  comme  propriétés  communales.  (Avis 
du  conseil  d'État,  du  a  pluviôse  an  XIII ,  approuvé  le  6.) 

QUATRIÈME  SÙilS-DIFISJON, 

Bâlimens  militaires  et  de  service  public. 

Art.  2614*  Les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps* 
de-  garde  et  autres  bâtimens  militaires  appartiennent  aux 
villes  où  ils  sont  situés,  à  la  chaire  de  leur  entretien.  (Dé- 
cret du  23  avril  181  o,  art.  1  et  3.) 

Art.  2615.  Ces  bâtimens  ou  établissemens  militaires  qui 
appartiennent  aux  communes  sont  placés, 

i^.  Sous  l'administradon  du  ministre  de  l'intérieur,  dans 
tout  ce  qui  tient  aux  travaux  et  dépenses,  à  la  conservation  des 
immeubles  et  du  mobilier  qui  en  dépend,  à  l'exercice  des 
droits  et  à  l'accomplissement  des  obligations  des  com- 
munes ; 

2®.  Sous  l'administration  du  ministre  de  la  guerre,  dans 
tout  ce  qui  tient  au  rapport  des  travaux  avec  le  logement  ou 
le  service  des  troupes,  au  service  et  à  la  police  militaire. 
(  Ibid.,  art.  4  ;  décret  du  16  septembre  181 1,  art.  i .  ) 

Art.  2616.  Les  villes  peuvent  faire  de  ces  bâtimens  et  éta- 
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blissemens  tel  usage  qu'elles  jugent  convenable.  Cependant 
les  cessions  absolues  de  bâtimens  ou  terrains  qui  faisaient 
l'objet  d'ua  bénéfice  ou  d'une  charge  déterminée  ,  ne  sont 
maintenues  qu'autant  que  la  condition  prescrite  se  trouve 
entièrement  remplie.  (Ordonn.  royale  du  5  août  1818, 
art.*  12.) 

Les  bâtimens  occupés  pour  le  service  de  l'administration  des 
cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique  font  partie  des 
propriétés  des  communes  où  ils  sont  situés.  (  Décret  du  9  jan- 
vier 181 1.) 

CINQUIÈME  SOVS-DJFISION. 
Des  Banalités  et  des  Halles. 

«  * 

Art.  aÔT  7.  Les  banalités  féodales  ont  été  abolies  ; 

Les  banalités  conventibnnelles  ont  été  déclarées  racbetable». 
(Lois  des  16-28  mai  1790,  tit.  Il,  art.  28,  24 y  26 ,  26;  du 
28  août  1792.) 

JlRt.  .2618.  Les  communes  ne  peuvent ,  par  aucune  stipula- 
tion, établir  des  banalités  nouvelles,  ni  convertir  en  bana- 
lités conventionnelles  des  banalités  supprimées  comme  féo- 
dales. (  Avis  du  conseil  d'État ,  du  25  vendémiaire  an  XIV, 
approuvé  le  1 1  brumaire  ;  avis  du  conseil  d'État ,  du  3  juillet 
i8o8.) 

Art.  9.619.  Les  fours  ,  moulins ,  etc.  ,  et  autres  objets' 
destinés  par  les  communes  à  prendre  un  caractère  de  bana- 
lité ,  ne  peuvent  être  considéreVque  comme  des  biens  com- 
munaux y  sans  privilège  exclusif,  et  comme  des  moyens  de 
produire  des  revenus  communaux,  sans  qu'il  en  puisse  ré- 
sulter une  exclusion  pour  tous  autres  établissemens  de  la 
même  nature.  (Instruct.  minist.  du  25  nivôse  an  XII.  ) 

Art.  2620.  Les  bâtimens  et  balles  servant  aux  marchés 
publics  ont  continué  à  appartenir  à  leurs  propriétaires ,  lors 
de  la  suppression  des  droits  de  hallage  et  autres  analogues , 
sauf  aux  propriétaires  à  s'arranger  à  l'amiable ,  soit  pour  le 
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loyer,  soit  pour  raliënation,  avec  les  municipalités  des  lieux. 
(Loi  des  i5-a5  mars  1790,  art.  19. ) 

Art.  a6ai.  Les  propriétaires  desdits  bâtimens  et  halles 
peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter  ou  de  les 
prendre  à  loyer  ;  et  réciproquement  ils  peuvent  être  con- 
traints par  les  municipalités  à  les  vendre ,  à  moins  qu'ils  n'eu 
préfèrent  le  louage.  Cette  faculté  est  réciproque.  (Loi  en  forme 
d'instruction,  des  12-20  août  1790,  chap.  111,  §  2.) 

Abt.  262a.  Des  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dens ,  le  prix  de  vente  ou  de  location  est  fixé  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810;  en  conséquence,  il  est 
procédé  à  une  expertise  à  la  diligence  des  autorités  locales. 

L'expertise  doit  se  renfermer  dans  l'estimation  la  valeur  des 
bâiîmens  et  balles,  sans  confusion  ou  cumulation  d'aucun 
droit  ou  redevance  prétendu  par  les  propriétaires.  (  Avis  du 
conseil  d'État ,  du  6  août  181 1  ;  ordonn.  royale  du  2  juin  1819.} 

Art.  2623.  Les  balles  dont  la  régie  des  domaines  était  en 
possession  ont  dû  être  abandonnées  aux  communes  d'après 
estimation  contradictoire  de  leur  valeur.  (Décret  du  26  avril 
1806.) 

SIXIÈME  SOUS-DiriSION. 
Des  Droits  éCnsage  des  communes  dans  les  forêts  de  VÉtaU 

kKi.  2624.  Les  droits  d'usage  des  communes  dans  les  fo- 
rêts de  l'État  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des  par- 
ticuliers, sauf  les  dispositions  ci-après.  (C.  F.  du  21  mai 
1827,  tit.  I**,  sect.  VIII,  art.  61  et  suiv.;  ordonn.  royale 
du  1"  août  1827 ,  tit.  I*%  sect.  IX,  art.  1 12  et  suiv.) 

Art.  2625.  Les  communes  ne  sontadn^ises  à  exercer  un  droit 
quelconque  dans  les  forêts  de  l'État  qu'autant  que  leurs  droits 
ont  été  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  dti  Gouvernement , 
soit  par  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs.  (CF.,  art.  61.I 

Elles  ont  dû  produire,  dans  un  délai  déterminé ,  les  titres 
ou  actes  possessoires  sur  lesqueb  elles  fondaient  leurs  droits, 
et  les  jugemens  qui  leur  ont  adjugé  des  droits  de  propriété 


/ 
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on  d*iuage.  (Lois  des  ^8  yenlôse^S  germinal  an    XI)  d« 
i4  ventôse  an  XII  ;  CF.,  art.  6i.) 

ÂET.  a6a6.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  par  cantonnanMnt  k 
droit  d*usage  appartenant  à  une  commune,-  le  minbtra  des  fi« 
nances,  avant  de  statuer  sur  la  proposition  de  radministvmtioii 
forestière,  e^t  tenu  de  la  communiquer  au  préfet,  lequel 
donne  des  renseignemens  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'abso- 
lue nécessité  de  l'usage  pour  les  habitans. 

Lorsque  le  ministre  a  prononcé,  le  pi-éfet,  avant  de  Hbôtc 
procéder  à  l'estimation  préparatoire ,  notifie  la  proposition  de 
rachat  au  maire  de  la  commune  nsagère,  en  lui  prescriv&nt  de 
faire  délibérer  le  conseil  municipal  pour  qu'il  exerce  ,  s*il  le 
juge*à  propos,  le  pourvoi  qt|i  lui  est  réservé  par  l'art.  64  an 
Code  forestier.  (Ordonn.  royale  du  t**  août  1827 ,  art.  1 16*} 
Art.  2627.  Les  maires  des  communes  et  les  particaners 
jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les  forêts 
de  l'État  doivent  remettre  annuellement  à  l'agent  forestier 
local,  avant  le  3^  décembre  pour  1q  pâtiirage,  et  ayant  l<î 
3i  juin  pour  le  panage,  l'état  des  bestiaux  que  chaque  usager 
possède ,  avec  la  distinction  de  ceux  qui  servent  à  son  propre 
usage  et  de  ceux  dont  il  fait  commerce.  (Il/td.,  %n,  118.) 

Art.  2628.  Pour  les  communes  usagères ,  la  délivrance  des 
bois  de  chauffage  est  faite  au  maire ,  qui  en  fait  effectuer  le 
partage  entre  les  habitans.   (  Ibid. ,  art.   1 22 ,  (  2. } 

AaT.  2Ç29.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  com-^- 
muns,  choisis  par  l'autorité  municipale. 

En  conséquence ,  les  habitans  des  communes  usagères  ne 
peuvent  ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leurs  bes- 
tiaux à  garde  séparée,  sous  peinç  de  2  fr.  d'amende  par  tête 
de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  ùsagère  doivent  former  un  troupeau  particulier  et 
sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section , 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10  fr.  contre  le  pâtre,  et  d'un 
emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 
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I^es  communes  et  sections  de  commmie  sont  responsables 
«les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lesdits 
pâtres  ou  gardiens ,  tant  pour  les  délits  et  contraventions  pré- 
vus ci-dessns ,  que  pour  les  délits  forestiers  commis  par  eux 
penilant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  htnites  du  par** 
caurs.  {Ibid, ,  art.  ja. ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Gestion  dv  patrimoine  communal. 

DXXXYL  Les  actes  de  gestion  du  patrimoine  com« 
munal,  relativement  auK  biens  immeubles,  quoique 
régis  en  général  par  le  droit  commun ,  sont  cepeq-* 
dant  soumis  à  quelques  formalités  spéciales,  indé-** 
pendamment  dés  autorisations  et  homologations  ci-* 
dessus  indiquées.  Ces  formalités  ont  pour  objets  tant 
d'assurer  la  conservation  de  ce  patrimoine,  destiné  à 
être  tratismis  par  une  sorte  de  fidéi-commis  perpé- 
tuel,  que  d  obtenir  la  garantie  nécessaire  à  l'intérêt 
général  des  habitans. 

Aat.  263o.  Les  communes  ne  peuvent  aliéner  que  pour  de 
justes  causes ,  duement  reconnues.  (  Loi  3,0.,  de  vendendis 
rébus  cwitatis;  ordonn.  royale  de  1579»  art.  384 1  286  ;  décla- 
ration du  92  juin  1629.  ) 

Art.  2631 .  La  proposition  pour  l'aliénation  devant  être  au«- 
torisée,  comme  il  est  dit  aux  articles  ib63  et  2596  ci-dessus, 
doit  être  précédée  des  formalités  et  accompagnée  des  docu- 
mens  ci-après,  savoir  : 

1®.  Un  procès-vefbal  d'estimation  ; 

2°.  Une  enquête  de  commodo  et  incommodo; 

3^.  Une  soumission  de  la  part  de  celui  qui  demande  à  acqué» 
rir,  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'adjudication  publique; 
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4*-  ^  délibérfttion  du  conseil  muiûcipal  ; 

5*"^  La  présentation  du  budget  de  la  commune  ; 

6^.  L'avis  du  sona-préfet  et  du  préfet.  (Lois  des  i4  â<^ 

cerabre  1789,  i3  avrils  10  août  1791,  2  prairial  an  VIII;  amèté 

du  23  prairial  an  XI  ;  avis  du  conseil  d'État ,  du  i5  novembie 

i8i3.) 
Art.  2632.  Les  communes  peuvent  affermer  le  droit  de 

chasse  dans  les  bois  communaux ,  à  la  charge  de  faire  ap- 
prouver la  mise  en  ferme  par  le  préfet  et  le  ministre  de  lia- 
térieur.  (Décret  du  25  prairial  an  XIII.  ) 

iV.  B.  Ce  qui  concerne  les  baux  des  biens  des  conununes  & 
été  exposé  ci-dessus,  liv.  II ,  chap.  Y. 

Ce  qui  est  relatif  à  l'administration  des  bois  des  communes 
a  été  pareillement  traité  au  liv.  II ,  chap.  II. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Biens  meubles  des  communes* 

a 

DXXXVII.  Les  biens  meubles  des  communes  com- 
prennent ^  pour  les  villes ,  le  mobilier  de  Vhàtel  de 
ville,  les  bibliothèques,  musées  et  autres  collections; 
'pour  toutes  les  communes  en  général,  les  créances, 
les  actions  ou  les  rentes  perpétuelles  qui  leur  appar- 
tiennent. 

« 

SECTION  IV. 
Des  Répartitions. 

DXXXYIIL  II  y  a  une  répartition  des  jouissances 
divisibles ,  et  une  répartition  des  charges. 

Indépendamment  des  répartitions  de  jouissances 
de  fruits  qui  se  renouvellent  périodiquement,  il  peut 


•   379  ) 
y  avoir  aussi  mi  partage  du  fofids,  dont  les  eâets  sub- 
sistent toujours. 

Tel  a  été  le  partage  opère  en  vertu  de  la  loi  du 
lO  juin  1795.  L'exécution  de  cette  loi  a  fait  uaitre 
une  jurisprudence  spéciale. 

Art.  2633.  La  vente  doit  se  faire  aux  enchères  publiques , 
sauf  les  exceptions  justifiées,  d'une  part,  par  le  peu  d'importance 
de  l'objet  vendu,  de  l'autre,  par  une  convenance  certaine.  (Loi 
des  18  octobre-5  novembre  179O)  tit.  II,  art.  3.) 

Art.  2^34-  Elle  doit  être  passée  ,  dans  tous  lès  cas,  par 
acte  authentique.  (Décret  du  12  août  i8o7;ordonn.  royale  du 
9  octobre  1818.) 

Art.  2635.  La  proposition  pour  une  acquisition  à  faire  par 
une  commune,  avant  d'être  autorisée  comme  ilest  dit  art.  2583 
ci-dessus ,  (loit  être  précédée ,  accompagnéo  des  formalités  et 
des  documens  ci-après ,  savoir  : 

I*.  Un  procès -verbal  descriptif  et  estimatif  de  la  propriété 
qu'il  s'agit  d'acquérir  ; 
2**.  Le  plan  des  lieux  ; 
3^.  Le  consentement  du  vendeur  ; 
4^.  La  délibération  du  conseil  municipal  ; 
5®.  La  présentation  du  budget  de  la  commune; 
6®.  L'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet.  (Loi  des  £hi8  fé- 
vrier 1791  ;  loi  des  5- 10  août  1791  ;  avis  du  conseil  d'État,  du 
3  septembre  181 1.) 

Abt.  2036.  Les  demandes  d'acquisition  de.  maisons  ou  ter- 
rains nécessaires  à  l'embellissement  ou  à  l'utilité  des  villes  ou 
communes ,  doivent  être  précédées  d'un  plan  ou  projet  d'ali- 
gnement. (Avis  du  conseil, d'État,  des  3o  aoûi-3  ^septembre 
1811.) 

Art.  ri637.  Les  échanges  sont  soumis  aux  mêmes  formes 
et  conditions  que  les  aliénations  et  les  acquisitions.  {Jbid, 
ibid.  )  -^ 

Akt.  2638.  Les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales ,  bains  et 
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ôlablisflfimeos  «n  dépendant,  dont  les  coinmtuics  ontI&  pno- 
priété,  sont  adjugés  devant  le  sous-préfet  de  VairondisBe- 
inent  et  en  présence  du  maire  de  la  comn^une  sur  le  territcMre 
de  laquelle  les  eaux  sont  situées. 

On  observe  d'ailleurs  les  formalités  prescrites  pour  les  aotres 
Imiux  des  biens  des  communes.  {Voir  ci-dessus ,  art.  i86^  } 
(  Décret  du  6  nivôse  an  II ,  art.  i  et  âi.  ) 

PREMIÈRE  DIVISION.       . 
Des  Partages  communaux.  . 

DXXXIX.  La  jurispradence  s*opposa  long-temps 
au  partage  des  biens  communaux.  Cétait  dépouiller  la 
communauté  à  venir  en  faveur  des  membres  actuels. 

Cependant  9  des  partages' partiels  et  particuliers 
avaient  été  autorisés  de  1762  à  1777*  » 

Des  vues  politiques  firent  autoriser  un  partage  fa- 
cultatif et  général,  parla  loi  du  1 4  août  1792^  et  celle 
du  10  juin  1793  organisa  lexécution  de  cette  me- 
sure. 

Le  mode  d'exécution  des  partages  introduit  par  la 
loi  du  10  juin  179$  a  été  modifié  par  le  dçrret  du 
20  juin  1806. 

Art.  2639.  Ont  été  exceptés  du  partage  opéré  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  les  bois  communaux,  les  places , 
promenades ,  vx>ies  publiques  et  édifices  à  l'usage  des  corn** 
inunes ,  et  les  terrains  qui  renfermaient  des  mines ,  minières, 
carrières  et  autres  productions  minérales.  (Loi  du  10 juin 
1793,  sect.  I**,  art.  4»  8,9.) 

Art.  2640.  Le  partage  a  été  fait  par  tête  d'iiabitans  domi- 
ciliés, de  tout  âge  y  de  tout  sexe,  absent  on  présent,  avec 
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exclusion  des  propriétaires  noir  liabitans ,  et  de  l'ancien  sei- 
gneur, même  habitant,  s'il  avait  usé  du  droit  de  triage  eu 
vertu  de  l'ordonnance  de  1669.  {^àid,,  section  II,  art.  j, 
a,  3,  4,  10.) 

iV.  B,  Voir  la  sect.  III  de  la  même  loi ,  pour  le  détail 
des  règles  et  des  formes  établies ,  soit  pour  décider,  soitpOar 
opérer  le  partage. 

Art.  2641.  l'es  partages  feits  en  vertu  du  titre  I"  de  la  lor 
du  20  avril  1791  ont  été  maintenus,  ainsi  que  les  .possesseurs 
de  terrains  desséchés  et  défrichés,  aux  termes  et  en  exécution 
de  l'édit  et  de  la  déclaration  du  14  juin  1764  et  du  i3'  avril 
1 766.  (  Ibid. ,  sect.  IV ,  art.  7  ;  et  loi  du  4  messidor  an  VI.) 

Tout  autre  partage  antérieur  à  la  loi  du  10  juin  1 793 ,  con-* 
traire  à  ses  dispositions,  a  été  déclaré  nul  et  de  nul  effet.  (Même 
loi ,  sect.  IV,  art.  6.) 

Abt.  2642.  Ont  été  annulés  tous  partages  qui  pourraient 
avoir  été  faitsdes  rivages  de  la  mer,  parles  communes  riveraines. 
(  Loi  du  2 1  prairial  an  II. } 

Abt.  2643.  Lorsque  plusieurs  communes  étaient  en  posses- 
sion concurremment  d'un  bien  communal ,  elles  ont  eu  la 
même  faculté  de  faire  le  partage  des  terrains  sur  lesquels  elles 
avaient  un  droit  ou  «sage  commun  ; 

Le  mode  de  provoquer,  de  décider  et  d'exécuter  le  partage 
a  été  le  même,  et  les  habitans  de  ces  communes  ont  opéré 
comme  s'ils  étaient  tous  habitans  d'une  seule  commune.  (Lois 
du  10  juin  1793,  sect.  FV,  art.  2;  du  19  brumaire  an  II.) 
AaT.  2644*  I^cs  contestations  qui  ont  pu  s'élever  à  raison 
'  du  mode  de  partage  des  biens  communaux,  soit  entre  les  com- 
munes, soit  entre  les  habitans,  ont  du  être  terminées,  sur 
simple  mémoire,  par  l'autorité  administrative  du  départe- 
ment. (Loi  du  10  juin  1793,  sect.  V,  art.  i  et  29.)  ' 

Art.  2645.  Les  co-partageans  qui  avaient  profité  du  béné- 
fice de  la  loi  du  10  juin  1793,^  ou  leurs  ayans-cause,  ont  été 
définitivement  maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la 
portion  desdits  biens  qui  leur  est  échue ,  et  ils  peuvent  la 
vendre ,  aliéner ,  et  en  disposer  comme  bon  leur  semble. 
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(  Loi  du  19  yentôse  an  XII,  art.  2.  F'oiribid.y  art.  3,  5,  6 
et  8.) 

Art.  2646.  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  au  X(I 
s'appliquent  à  tous  partages  de  biens  communaux,  éfifectaés 
avant  la  loi  du  10  juin  1793|  en  vertu  d'arrêts  du  conseil , 
d'ordonnanceft  des  élats  et  autres  émanés  des  autorités  com- 
pétentes, conformément  aux  usages  établis.  (Décret  du  4'  jour 
complémentaire  an  XIII ,  art.  i.) 

Art.  2647*  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  préfecture 
connaissent  de  contesti^tions  en  matière  de  biens  communaux, 
soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  loi  du  19  ventôse  an  Xll, 
les  jugemens  rendus  par  eux  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil  d'État,  pour  être  con* 
firmes,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  ordonnaiice  émanée  du  Koi,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  IHntérieur.  {^ïbid.,  art  a.  ) 

Art.  2648.  L'existence  d'un  acte  de  partage,  quoique  irré- 
gulier dans  sa  forme ,  s'il  a  été  suivi  d'une  exécution  pabible 
et  de  bonne  foi ,  suffit  pour  faire  valider  le  partage.  (Avis  du 
conseil  d'État,  du  29  mai  1808.J 

Art.  2649.  Les  partages  opérés  postérieurement  au  20  juin 
1806  ont  dû  être  et  seront  faits  par  feux,  c'est-à-dire  par 
cbef  de  famille  ayant  domicile.  (Décret  du  10  juin  1806;  avb 
du  conseil  d'État,  du  20  juillet  1807.) 

Cette  règle  s'applique  au  partage  des  bois  communaux.  (Avis 
du  26  avril  1808.) 

,  Art.  265o.  Le  partage  entre  les  communes  propriétaires  par 
indivis  d'un  bien  communal  et  qui  veulent'  faire  cesser  cet 
indivis ,  Aoit  être  fait  en  raison  du  nombre  de  feux  par  chaque 
commune  et  sans  avoir  égard  à  l'étendue  de.  chacune  d'elles^ 
(  Ay  is  du  20  j  uillet  1807.3 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
De4  Répartitions  de  fruits  et  du  Mode  de  jouissance, 

DXL.  Les  règles  relatives  au  mode  de  jouissance 
variaient  autrefois  suivant  les  circonstances  et  les 
usages  locaux. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  lojuin  lygS,  de  celle 
du  a6  nivôse  an  II ,  et  de  l'arrélé  du  19  frimaire  an  X , 
la  jouissance  fut  réglée  par  tête. 

Aujourd'hui  y  la  règle  fixe  et  générale  repose  sur 
le  principe  de  la  répartition  par  feux. 

Akt.  265i  .  La  jouissance  des  marais ,  des  bois  et  autres  biens 
communaux  doit  être  répartie  par  feux ,  entre  tous  les  indi- 
vidus chefs  de  famille  et  domiciliés  dans  la  commune.  (Décret 
du  20  juin  1806  ;  avis  du  conseil  d'Etat,  des  20  juin  1807  et 
26  avril  1808  ;  décret  du  6  juin  181 1 .  )      ' 

Art.  2652.  Les  communautés  d'habi tans  qui,  n'ayant  pas 
profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1798,  relative  au 
partage  des  biens  communaux,  ont. conservé,  après  la  pu- 
blication de  cette  loi ,  le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens 
communaux ,  continuent  de  jouir  de  la  même  manière  desdits 
biens  ; 

Ce  mode  ne  peut  être  changé  que  par  une  ordonnance  ren<- 
due  sur  la  demande  des  conseils  municipaux ,  après  que  le  sons- 
préfet  de  l'arrondissement  et  le  préfet  ont,  donné  leur  avis. 
(Décret  du  9  brumaire  an  XIII,  art.  i  et  2.  ) 

Art.  îi653.  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1798  il 
s'est  op^ré  un  changement  dans  le  mode  de  jouissance  des* 
biens  communaux ,  et  que  ce  changement  a  été  exécuté ,  les 
demandes  d'un  nouveau  mode  de  jouissance  doivent  être  pré- 
sentées au  conseil  de  préfecture  et  soumises  au  conseil  d'État* 
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l  (Ibid* ,  art.  3  et  4  ;  atu  àa  conseil  d'État ,  du  ag  mai  1808.) 

Art.  2654«  L'administration  dresse  les  rôles  de  Téparûûoii 
pour  les  jouissances  des  biens  communaux.  (Loi  da.io  yàn 
i793|  secC  ly  art.  4;  du  &6  nivôse  an  II  ;  arrêtés  du  7  fri- 
maire an  Yj  du  i5  frimaire  an  X;  décret  du  17  germbsl 
anXIIL) 

Art.  2655.  Les  réclamations  contre  les  rôles  sont  portées 
*      devant  l'aciministfation. 

Art.  3.656.  Le  partage  des  affouages ,  pâtures,  récoltes  et 
fruits  communs  est  réglé  par  le  cobSeîl  municipal.    (Loisdtâ 

16-24  ^^^^  '79^9  ^^^^  Vin,  art.  3;  du  22  juillet  1791, 
titre  II,  art.  46  ;  du  6  octobre  1791  ;  du  7.8  pluviôse  an  \iU, 
art.  i5.) 

Art.  :k65']é  L'exercice  du  droit  de  parcours  en  faveur  d'ane 
commune,  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  subsiste, 
lorsqu'il  est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autori- 
sée par  les  lois  et  coutumes,  mais  seulement  dans  le  cas  où  cette 
servitude  est  réciproque  entre  les  communes.  (Loi  du  6  oc- 
tobre 1791 ,  sect.  lY,  ai^.  2  ;  avis  du  conseil  d'État,  du  3o 
frimaire  an  XI.) 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Répariitions  de  eharges. 

DXLI.  Les  charges  spéciales  qui  peuvent  être 
réparties  sur  les  propriétaires  et  babitans  de  la 
commune  y  se  rapportent  à  des  sei^vices  ou  à  des 
jouissances  auxquels  ces  propriétaires  et  habita  ns 
participent  individuellemeuti» 

Art.  2658.  Lorsque  les  revenus-  des  communes  ne  suffisent 
.  pas  aux  dépenses  ordinaires  des  chemins  vicinaux ,  il  y  est 
'    pourvu  par  des  prestations  en  argent  ou  eu  nature,  au  chois 
des  contribuables.  (Loi  du  28  juillet  18241  ^^^'  ^'  ) 


(  585  ) 

Ant.  265g.  Tout  habitantchefde  famille  ou  d'établissement 
À  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  coton 
partiaire ,  qui  est  potté  sur  un  des  rôles  des  contributions , 
peut  être  tenu ,  pour  chaque  année , 

I®.  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux  journées  de 
travail  ou  leur  valeur  en  argent ,  pour  lui  et  pour  chacun  de 
ses  fils ,  vivant  avec  lui ,  ainsi  que  pour  chacun  de  ses  do- 
mestiques mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  va- 
lides et  âgés  de  vingt  ans  accomplis  ; 

2*.  A  fournir  deux  journées,  en  plus >  de  chaque  béte  de 
trait  ou  de  somme ,  de  cliaque  cheval  de  selle  ou  d'attelage  de 
luxe^et  de  chaque  charrette,  en  sa  possession,  pour  st>n  sef^ce 
ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé.  (Ibîd, ,  art.  3.) 

Aat.  2660.  En  cas  d^insuffisance  des  moyens  ci-dessus ,  il 
l^ut  être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  5  centimes  ad- 
ditionneb  au  principal  de  ses  contributions  directes.  ( /^/^. , 
art.  40 

Art.  2661.  Les  imposition^  pour  salaires  â  payer  aux  gardes 
champêtres  sont  réparties  au  centime  le  franC  de  la  contribution 
foncière  de  tous  les  propriétaires  ou  exploitans  de  fonds  non 
clos ,  quand  même  ils  auraient  des  gardes  particuliers  |  après 
avoir  toutefois  déduit  de  la  masse  des  salaires  le  produit 
des  amendes  et  celui  des  souscriptions  volontaires.  (Lois  du  6 
octobre  1791  ;  du  20  messidor  an  III;  arrêtés  des  17  nivôse 
an  XII ,  23  fructidor  an  XIII ,  dans  le  Recueil  des  instruct. 
minist.,  to^e  l***,  page  4^5  ;  loi  du  1 7  août  1822,  art.  26.  ) 

Art.  2662.  Les  rôles  d'imposition  sont  votés  dans  les  form«s 
prescrites  par  les  articles  3g  et  4o  de  la  loi  du  1 5  mars  1818. 
(  Jbid.,  ibid.j  voir  ci-devant ,  art.  ) 

Art.  2663.  Lorsqu'une  commune  possède  des  domaines  utiles 
dont  chaque  habitant  profite  également,  et  qui  ift  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  affermés  ,  comme  des  bois ,  pacages  et  marais 
communaux,  ou  des  bâtîmens  servaht  à  l'usage  commun,  et 
qu'elle  n'a  pas  de  revenus  suffisans  pour  payer  la  contribution 
due  à  raison  desdits  domaines,  cette  contribution  se  répartit 
en  centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncières,  mo« 

T.  II.  25 
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bilièi«8  et  sompiuaires  de  toos  lies  habhans.  (Loi  du  aSgier- 
mittal  an  XI,  «ri.  a.  ) 

AaT.  2664»  Lorsque  tons  les  habitans  n*ont  pas  un  droit  ^l 
à  la  jouissance  du  bien  communal,  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  assise  sur  ce  bien  est  faite  par  le  inairè,  avec 
l'autorisation  du  préfel,  au  prorata  de  la  part  qui  en  appartient 
à  chacun.  ( /6i*€f.  »  art  3.  ) 

SECTION  V. 

/  Des  Procès. 

PXLII.  Les  communes  peuvent  avoir ,  pour  leurs 
intérêts  économiques 9  des  contestations, 

Soît  avec  l'État  ou  avec  les  administrations  Gnan- 
cières ; 

Soit  avec  les  autres  communes  ou  divers  établisse- 
mens  publics; 

Soit  avec  des  babitans  qui  en  font  partie; 

Soît  avec  des  tiers  qui  leur  sont  étrangers; 

DXLflI.  Les  sections  de  commune  peuvent  avoir 
des  contestations,  soit  entre  elles,  soit  avec  la  com- 
mune entière. 

DXLIV.  La  décision  de  ces  contestations  n  est  ré- 
servée à  r^iutorité  administrative  que  par  exception, 
lorsqnll  s'agit  ou  d'interpréter  des  dispositions  faites 
par  l'État,  ou  de  statuer  sur  des  partages  de  biens  ou 
de  jouissances,  ou  de  revendiquer  la  réintégration 
de  biens  usurpés  à  l'occasion  de  ces  mêmes  partages. 

DXLY •  Elles  ressortissent  des  tribunaux  dans  tous' 
les  autres  cas  ;  mais  aloi^  les  actions  sont  soumises  à' 
quelques  règles  particulières. 

AnT.  2665,  Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent,  à 


)pieînte  de  nullîtë,  intenter  contre  elles  aucune  action  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission ,  par  é^rit,  du  conseil  de  prér- 
fecture.^Ài-rétë  du  17  Tende'miaire  an  X.  ) 

Abt.  2666/  Toutefois,  quand  il  s'agit  de  fournir,  soit  au 
pétUoirc,  soit  aU  pOs^essoire,  une  action  à  raison  d'un  droit 
de  propriété',  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  ladite  autorisation. 
(  Atis  dâ  conseil  d'État,  du  3  juillet  1800.  ) 

Art.  2Ç67.  L'obligation  imposée  aux  créanciers  des  com- 
munes, de  s'adresser  à  l'admintstration  avant  d'intenter  une 
action  judiciaire,  n'a  d'autre  objet  que  d'em pécher  une  com- 
mune de  j(ot(teliir  un  procès  injuste  et  onéreux  ,  mais  ne  rend 
pas  -l'administration  compétente  pour  statuer  sur  le  fond  llti'* 
gieiix ,  en  refusant  au  demandeur 'l'antoi^'s^tion  de  plaider 
contre  la  commune.  (Ordonti.  royale  du  6  septembre  1820.) 
Art.  2668.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qni  intéressent 
les  communes  est  confié  aux  maires. 

'  Les  maires  ne  peuvent  suivre  aucune  action  sans  y  être  au- 
torisés par  le  conseil  de  préfecture ,  d'après  Tavis  du  conseil 
municipal.  Fofr  BtL  26^4.  (L^^^  du  i4  décembre  1769, 
art.  54,  56  ;  des  29  vendémiaire  et  24  brumaire  an  VIII;  du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4  ^^  i5  ;  C.  de  P.  G. ,  art.  io32.  ) 

Art..  2669.  Quand  le  droit  d'une  commune  n'est  pas  doii- 
teux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transaction.  (Avis  du  conseil  d'État,  du 
17  juillet  1808.) 

Art.  2670.  Lorsque  les  sections  d'une  même  commune  son  t 
en  contestation  relativement  à  des  intérêts  particuliers,  le 
sous-préfiet' désigne ,  dans  chacune  des  sections,  cinq  per- 
sonnes prises  parmi  les  plus  imposées. 

Les  personnes  ainsi  désignées  forment  une  commission  qui 
se  rassemble  chez  le  sous-f  rëfet,  à  l'effet  d'y  exposer  les  mo^ 
tifs  de  plaintes  et  de  contestations  des  sections  Qu'elles  réprë- 
sentent ,  et  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  à  intenter  ou  soutenir 
le  procès. 

S'il  n'y  a^as  conciliation ,  le  procès-verbal  de  l'assemblée, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  plaider ,  est  adressé  au 
conseil  de  préfecture ,  qui  statue. 

25. .    • 


(  588  ) 

Si  cette  «utorisation  est  accordée,  les  membres  élus  par  k 
sous-préfet  nomment ,  chacun  pour  les  sections  qu'il  repré- 
sente, Tua  d'entre  eux  qui  est  chargé  de  suivre  Taction  de- 
vant les  tribunaux.  (  Arrêté  du  24  germinal  au  XI. } 

Art,  S1671.  Les  actions  des  régies  et  administrations  pu- 
bliques contre  les  communes  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  voie  administrative.  (  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  26  mat 
i8i3.1 

Art.  267a.  En  cas  de  condamnation  aux  dommages  et  in- 
térêts contre  une  commune ,  le  mode  d'exécution  et  la  répar- 
tition entre  les  habitans  ne  peuvent  être  réglés  que  par  Tau— 
torité  administrative,  (Loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  tit.  Y, 
art.  8  et  9 ,  et  arrêté  du  12  brumaire  an  II.  ) 

Art.  2673.  Lorsqu'une  commune  est  débitrice  d'une  act- 
ii\inistratiou ,  il  n'y  a  lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte  contre 
le  receveur ,  ni  à  citation  devant  les  tribunaux ,  ni  à  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des 
débiteurs  de  la  commune. 

Le  directeur  de  l'administration  doit  se  pourvoir  pai^devant 
le  préfet,  pour  qu*il  porte  au  budget ,  s'il  y  a  lieu,  la  somme 
réclamée  contre  la  commune.  (Avis  du  conseil  d'État,  du 
26  mai  i8i3.  ) 

Art,  2674»  Tous  les  procès  qui  s'élèvent  entre  les  com- 
nmnes  et  les  propriétaires  à  raison  des  biens  patrimoniaux  ou 
communaux,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes 
en  rétablissement  de  propriété  dont  elles  ont  été  dépouillées 
par  l'effet  de  la  puissanc^p  féodale ,  sont  vidés  par  la  voie  de 
l'arbitrage. 

Le  recours  en  cassation  est  admis  contre  ces  décisions.  (  Loi 
du  10  juin  1793,  sect.  Y,  arjt.  3  ;  décret  dil  2  octobre  1793  , 
art.  I  ;  loi  du  12  brumaire  an  lY.  ) 
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SECTION  VI. 
Des  Dettes  et  Créances  des  communes, 

DXLYL  Les  dettes  et  les  créances  sont,  ou  locca- 
sion ,  ou  la  suite  des  procès. 

DXLVII.  Il  faut  distinguer ,  pour  les  communes  ^ 
celles  de  leurs  dettes  qui  existaient  au  24  août  1 793,  et 
celles  dont  l'origine  est  postérieure  à  la  même  époque. 

Les  premières  ayant  été  déclarées  nationales ,  les 
communes  s'en  sont  trouvées  affranchies  ,  et  les 
créanciers  ont  dû  se  pourvoir  auprès  de  T^llat,  en 
liquidation. 

BXLYIIL  De  là  résulte  qu'il  y  a  lieu  à  une  venti- 
lation ,  lorsque  la  dette  est  complexe  et  embrasse  à 
la  fois  des  termes  dont  les  paieraens  étaient  échus 
avant  et  après  le  :a4  aoûl  1 795. 

Art.  267$.  Les  dettes  des  communes  contractées  jusque» 
et  y  compris  le  10  août  179^  sont  devenues  dettes  de  l'État, 
à  l'exception  de  celles  pour  lesquelles  il  avait  déjà  e'té  réparti 
des  impositions  en  sous  additionnels.  (  Loi  du  «4  ^o^^  >  79^  » 
art.  82,  84.)  , 

Art.  2676.^  En  conséquence ,  les  créancier»  des  communes, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  y  ont  dû  remettre  tous  leurs  titres 
de  créance  au  directeur  général  de  la  liquidation,  et  les  dettes 
ont  été  liquidées,  remboursées  ou  inscrites  sur  le  grand4îvre, 
d'après  les  formes  prescrites  pour  la  liquidation  des  autres 
créances  sur  l'État.  (Z^/^.  «  art.  85  et  86.  ) 

Art,  2677.  Le  trésor  royal  n'a  pu  réclamer  des  communes 
dont  les  biens  ont  été  réunis  au  domaine  à  la  même  époque, 
le  remboursement  des  dettes  qu'il  a  acquittées  pour  elles ,  en 
vertu  de  l'article  précédent.  (Loi  du  24  août  f793,  art.  91  ; 
ayisdtt  conseil  d'État,  des  i3  mars  1810  et  1 3  août  181 3.) 
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Art.  2678.  Pour  l'obteotioii  du  titre  de  sa  créance,  toat 
créancier  peut  s'adresser  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  pas  spécialement  attribués  k  l'administration;  mais 
pour  obtenir  un  paiement  forcé ,  le  créancier  d'une  coinmone 
ne  peut  s'adresser  qu'à  l'administration. 

La  caisse  d'amortissement  ne  doit  point  recevoir  des  opfM>- 
sitions  de  la  part  des  particuliers ,  sur  les  fonds  appartenant 
aux  communes ,  sauf  aux  -  créanciers  à  se  pourvoir  auprès  de 
l'administration  pour  obtenir,  s'il  y  «  lieu,  la  décinon  exigëe 
par  l'arrêté  du  ig  veptAte  an  X.  (Avis  du  conseil  d'État,  du 
laaout  1807.) 

Art.  2679.  Les  créanciers  des  communes  qui  avaient  des 
hypothèques  sur  les  biens  compris  dans  la  cession  ordonnée 
par  la  loi  du  20  mars  181 3,  à  la  caisse  d'amortissement,  ont 
eu  le  droit  de  transférer  leurs  hypothèques  stur  les  autres  biens 
des  communes  ;  et  s'ils  ont  pris  cette  inscription  avant  le 
I*' janvier  1814  »  Us  ont  conservé  leur  rang  d'hypothèque. 

A  défiitit  d'autres  biens  restant  à  la  commune ,  la  rente 
assurée  par  l'art.  3  de  la  même  loi,  et  les  autres  revenus  de  la 
commune,  sont  spécialement  affectés  à  ses  créanciers.  (  Loi  da 
20  mars  i8i3 ,  «rt.  6.  ) 

Art.  2680*.  Les  communes  ne  peuvent  contester  la  validité 
des  remboursemens  des  rentes  qui  leur  étaient  dues,  lorsqu'ils 
ont  été  effectués  dans  les  caisses  publiques,  d'après  la  permis- 
sion des  autorités  compe'ten  tes,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  loi  du  24  août  1793  e(  celle  du  2  prairial  an  Y.  (Ar- 
rêté du  5  nivôse  an  X.  ) 

N,  B.  Pour  le  remboursement  et  le  remploi  des  capitaux 
des  communes,  t;o<r  au  présent  livre,  tit.  I*%  ch.  lY; 

Pour  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  receveurs  des  com«« 
munes,  voir  au  présent  livre,  tit.  I*^,  chap,  I"*,  art.  1870. 
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SECTION  VII. 
Des  Recettes  et  Dépenses  communales. 


y 
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DXLIX.  Il  y  a  ici  qaatre  choses  a  considérer  : 
I*.  Le  rapport  des  recettes  aux  dépenses,  ou  la 
formation  du  budget  communal'; 
a*.  Les  recettes  en  particulier  > 
S"".  Les  dépenses  en  particulier  ; 
4**.  Enfin  f  la  comptabilité. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Du  Budget  communaL 

àj^i,  a68i.  Il  doit  être  dressé,  pour  chaque  commune ,  un 
budget  annuel  ou  un  aperçu  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
pour  Tannée.  (  Déclaration  du  1 1  février  1 764  ;  édit  d'août 
1 764  ;  lois  du  i4  décembre  1 789  ;  des  2g  mars  -  3  avril  1 791  ; 
arrêté  du  4  tbermidor  an  X,  arc.  1  à  7  ;  décret  du  a3  avril 
1806  ;  ordono.  royales  des  a8  janvier  i8i5  et  a3  avril  i6ft3.) 

Ajit.  268a.  Le  conseil  municipal  arrête  Fétat  du  passif  et 
indique  Tactif  de  la  commune  ; 

Le  budget  est  divisé  par  chapitres  et  articles ,  conformé^ 
ment  aux  modèles  adressés  par  le  ministre  de  rinlérieur. 

:  L'aperçu,  des  recettes  distingue  les  créances  arriérées ,  les 
revenus  fixes  existans  et  les  revenus  variables. 

« 

L'aperçu  des  dépenses  distingue  les  dépenses  ordinaires  et 
les  dépenses  extraordinaires  ;  les  frais  d'administration  de  la 
commune  y  sont  toujours  portés  dans  un  chapitre  séparé. 
(Arrêtés  du  4  thermidor  an  X,  art.  2,  3 ,  1 1 ,  la  ;  du  17  ger- 
minal an  XI  y  art.  2,3.) 

Art.  2683.  Le  budget,  délibéré  par  le  conseil  municipal 
dans  sa  session  ordinaire  du  i*'  au  i5  mai  de  chaque  année , 


(590 

est  réglé  par  le  sous-préfet  sî  les  reyenus  ne  s*élèTeni  ps»  k 
loa  fr. ,  sauf  à  en  rendre  compte  au  préfet  ; 

Par  les  préfets,  si  ces  revenus  ne  s'élèvent  pas  4  100,000  fr., 
sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  Tintérieur  ; 

Par  le  Roi ,  pour  les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent 
à  lOOfODO  fr.  (Lois  des  i4  décembre  1789  et  28  pluviôse 
an  VIII  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X;  loi  du  17  germinal 
an  XI  ;  décret  du  23  avril  1806  ;  ordonn.  royales  du  28  jan-» 
vier  i8i5,  du  8  août  1821  et  du  a3  avril  i823.) 

Art.  2684*  Les  budgets  des  villes  dont  les  revenus  excèdent 
100,000  fr.  sont  annuellement  rendus  publics  ,  en  chacune 
desdites  villes,  par  la  voie  de  l'impression.  (Loi  du  i5  mai 
i8t8,art.  44.) 

Art.  2685.  Les  recettes  et  dépenses  des  communes  ne  peu- 
vent être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exer- 
cice I  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par  qui  de 
droit. 

I^es  dépenses  ne  peuvent  être -acquittées  que  sur  les  crédits 
ouverts  à  chacune  d'elles ,  ni  ces  crédits  être  employés  i>ar  les 
maires  à  d'autres  dépODses.  (Ordonn.  royale  du  23  avril  1823, 
art.  I.) 

Aet,  2686.  L'exercice  commence  au  1*^  janvier  et  finit  an 
3i  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom. 

Nâmmoins ,  les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  or- 
donnateur jusqu'au  3 1  décembre  de  l'année  suivante,  maissea^ 
lement  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  affectés. 
^^ Passé  ce  dernier  délai,  l'exercice  est  dos;  les  crédits  oa 
portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont 
annulés,  et  les  sommes  en  provenant  portées,  sous  un  titre 
spécial  9  au  .chapitre  des  recettes  extraordinaires  du  plus  pro- 
chain budget.  (ïbid.,  art.  2.  ) 

Art.  2687.  Aucun  receveur  ne  peut  acquitter  une  dépense 
si' elle  n'a  été  préaUblement  ordonnancée  par  le  maire,  sur 
un  crédit  régulièrement  ouvert. 

Tout  mandat  oa  ordonnance  doit  énoncer  Tèxercice  et  le 
crédit  auxquels  il  s'applique  ; 
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El  le  receveur  ne  peut  payer  aucune  somme,  pour  quelques 
dépenses  que  ce  soit ,  pour  l'année  dont  le  budget  ne  lui  a  pas 
été  remis.  (  Ibid, ,  art.  3  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X ,  art.  14» 
^  %  ;  décret  du  12  août  1806,  art.  2.  ) 

Art.  2688.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser 
à  acquitter  Jes  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le 
paiement ,  que  dans  les  seuls  cas , 

1**.  Où  la  somme  ordonnancée  ne  porte  pas  sur  un  crédit 
ouvert,  ou  excède  ce  crédit  ; 

2**.  Où  les  pièces  produites  sont  insuffisantes  et  irrégnlières  ; 

3*.  Où  il  y  a  opposition ,  duement  signifiée ,  contre  le  paie- 
ment réclamé  entre  les  mains  du  comptable. 

Ce  dernier  doit  toujours  motiver  le  refus  ou  le  retard  de 
paiement,  dans  une  déclaration  délivrée  au  porteur  du  mandat, 
et  il  est  responsable  de  tous  dommages  résultant  d'un  refus 
ou  retard  induement  élevé.  (Ordonn.  royale  du  23  avril  1823, 
art.  40 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Revenus  des  communes. 

DIj.  Les  revenus  varient  naturellement  suivant 
rixnportance  des  communes  ; 

Ceux  qui  appartiennent  aux  communes  rurales  sont 
bornés  à  un  petit  nombre  d'espèces; 
•    Ceux  dont  jouissent  les  grandes  villes  peuvent  s'é- 
tendre à  des  espèces  très  variées. 

On  distiogue  les  recettes  extraordinaires  et  les  rc-< 
cettes  ordinaii^s, 

PREMIÈRE  SOVS-DIVJSION. 
Des  Recettes  extraordinaires» 

DLL  Ces  recelés  sont  variables ,  momentanées ^ 
en  partie  imprévues. 
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kvf.  3689.  Les  recettes  e^traordinaiines  conipreaneul  : 

Le  reliq^At  du  compte  piécédent  ; 

liCS  restes  recouvrés  ; 

liCS  contributîoDS  extraordinaires; 
.    Les  emprunts; 

Les  ventes  d'immeubles;     ^  . 

Les  remboursemens  de  capitaiu;  ; 

Les  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

Les  intérêts  de  fonds  placés  à  la  caisse  de  service  ; 

Les  dons  et  legs; 

Les  cessions  et  terrains  sur  la  voie  publique; 

hea  ventes  d'effets  mobiliers  ; 

Le  tarif  additionna  à  l'octroi.,  lorsqu'il  n^'est  pas  soumis  au 
prélèvement.  (Loi  du  1 1  frimaire  an  Vil  ;  arrêté  du  4  ther- 
midor an  X  ;  instruct.  minist.  du  10  mai  1816.  ) 

A&T.  2690,  Dans  les  villes  4ont  les  revenus  n'atteigueot  pas 
100,000  fr. ,  lorsque  les  5  centimes  additîonnek  ordinaires 
sont  épuisés,  et  qu'il  y  a  une  dépense  véritablement  urgente, 
le  maire,  sur  l'autorisation  du  préfet,  convoque  le  conseil  mu- 
nicipal pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dépense ,  l'insuffisance 
des  revenus  municipaux  et  des  5  centimes  ordinaires  pour  y 
pourvoir. 

Dans  ce  cas,  il  est  adjoint,  comme  on  l'a  vu  en  l'art.  479 > 
aux  membres  du  conseil  municipal  un  nombre  égal  des  plus 
forts  contribuables. 

Dans  le  cas  où  des  centimes  extraordinaires  sont  consentis, 
la  délibération  est  adressée  au  préfet,  qui,  après  l'avoir  re- 
vêtue de  son  autorisation ,  la  transmet  au  ministre  de  Tin- 
térieur,  pour  y  être  définitivement  statué  par  une  ordonnance 
du  Roi.  (Loi  du  i5  mai  1818,  art.  39 ,  40  et  4*  •) 

Art.  2691 .  Les  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000  fr. 
ne  peuvent  fiiire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune  contribu- 
tion extraordinaire ,  qu'en  vertu  d'une  loi ,  si  ce  n'est  pour  des 
cas  urgens,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  sans  que  ces  em- 
prunts puissent  excéder  le  quart  de  leuss  revenus.  {P^oir  ci> 
dessus,  art.  2582.) 
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Ces    villes  sool  dispensées  des  adjonctions  prescrites  par 
Varticle  précédent  (Ibid.,  art.  43.) 

Art.  2692.  Il  est  présenté^  dans  chaque  session  des  cham- 
bres ,  unr  tableau  détaillé  des  emprunts  qui  ont  été  autorisés 
et  des  contributions  extraordinaires  qui  ont  été  imposées.  Ce 
tableau  indique  les  motifs  qui  ont  rendu  les  emprunts  et  les 
impositions  nécessaires ,  la  date  des  lois  et  ordonnances  qui 
les  ont  autorisés,  leur  montant  ou  le  nombre  des  centimes , 
leur  produit  et  leur  emploi.  (Ibid.,  art.  45.  ) 

Art.  2693.  Toutes  contributions  foncières ,  directe  ou  indi-» 
recte,  au  profit  d'une  commune,  autres  que  celles  autorisées  ou 
maintenues  par  les  lois ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
sous  peine ,  contre  les  autorités  qui  les  ordonnent ,  contre  les 
employés  qui  confectionnent  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
font  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme  concussiou'- 
naireSy  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  les 
trois  années ,  contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus 
qui  ont  iait  la  perception  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation prâdable.  {Ibïd.,  art.  94  ;  voir  aussi  les  autres  lois  de 
finances.) 

DEUXIÈME  SOUS^DJVJSION. 

Des  ReceUes  ordinaires. 

.1  ,  .  .  '        •  ' .  .    . 

DLII.  Ces  recettes  s^  divisent  en  troi§  branches  i 

La  première  comprend  le  produit  naturel  des  pro- 
priétés patrimonia|es  des  communes; 

La  seconde  comprend  certaines  perceptions  qui , 
sans  être  pi^oprement  des  taxes,  sont  cependant  le 
résultat  d'une  sorte  de  prestation  autorisée  pour  ser* 
vices  rendus  : 

La  troisième  comprend  de  véritables  contributions 
ou  taxes. 
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DLIII.  Il  est  une  portion  de  ces  recettes  quî  ne 
figurent  sur  le  budget  des  communes  »  en  «quelque 
sorte,  que  pour  ordre;  elles  entrent  dans  la  caisse  mu- 
nicipale pour  payer  certains  services  locaax  aux- 
quels elles  sont  spécialement  affectées. 

^  i**.  Revenui  patrimoniaux  des  commîmes. 


AaT.  2694.  Les  revenus  patrimoniaux  dès  cominiiaes  se 
composent: 

Du  produit  des  maisons  et  usines  communales  ; 

Des  biens  ruraux  appartenant  à  la  commune  ; 

Des  ooupes  de  bois  ordinaires  ; 

De  la  ferme  de  la  chasse  et  de  la  pèche  dans  les  prapriétès 
communales; 

De  la  ferme  des  bancs  ; 

Des  rentes  foncières  ; 

Des  rentes  sur  l'État,  (Loi  du  1 1  frimaire  an  VU  ;  avis  àa 
conseil  d'État ,  du  3o  pluviôse  an  XIII  ;  décret  du  tlS  prairial 
an  XIII  ;  arrêt  du  4  thermidor  an  X  ;  instruction  minist.  da 
10  mù  1816.) 

S  a.  Perceptions  autorisées  pour  diiHits  services. 

AsT.  2695.  Les  communes  sont  autorisées  à  percevoir  : 

l^  Des  droits  de  locaUon  dans  les  halles  et  mardiés  (lois 
du  24  août  1 7go ,  du  2a  juillet  1 791  )  ; 

7?  Les  neuf  dixièmes  des  droits  perdus  dans  les  bureaux 
publics  de  pesage,  mesurage  et  jeaugeage  (loi  du  28  mars  1 790  ; 
arrêté  du  27  brumaire  on  VII  ;  loi  du  9  brumaire  an  IX;  loi 
du  29  floréal  an  X)  ; 

3®.  Des  rétributions  sur  l'usage  des  pâturages  coramuos 
(  décision  du  i4  fructidor  an  X  )  ; 

4**.  Des  droits  pour  la  délivrance  des  actes  de  l'état  ciril 
(décret  du  1 2  juillet  180 7  )  ; 
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5**.  Des  droits  sur  la  seconde  expédition  des  actes  adminiâ^ 
tralîfs  (aTis  du  conseil  d'État,  du  18  août  1807)  ; 

&.  Les  indemnités  pour  dispense  de  service  de  la  garde 
nationale  (ordonn.  royale  du  17  fémer  1816); 

7<*.  Les  droits  de  pe'age  cjui  peuvent  être  établis >  conformé^ 
■nent  à  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  pour  concourir  à  la  constmc 
s.ion  et  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à 
1<a  charge  des  communes  (loi  du  10  mai  i8a3y  tit.  II,  art.  3, 

8®.  Le  revenu  du  collège  communal  provenant  des  pensions 
et  rétributions  des  élèves.  (Arrêts  des  3o  frimaire  an  XI; 
19  vendémiaire  an  XII;  instruct.  minist.  du  10  mm«  1816.} 

^  3.  Impositions  ci  Contributions  diverses ,  eiprélkvemeni  sur 

2e produit  des  amendes, 

DiilV.  Les  communes  sont  autorisées  à  perce-* 
voir  un  certain  nombre  de  centimes  additionnels  sur 
les  contributions  directes  ; 

Des  taxes  indirectes  sur  les  consommations,  sous 
le  nom  d'octrois; 

Une  part  dans  le  produit  de  certaines  amendes^ 

N^  I.  Des  Centimes  additionnels. 

Art.  26916.  Il  est  imposé  chaque  année  en  sus  5  centimes 
«a  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
communes ,  à  Texception  de  celles  qui  ont  déclaré  que 
cette  contribution  leur  est  inutile.  (Loi  du  i5  mai  1818, 
art.  3i ,  et  toutes  les  autres  lois  de  finances.) 

Art.  2697.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  des  communes 
et  des  prestations  autorisées  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  ,  il  peut  être  perçu  à  cet  effet,  sur  tout  contribuable, 
jusqu'à  5  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes.  (Loi  du  28  juillet  18249  art.  4«  ) 
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Akt.  1698.  Il  est  attribué  aux  comitiuiiei  un  prâèvemcst 
de  8  centimes  sur  le  préduit  des  patentes.  (Loi  da  i5  nui 
i8i8,  art.  99,  et  toute»  les  attires  lois  defiiiances.) 

Art.  2699.  Sont  portées  aux  recetîbes  ordinaires ,  les  inp»* 
sîtions  destinées  au  paiement  des  gardes  champètnes  et  fon^ 
tiersi  celles  qui  ont  pour  o))jet  de  suppléer  à  rÊâaiflîsucr 
des  revenus  aiGectés  aux  ^dépenses  annuelles  et  ordinaÎR», 
telles  que  les  menus  besoins  des  fabriques ,  le  traitement  ds 
vicaires,  les  indemnités  de  logemens  et  les  supplémens  de 
traitemens  accordés  aux  curés  et  desservans.  (  InettacL  mn 

nist.  du  18  avril  i8a4')  ^ 

■  •  i 

N*  a.  De  rOcltvi  municipal. 

Art.  £700.  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  sont  io- 
suffisans  pour  ses  dépenses ,  il  peut  y  être  établi,  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal ,  un  droit  d'octroi  sur  les  ccmd- 
sommations.  (Lois  du  11  frimaire  an  VII,  art.  5i  à  56;  do 
37  irimaire  au  VIII  ;  du  5  ventôse  an  VIII  /  art.  i  et  a  ;  du 
8  décembre  1814 ;  du  a8  avril  1816,  art.  i47-  ) 

Art.  2701.  L'administration  directe  et  la  perception  def 
octrois  est  placée  dans  les  attributions. du  maire,  sous  la  soi- 
veillance  immédiate  dos.  séua-préfets  eC  soos  l'autorité  du 
Gouvernement.  (Lois  du  28  avril  1816,  art.  147;  du  8  dé- 
cembre 1814»  Rit«  lai  ;  ordonn.  royale  du 9  décembre  i8i4« 
art.  I.) 

Art.  270a.  Les  délibérations  portant  établissement  d'un 
octroi  sont  adressées  par  le  maire  au  sous-préfet  et  renvoyèe5 
par  celui-ci ,  avec  ses  observations,  au  préfet,  qui  les  transmet 
également,  avec  son  avis,  au  ministi^e  de  l'intérieur,  lequel 
permet,  s'il  y  a  lieu ,  l'établissement  de  l'octroi  demandé,  et 
autorise  le  conseil  municipal  à  délibérer  les  tarifs  et  règle- 
mens.  (Ordonn.  royale  du  9  décembre  181 4  9  art.  6.) 

Art.  2703.  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibère» 
par  les  conseils  municipaux,  en  vertu  de  l'autorisa^tion  du 
ministre  de  l'intérieur,  parviennent  de  même  aux  préfets,  avec 
Ta  vis  des  maires  et  des  sbus-préfets. 
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Les  préfets  les  transmettent'  au  directeur  général  des  cou-- 
tributions  indirectes,  pour  être  soumis  au  ministre  des  fi^ 
nances ,  sur  le  rapport  duquel  le  Roi  accorde  l'approbation , 
s'il  y  a  lieu.  (Ibîd,,  art.  9.  ) 

Art.  2704.  Les  changemens  proposés  par  le»  maires  ou  les 
conseils  municipaux  aux  tarifs  ou  règlemens  en  vigueur,  et  ceux 
jugés  nécessaires  par  l'autorité  supérieure,  ne  peuvent  être- 
exécutés  qu'ils  n'aient  été  délibérés  et  approuvés  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite.  (  Ibid,,  art.  8.  ) 

Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de  délibérer 
sur  l'établissement  d'un  octroi  reconnu  nécessaire,  ou  sur  les 
changemens  à  apporter  aux  tarifs  et  règlemens,  il  en  est  rendu 
compte  au  Roi,  dans  le  premier  cas ,  par  le  ministre  de  l'inté--» 
rieur,  et,  dans  le  deuxième ,  par  le  ministre  des  finances,  sm*' 
le  rapport  desquels  il  est  statué  ce  qu'il  appartient.  (  lùîd,, 
art.  9.) 

Art.  2705.  Les  frais  de  premier  établissement ,  de  régie  et 
de  perception  des  octrois  des  viQes  sujettes  au  droit  d'entrée 
sont  proposés  par  les  conseils  municipaux,  et  soumis,  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes ,  h  l'approbation  du 
ministre  des  finance^.  Dans  les  afutres  communes ,  ces  frais 
sont  réglés  par  les  préfets.  (Jbid,,  art.  to.) 

Art.  2706.  Les  communes  qui  veulent  sup|mmer  leur  oc- 
troi ,  on  le  remplacer  par  une  autre  perception,  en  font  par- 
venir la  demande ,  par  le  maire ,  au  préfet,  qui ,  après  en  avoir 
reçu  l'autorisation  du  ministr»de  l'intérieur,  autorise ,  s'il  y  a 
lieu,  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  cette  demande. 
{Jbi'd,,  art.  85;  loi  du  8  décembre  i8i4f  Art.  23.) 

Art.  2707.  La  délibération  du  conseil  municipal,  accom- 
pagnée de  l'avis  du  sous-préfet  et  du  maire ,  est  adressée  par  le 
préfet,  avec  ses  observations  et  l'état  des  recettes  et  4^s  besoins 
des  communes ,  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  statue  provi- 
soirement. 

Il  fait  connaître  immédiatement  sa  décision  au  ministre  des 
finances,  pour  que  celui-ci ,  après  avoir  soumis  le  tout  à  l'ap- 
probation du  Roi ,  prescrive ,  tant  dans  l'intérêt  des  communes 


/ 
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que  danâ  celui  du  trësor,  les  mesures  convenables  d'eiëcaticnf . 
(Ibid.,  art.  86;  ibid.,  art.  24*) 

Art.  2708.  L'administration  des  contribations  indirectes 
est  autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  communes  pour 
la  perception  de  leurs  octrois;  les  traités  ne  sont  définitift 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  finances. 
{Ibid.,  art.  i58;  ibid.,  art.  12a.) 

M^  3.  Du  Produit  des  amendes^ 

DLV.  Les  communes  jouissent  du  produit  des 
amendes  prononcées  par  voie  de  police  rorale  et  mu* 
nicipale,  et  d'une  part  sur  le  produit  de  celles  pro- 
noncées par  voie  de  police  correctionnelle; 

Mais  elles  ne  jouissent  pas  des  unes  et  des  autres 
de  la  même  manière;  le  second  de  ces  deux  produits 
forme  un  fonds  commun  par  département 

Art.  2709.  Les  amendes  pour  contraventions  de  police  Mot 
appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  a  été 
commise.  (G.  P. ,  art.  466. ) 

Art.  27 10.  Le  produit  de  ces  amendes  est  versé  dans  lescaisses 
municipales,  déduction  faite  préalablement  des  remisesek  taxa- 
tions des  receveurs  ,  sur  les  mandats  qui  en  sont  délivrés, 
au  nom  des  receveurs  municipaux ,  par  les  préfets ,  immédia* 
temeut  après  la  remise  et  la  vérification  des  états  de  recouvre- 
ment. (Ordonn.  royale  du  3o  décembre  i823«  art.  40 

Art.  27 1 1 .  Le  produit  de  ces  amendes  forme  un  fonds  com- 
mun qui  est  tenu  à  la  disposition  des  préfets,  et  cpii  est  ap* 
plicable  : 

1*.  Au  remboursement  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non 
valeurs ,  soit  en  matière  de  police  correctionn<>Ue ,  soit  en  ma- 
tière de  police  simple  ; 

2*.  Au  paiement  des  droits  qui  sont  dus  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux pour  le  relevé  des  jugemen s  ; 
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3*.  Au  service  des  enfiuis  trouvés  et  abandooBc's,  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  du  produit  excédant  lesdits  frais  ; 

4*.  Et  pour  les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses  des  com- 
munes qui  éprouvent  le  plus  de  besoins ,  d'après  la  répartition 
qui  en  est  faite  par  les  préfets  »  et  par  eux  soumise ,  dans  le 
cours  du  1*'  semestre  de  chaque  année ,  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  (Ibid.,  art.  6.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Dépenses  communales. 

J)Lyi.  Le  système  des  dépenses  des  communes 
varie  plus  encore  que  celui  de  leurs  i*eyenuS9  suivant 
leur  population  et  leur  importance.  , 

DLVII.  Les  communes  silbissent  sur  leurs  rêve-   ^ 
nus  certains  prélèvemens  en  faveur  de  TÉtat. 

Elles  sont  abonnées  avec  rÉtal  pour  certaines  dé- 
penses à  leur  charge. 

Elles  fournissent  des  subventions  aux  divers  éta- 
blissemens  publics. 

DLYIU.  II  est  pour  elles  des  dépenses  obligées  et 
des  dépenses  facultatives; 

n  en  est  qui  ne  sont  que  des  charges  attachées  à 
leurs  biens,  d  autres  qui  ont  pour  objet  des  services 
d'utilité  publique  ; 

Il  en  est  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des 
dépenses  d'ordre ,  ces  dépenses  étant  affectées  sur  cer- 
tains produits  spéciaux. 

BLIX.  Les  travaux  de  constructions ,  réparation!^ 
et  les  diverses  fournitures,  sont  soumis  à  des  règles 
spéciales. 

T. IL  26 
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PREMIÈRE  SOVS-DfriSlON. 
Des  Dépenses  extrûordinaires^ 

krt,  3712.  Les  dépenses  extraordkiatres  ont  poar  objet  le 
paiement  des  acquisitions  faites  par  les  communes,  les  dépenses 
pour  les  constructions ,  pour  les  frais  de  premier  établissement, 
les  remboursemens.  (Loi  du  11  frimaire  an  Yll  ;  arrêté  dn  4 
tberraîdor  an  X  ;  loi  du  1 5  mai  1818  ;  instruct.  mimst.  du  10 
mars  1816.) 

DEUXIÈME  SOVS-DIFISION. 

Des  Dépenses  ordinaires,  des  Prélèvemens  en  Javeur  de 
VÈtat,  et  des  Ahonnsmens  Jaits avechd, 

AaT.  \^\\,  Le  produit  net  des  octrois,  dans  tontes  les  oom- 
munes  où  U  tnX perçu,  est  sovmis,  au  profit  d|i  trésor ,  à  un 
prëlèremeiit  4ç  4ix  povr  c^nt,  qui  ^st  versé  daps  les  osisses  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  { le  recouvrement 
s'en  poursuit  par  U  saisie  des  deniçrs  dQ  rpctroii  et  mêvie  par 
Toie  de  'contramtei  à  l'égard  du  receveur  municipal.  (Loi  du  28 
avril  i8i€,  art.i53  et  157.) 

Abt,  2714*  Bst  é([alement  prélevé  sur  le  produit  de  roctroi 
le  remplacement  du  montant  de  la  contribudon  personnelle 
et  mobili^rç  des  villes  où  elle  est  remplacée  par  va  suppléa 
ment  À  Voctroi.  (Lpi  du  3t5  suirs  18171  vt.  t^%  et  Wtrçs  lois 
de  finances. } 

ÀKt.  2715.  Les  communes  contribuent  aux  dépenses  du  ca- 
sernement des  troupes  en  garnison,  et  à  celles  des  lits  mili- 
uires,  au  moyen  d'ttti  abonnement.  (  J^ot>  d-dessos^  art.  iSfi) 
à  1371.) 
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TROISIÈME  SOVS-DinSION. 
.  Des  Charges  communales. 

Art.  2716.  Les  commiuies  sont  chargées  d'acquitter  les  dé- 
^nses  rektÎTeSy 

i^.  A  la  contribution  des  biens  communaux  ; 

2**.  Aux  frais  de  la  garde  des  bois  communaux  } 

3^.  A  ceux  de  Taffouage } 

4*.  Aux  rentes  foncières  ou  viagères  dues  par  elles  ; 

5°.  Aux  pensions  accordées  par  elles  dans  les  formes  voulues 
par  les  règlemens  \  . 

&,  Aux  réparations  et  à  iVutretien  des  bâtimens  y  édifices  \ 
halkSf  fontaines  et  de  l'horloge  appartenans  à  la  com- 
mune; 

7^.  Le  loyer  du  local  des  séances  de  l'administration^  si  elle 
ne  possède  pas  de  maison  commune  \ 

8^.  L'entretien  des  fossés ,  acqueducs  ^  ponts  ; 

9'.  Les  grosses  réparations  des  temples.  (Loi  du  ti  fri- 
maire an  VU  y  art.  4  »  8>  10  ^  arrêté  du  4  thermidor  an  X.) 

Art.  2717.  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  communaux 
mis  en  fermes  ou  donnés  à  bail,  comme  les  biens  ruraux,  terres 
prés  et  bois ,  ou  les  moulins  ^  usines  ou  maisons  d'habitation, 
sont  tenus  de  payer ,  à  la  décharge  des  conununes ,  et  en  dé- 
duction du  prix  du  bail  y  le  montant  des  impositions  de  tout 
genre  assises  sur  ces  propriétés.  (Loi  du  26  germinal  an  XI , 
art.  I.) 

Art.  2718.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre^ 
les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  pour  ordre 
et  adminisli'ation  générale.  (Loi  du  i3  brumaire  an  VU, 
art.  i6y  §  2.) 

Le  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  YII  pour  les  contrats  de  ventes  entre  particuliers  ^ 
est  du  pour  toutes  les  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  com- 
munes. (Avis  du  27  février  i8i  1 .  ) 

26. .     I 
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QUATRIÈME  SOVS^DiriS)ON. 
Des  Dépenses  de  service  public. 

ÀAt.  2719.  T^  commune  est  chargée  de  pourvoir  : 

l^  Aux  frais  des  registres  de  rétat  civil  (loi  du  11  frimaire 
an  VII,  art.  4); 

2*.  A  l'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  (arrêté  du  219  prai- 
rial an  YIII); 

3®.  Au  traitement  des  secrétaires,  commis,  employés  de  la 
mairie  (loi  du  1 1  fiimaire  an  VII,  art.  4  et  8)  ; 

4*.  Aux  frais  du  bureau  de  la  mairie  (  ibid.  )  ; 

9*.  Au  traitement  du  receveur  municipal  (  ibid:)  ; 

6^.  A  ceux  du  commissaire  de  police ,  des  agens  de  police , 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  {ibid,)  ; 

7°.  A  ceux  de  l'architecte  voyer,  des  portiers  de  ville  (  ibid.)  ; 

8°.  Aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  (^ibid,  ;  Iqi  du  28 
juillet  1824,  art.  3  et  4  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X,  art.  6)  ; 

9^  A  Ventretien  du  pavé ,  des  promenades  publiques ,  des 
égouts ,  et  aux  frais  de  la  petite  voirie  (loi  du  11  frimaire 
an  VII,  art  4  et  8;; 

10".  A  l'éclairage ,  aux  pompes  à  incendie,  à  la  solde  des  sa- 
peurs-pompiers ,  à  l'enlèvement  des  boues  et  antres  objets  de 
sûreté,  propreté  et  salubrité  {ibid. }  ; 

II*.  Aux dépensesdu  matériel  de  la  garde  nationale  (ibid.); 

12*.  Aux  dépenses  des  bibliothèques,  musées  et  antres  éta- 
blissemens  semblables  qui  leur  appartiennent  (loi  du  11  fri- 
maire an  VU  ;  ibid.); 

i3'.  Aux  dépenses  des  fêtes  publiques.  (Ibid.  ) 

Art.  2720.  Dans  les  villes  qui  ont  20,000  fr.  de  revenu  et 
au-dessus ,  et  dont  la  population  est  au-^iessous  de  cent  mille 
âmes ,  les  frais  d'administration  sont  fistés  à  5o  centimes  par 
habitant.  (Arrêté  du  17  germinal  an  XI,  art.  i.) 

Art.  2721.  Les  commissaires  de  police  des  villes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  dix  mille  habitans  reçoivent  un  trai- 
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tenieat  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  800  francs.  {Ibid., 
art.  40 

Art.  2722.  Il  ne  peut  être  alloué  aux  receveurs  des  revenus 
communaux  plus  de  cioq  pour  cent  lorsque  les  revenus  ne  pas- 
sent pas  100, 000  francs ,  et  plus  d'un  demi  pour  cent  sur  Tex* 
cédant  de  100,  oôo  fr.  (Ibid.,  art.  5.) 

CINQUIÈME  SOVS^DIFISION. 
Des  Subventions  en  faiseur  des  élablissemens  publics. 

ART.  'à'jolZ.  Les  communes  concourent  ou  subviennent  : 

1".  Â  l'entretien  des  iiôpitaux  et  hospices,  sur  le  produit  de 
leurs  octrois  (loi  du  5  ventôse  au^  VIll;  voir  ci- après , 
chap.  IV,  sect.  I**,  3*  division)  ; 

2°.  Aux  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blisseraens  de  charité  (loi  du  7  frimaire  an  Y)  ; 

3®.  Aux  dépenses  des  enfaoj  trouvés  (lois  du  25  mars  1817, 
art.  55;  du  19  juillet  i8ig,  art.  25,  et  autres  lois  de  fi- 
nances); 

4*.  Au  traitement,  au  logement  àcs  instituteurs prîmaires, 
et  aux  frais  des  écoles  (loi  du  1 1  frimaire  au  VU,  art.  4  et  8)  ; 
'  5®.  A  l'entretien  des  bâtimens  des  collèges  royaux  (loi  du 
1 1  floréal  an  X); 

6^  Aux  bourses  des  élèves  dans  ces  collèges  (  décret  du  2 
mai  1811  ;  ordonn.  royales  du  12  mars  181 7,  25  décembre 
1819;  27  février  1821 ,  art.  19); 

7'.  Aux  frais  du  ciilte  (  arrêté  du  18  germinal  au  XI, 
art.  3;  décret  du  3o  décembre  1809;  v<>"' ci-devant  même 
livre,  section  II,  4*  sous-division,  art.  211 3  et  suivans); 

8^  Aux  dépenses  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
iHanufactures  (arrêté  du  10  thermidor  an  XI ,  art.  3  et  4;  ; 

9".  A  celle  des  conseils  de  prud'hommes.  (  Décret  du  20  fé- 
vrier 1810.)  , 
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SIXIÈME  SOVS-DinSION, 
Des  Travaux  communaux. 


DLX.  Nous  emplojOB»  à  desseia  réimpression  <m^ 
i^aux  communaux  j  aBn  de  distinguer  les  travaux 
exécutes  dans  le  seul  întërét  éeonomîque  de  la  com- 
mune,  de  travaux  publics  proprenient  dits,  dont 
les  résultats  sont  d^un  intérêt  plus  général. 

Diverses  règles  relatives  aux  travaux  publics  ^  et 
notamment  celles  qui  concemeut  la  compétence , 
ne  s'appli<{uenit  point  aux  travaoïx  simplemesl  cosft* 
munaux. 

*  Il  j  a  cependant  aussi  certains  travaux ,  lesquels, 
rpioique  communaux  par  leur  but  immédiat,  ont  un 
caractère  d'utilité  générale  ^  tels  que  ceux  qui  ont 
pour  objet  les  temples,  par  exemple. 

AfiT.  2794*  Tous  les  travaux  qu'une  conunuQe  fûtt^écuter 
sont  évalués  par  devis,  adjugés  au  ralMÛs^f^its,  reçus  Qt  payés 
comme  les  travaux  publics,  sous  l'inspection  ^tulte  d'un  in- 
génieur du  département  et  soo^  la  svrveiUanoe  4v  préfet.  (Loi 
du  17  floréal  an  XI,  et  autres. lois  semblables ,  qpi  ont  autov 
irisé  des  acquisitions,  échanges^  etc.»  en  fior^ur  des  communes.) 

% 

N.  B.  Foîrausurpbis,  ci- devant,  tit.  I*,  chap.  Vf!; 
voit  aussi  liv.  lY,  tit.  III,  chap.I*',  sect.  I^. 


r 
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SEPTIÈME  SOU&'DiriSfOIV. 

Des  Dépenses  qui  concernent  à  la  fois  plusieurs   * 

communei* 

DLXI.  IndépeinfetTimient  des  àêpeit^t^  qui ,  s'exé- 
cutant  dans  rintérieur  d*une  connnune ,  n'ont  d'in- 
térét  direct  que  pour  elle,  il  se  trouve  souvent  que 
plusieurs  communes  sont  appelées  à  concourir  en- 
semble à  des  dépenses  qui  les  intéressent  toutes^  et 
dont  le  môûtâtït  dot t  étre^  réparti  entre  elTes. 

II  faut  alorà  distinguer  le  cas  où  tei  dépenses  ne 
sortent  point  du  cercle  des  dépenses^  au5c(|ueltes  les 
revenus  ordinaires  peuvent  suffire,  ûû  si  elles  elcigênt 
Remploi  de  ressodficés  exltzov^ntAf^É. 

Art.  3723.  Le  flotts-pvéfet  délermuie  i  fttiff  Vâtis  Aeb  couaeils 
municipaux,  la  part  que  clia^ue  commune  doit  aupportet 
dans  les  dépenses  communes  à  plusieurs  municipalité»,  et 
veille  à  l'exécution  de  sa  décision ,  qui  doit  être  approuvée 
par  lé  préfet.  (Arrêté  dii  4  thermidor  an  X ,  arT.  22  et  2^.  ) 

Art.  2726.  Il  est  pourvu,  dans  les ibrmiMpi^scrifeftpoui' 
rimfMiisîlîoo  des  eeiailmes  estfttAordîntfitfes  MetfûHium  dépenses 
des  ûDvmnmes  par  1^  aart.  3g el 4<  dtf hrbida  iSmai  i^iS^ 
aux  dépenses  extraordinaires  commuuesà  ftusieursmwMGÎpa* 
lités  et  dans  leur  intérêt.  (  Foir  ci-dessus ,  art<  479*  ^  2606.  ) 

La  répartition  en  est  faite  d'après  les  délibérations»  des  con- 
seils municipaux  formés  par  ràdjonctîon  des  plus  forts 
contribuables,  duement  approuvée  par  le  préfet,  et,  ïor  le 
rappcHftda  minisfre  de  VïaiètkM^  p*r«ftié  ordonnance  royale. 
(Lois du  i5  nmi  iSift,  fl»t»  4^;  ^i^^UMrs  iiii7y  art^  lfif.y 

Art.  <  2727.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs 
commune»,  et  eit  ea^Ae  iIftÉcoté  entri;  eDe»  ^r  h  puropofffoii 
de  cet  intérêt  et  des  charges  à  supporter,  ou  en  cas  de  rrfas 
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de  subrenir  auxdites  charges ,  le  préfet  prononce ,  en  conseil 
de  préfecture,  sur  la  délibération  des  consuls  municipaux  a^ 
sistés  des  plus  imposés.  (  Loi  du  a8  juillet  1824  9  art.  9. } 

QUATRIÈME  DIVISION. 
De  la  CompiabUilé  communale^ 

PREMIÈRE  SOVS^DIFISrON. 
Des  Comptes. 

DLXIL  Les  règles  de  la  comptabilité  cominunate 
4pivent  offrir  aux  intérêts  des  communes  toutes  les 
garanties  nécessaires; 

Elles  doivent  aussi,  en  traçant  les  devoirs  des  or* 
donnateurs  et  des  comptableSi  leur  offrir  la  garantie 
à  laquelle  ils  oiit  droit. 

DLXm.  De  même  que  les  fonctions  de  l'ordonna- 
teur sont  essentiellement  distinctes  dé  celles- du  comp* 
table  y  il  y  a  une  différence  essentielle  entré  la  respon- 
sabilité de  l'un  et  celle  de  lautre ,  entre  la  nature  des 
comptes  que  tous  deux  doivent  également. 

Le  premier  est  un  compte  d'administration;  le 
second  est  un  compte  de  caisse,  (Instruct,  minist.  du 

22  septembre  t8o8.) 

DLXIV.  Mais  les  devoirs  imposés  au  comptable 
deviennent  une  sanction  de  ceux  qui  sont  imposés  à 
l'ordonnateur. 

DLXV.  Les  règles  générales  de  la  comptabilité 
s'appliquent  à  cdle  des  communes. 

Abt  3728..  Les  maires  doivent  un  compte  d'adminis^ 
tration. 
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Ce  compte  est  renda  au  conseil  manicîpal  dans  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai  ; 

Il  est  adressé  au  ministre  de  Vintérieur  pour  toutes  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de  lo^ooo  fr.  et  au-dessus,  après 
examen  du  conseil  manicîpal  et  avec  TaYis  du  sous^réCet  et 
du  préfet  ; 

Il  est  adressé  au  préfet ,  pour  les  autres  communes  ; 
Il  contient  les  sommes  allouées  Tannée  précédente  pour 
chaque  nature  de  dépense ,  et  la  somme  effectivement  payée. 
(  Loi  du  1 1  frimaire  an  YII ,  art.  58  ;  arrêtés  du  4  tliermidor 
an  Xy  art.  16;  du  29  germinal  au  XII ,  art.  4f  ordonn. 
royales  du  a8  janvier  iSiS,  art.  la;  du  a3  avril  i8a3> 
art.  5.) 

Art.  272g.    Les  receveurs  munidpaux  doivent  un  compte 
de  caisse. 

Ce  compte  est  rendu  au  conseil  municipal  dans  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai. 
Il  est  arrêté  : 

Parles  sou&>préfets ,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ne 
s'élèvent  pas  à  100  fr.  ;        - 

Par  les  conseils  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ne  s'élèvent  pas  à  10,000  fr. ,  et  pour  les  comptes  du 
receveur  d'octroi  ; 

Par  la  cour  des  comptes ,  pour  les  communes  d'un  revenu 
supérieur.    ^ 

Est  ouvert  pendant  trois  mois  le  recours ,  de  la  part  des 
communes  et  des  comptables , 

Contre  les  décisions  du  sous-préfet,  au  conseil  de  pré- 
fecture; 

Contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  à  la  cour  des 
comptes.  (Lois  et  règlemens cités  à  l'article  précédent;  voiràt 
plus  loi  du  16  septembre  1807,  art.  11  ;  ordonn.  royales  du 
28  janvier  i8i5,  art.  9  et  11  ;  du  23  avril  1823,  art.  6,  7, 
8,  S  1*';  du  i5  juillet  1824.) 

Art,  2730.  Dans  le  même  délai,  les  préfets  peuvent ,  lors-^ 
fju'ils  le  jugent  convenable,  saisir  d'office  les  conseils  de 
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jpcéjEsetar4  de  la  i^viiÎMi  dM  compte»  anèlët  per  ke 
préfets. 

Ik  doivent  »  à  rexptcMioo  dudiê  dAn,  lear  envoyer , 
prouvés ,  les  bordereaez.  toauBaires  des  comptes  «la*!!»  m'9m€ 
pas  soumis  à  cette  jBévisioa,  et  contre  lesquels  iln'y  a  pan  e&  de 
pourvoi.  (Ordonn.  royale  du  aS  avril  i833 ,  art.  8,^9.) 

Art.  3731,  Les'  sons  ■  ■piéfets»  no  peuvent  ddifier  ïïmsl  cnnip*» 
tables  le  quitue  de»  comptes  qu'ils  ont  acvètés ,  qu'apsènavoir 
•reftt  Tapprotiation  du  préfet»  on  la  décision  àa.  conseil  de  pn« 
facture^  en  oBS  de  ncoom  eoberoé  ou  de  lévition  »c<]iMne 
d'office. 

Mentioa  doit  èttie  faite  au  quitdc  de  ce»  ap|NrobntiaiiB  oa 
décisions.  (Ibid.,  art.  9.  ) 

ABfT.  2733.  Les  comptables  dcvconramnee  dont  les  reraïus» 
précédemment  inférieurs  à  10,000  fr,  se  sont  élevés  à  cette 
somme  pendant  troîn  années  censécuaivesi  sent  umb  par  les 
préfets  sous  la  juridictiou  de  lacoiû^des  comptes. 

Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  doivent  être  munédsaitemenC 
transmia  aux  mtmtses  de rintérienr  et. des  innate».  (ibid., 
art.  10.) 

AflT.  3733»  Let  eomptea  définitifs  des  reoeveoa»  doûrent 
présenter  t 

1^.  Le  solde  restant  en  caisse  et  çn  portefeuille  au  cocnnen* 
cernent  de  chaque  extfcice  ^ 

2^.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  ellectnées 
pour  diaqne  exerace  |  soU  pendant  l^ànnée  qmt  lui  donne  son 
}iom  y  soit  pendant  l'année  suivante  destinée  â  en  compléter 
les  fieiils  ; 

3^.  La  récapitulation  de  leurs  opérations  et  le  moDtanC  des 
valeurs  etf  caisse  et  en  portefettîBa  confpoMnt  léor  rettqaac 
au  3c  décen»bfe  de  cette  seconde  année ,  époque  dé  lacMceefc 
de  Vexeroke.  {ibid. ,  art.  1  r. } 

Art.  3734*  Le  mimstce  des  finances  prtB»erit  a«x  recevcurift 
municipaux  l'ordre  decomptabifitéqu-iûdoi^nt  stthrre,  et  en 
exige  te«s  les  mois  nn  état  de  situation.  (Décret  dn  27  fé- 
vrier 181 1 ,  art. '3.) 
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Il  fait  Térifier  y  par  Us  mpeat^im  généraux  et  aou»»hiapieo 
|.ears  des  finances  ,  les  receveurs  des  comnuuies  dont  Les 
budgets  sont  soumis  à  rajqprobatàoadu  Raî  f  eti  màm^t  au  be-» 
9pia,  ceux  des  a.utres  cpnmuinas. 

Les  procès-- yerbaux  sou  t  dressés  eu  %Hadm|)lerexpédîtioo  t 
une  est  déposée  à  la  pré£ectttre  ;  la  seconde^est  envoyée  au  mi« 
nistre  des  fiuances;  la  tcoisièiUQ  d^it  être  r^wm  au  coui]^ 
table ,  et  la  quatrième  reste  daus  les  mAioB  de  rim|>eotiinr. 
(  Ibid.,  art.  5.  ) 

Abt.  2^35.  Daus  le  cas  de  déficit,  Viuspeeteuv  prcndr  de 
suite  les  mesures  nécessaires  pour  la^  sibettf  des  deniers  de  ta 
commune» 

Si  le  déficit  excède  le  montaAt  du  cautionnement  »  Vîns^ 
pecteur  décerne  çontraiate  contre  U  recc^eua,  e^  elk  eat.exé* 
cutoire  sur  le  vist^  du  juge  de.  pai^y  sans  autre  feffmatité, 
(  Ibid.,  art.  6.  ) 

Abt.  2.736.  Le  ministre  de  llntéiieur  peut. provoquée^  au^ 
près  du  ministre  des  finanoesi  des  irérificatîetis  extraordinaires 
lorsqu'il  a  quelque  motif  de  soiqpgonnes  la  geMÎQB  d'ua  vece* 
veur.  ^Ibid.,  art.  9.  ) 

Axx.  2737»  Les  paiemens  faits  par  des  receveurs  des  com-^ 
moues  sans  autorisation  légale  t  <^t  bors  les  tenues  d^  budr 
gets,  sont  considérés  comme  défii:it  et  emjKNrteni  leur  destî* 
tution. 

U  y  a  lieu  à  exception  dans  le  cas  seulement^  oà  le  budiget 
de  Tannée  courante  n'a  pas  été  arrêté  et  remis  au  noeveur  y 
pourra  que  le  paiement  n'excède  pas  les  soiàmes  allouées  au 
chapitre  des  dépenses  ordinaiires  du  budget  de  Hannée  précé-^ 
dente.  (/&iV/.^  art.  g.) 

AxT.  2738.  Dans  le  cas  où  tous  les  actîdes  de  OMoptes  ne 
sont  pas  alloués ,  les  préfets  prennent  un  anrété  d'après  lequel 
)es  receveurs  muntctpanx  sont  fbieés  en  recette,  du  montant 
des  dépenses  non  allouées^  et  sont  ternis  d'te  sétnlégrerpro^ 
visoirement  Is  montant  dlemslaceaisee  «tuiûcipafe;  àreffietde 
quoi ,  il  peut  être  décerné  contré  eux.  une.  oanltainle.  (  Arrêté 
du  4  thermidor  an  X ,  art*  as.  ) 
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Aat.  2739.  Indépendammeiit  du  compte  déftuitîf  remla 
par  les  receveurs  de  diaqœ  exercice  et  embrassant  l'anoéc  qui 
le  suit,  ib  sont  tenus  de  rendre  y  à  la  fin  de  la  première  année, 
un  compte  de  situation  présentant  tous  les  actes  de  leur  ges- 
tion pendant  ladite  année ,  lequel  compte  subit  les  vérifica- 
tions ordinaires  y  mais  seulement  comme  moyen  de  contrôle 
et  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature  à 
libérer  le  comptable.  (Ordonn.  royale  du  23  avril  1823, 
art.   12.) 

Art.  2740.  Chaque  receveur  n'est  comptable  que  des  actes 
de  sa  gestion  personnelle.  (Ibid.,  art.  i3. } 

Art.  2741-  Toutes  recettes  et  tous  paieraens  faits  pour  le 
compte  des  communes,  sans  Tintervention  de  leurs  recevenry 
municipaux ,  donnent  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  les 
lois  contre  les  personnes  qui  ont  induement  disposé  des  de^ 
niers  publics.  {Jbid.,  art.  i40 

Art.  2742.  Les  règles  générales  prescrites  pour  la  compta- 
lùlité  et  la  justification  des  dépenses  publiques  s'appliquent 
aux  dépenses  des  communes.  (Ordonn.  royale  du  i4  septembre 
]8à2,  art.  23.) 

Art.  2743.  Les  receveurs  municipaux  sont  soumis  aux  dis* 
positions  des  lois  relatives  aux  comptables  des  deniers  publics, 
et  à  leur  responsabilité.  (Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII , 
art.  5.) 

iV.  B»  Voir  ces  lois  et  ces  règles  dans  lé  livre  IV  ci-après, 
au*  titre  de  la  Comptabilité  publique. 

DEUXIÈME  SOUS'DiriSION.  * 
De  la  Nomination  des  Comptables,  et  de  leurs  Cautionnemens. 

Art.  2744-  ^^^  percepteurs  des  contributions  directes  font 
la  recette  particulière  de  toutes  les  communes  de  leur  arron- 
dissement ayant  moins  de  20,000  fr.  de  revenus.  (Arrêté  du 
3o  frimaire  an  XIII ,  art.  i .  ) 

Art.  2745.   Ils  jouissent  sur  cette  recette,  le  produit  de 
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l'octroi  compris ,  de  laquelle  on  déduit  toutefois  préalahlc- 
blement  le  montant  des  centimes  municipaux  et  le  dixième 
des  patentes,  d'une  remise  qui ,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  l'avis  du  sous-préfet ,  est  réglée  définitivement 
par  le  préfet.  {Ibid.,  art.  2.) 

Aet.  2746-  1^  recette  des  revenus  des  communes  ayant  plus 
de  20,000  fr.  de  revenu  est  confiée  à  un  préposé  nommé  par 
le  conseil  municipal,  à  la  pluralité  des  voix  et  au  scrutin 
secret. 

Il  peut  être  destitué  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  maire  et  l'avis  du  soufr-pféfet*  (  Loi  du  1 1  fri- 
maire an  YIl^  art.  35  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X ,  art.  32.  J 
Art.  2747.^  Les  traitemens  des  receveurs  municipaux  défi 
communes  qui  ont  10,000  fr.  ou  plus  de  revenu  ne  peuvent 
être  au-dessus,  savoir  : 

.  De  4  pour  cent  sqr  les  premiers  20,000  fr.  des  recettes  ordi- 
naires dans  les  communes  où  les  recettes  sont  confiées  au  per- 
cepteur des  contributions; 

De  5  pour  cent  sur  les  premiers  20,000  fr.  des  recettes  or- 
dinaires ,  dans  les  communes  où  les  recettes  sont  confiées  à 
des  receveurs  spéciaux  ;  et  dans  toutes  les  communes,  à  raison 
d'un  pour  cent  sur  les  sommes  excédant  20,000  fr.  jusqu'à  un 
million ,  et  d'un  demi  pour  cent  sur  toutes  celles  qui  s'élèvent 
au«delà  d'un  million.  (Décret  du  24  août  1812 ,  art.  i.) 

ÂBT.  2748s  Ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  du  maximum 
des  traitemens,  lesquels  sont  réglés  définitivement  dans  le 
budget  de  chaque  ville ,  sur  la  proposition  nécessaire  du  con- 
seil municipal,  les  avis  du  soùs-préfet  et  du  préfet.  {Ibid. , 
art.  2.) 

Art.  2749*  Les  receveurs  municipaux  doivent  justifier  au 
ministre  dea  finances  qu'ils  ont  rempli  leur  cautionnement. 
(  Décret  du  27  février  181 1 ,  art.  i .  ) 

Aat.  2750.  Le  cautionnement  est  fixé  au  dixième  de  toutes 
les  recettes  qu'ils  font  pour  le  compte  de  la  commune,  (  Loi 
du  28  avril  1816 ,  art.  83.  ) 
Art,  2751.  Le  ministre  des  finances ,  d'après  les  procès-ver- 
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baux  de  vërîftcation  faite  par  ksinspecteùn,  pcatordonikT 
le  remplâcemettt  promoire  du  lettefcm  itinluclpal ,  qui  eh- 
court  la  destîtiitiofi  i'il  et  trouve  un  déBdt  dans  sa  caisse. 
(  Décret  du  sg  fërrier  i8i  i ,  att.  7  et  9.) 

CHAPITRE  IV. 

Pes  ÉtahUssemens  d'humanité. 

ÛLXYI.  Les  ëfablMaeittens  que  nous  comprenons 
ici  sons  le  nom  A^établissemens  dChùmanité  peuvent 
avoir  deux  objets  dîffércns  : 

L'un  de  soulager  le  malheur  1 1  autre  de  reformer 

le  vice* 

DLXYII.  Parmi  les  premiers,  se  présentent  les  hèpî- 
taux,  hospices  et  autres  institutions  de  secours  publics  1 

Parmi  les  seconds ,  les  dépôts  de  mendicité,  lès 
diverses  espèces  de  prisons. 

DLXVni.  Cependant,  ces  deux  ordres  d'établis- 
semens  ont  entre  eux  de  nombreux  rapports  d'ana- 
logie. Les  dépôts  de  mendicité  en  formealle  lien,  et 
participent  à  la  fois  au  double  caractère. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Secours  publics. 

DLXIX.  L'administration  publie[U6  est  dppele'e  i 
concourir,  avec  la  bienfaisance  privée,  pour  dispo- 
ser les  moyens  propres  à  prévenir  et  à  soulager  le 
malheur.  Cette  participation  est  pour  elle  un  devoir 
sacré. 
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DLXX.  Elle  doit  encourager  et  seconder  la  bictf- 
faîwnoe  prirée ,  réclaîrer  et  la  diriger  au  besoin  ; 
suppléer  à  l'imaififlançe  des  ressources  que  celle-ci 
réussit  à  procurer. 

Ce  concours  a  lien  par  deux  ordres  de  di^nsa- 
lions: 

I/administratioQ  locale  dotent  dirige  les  clabitsse^ 
mens  de  secours  publics  ; 

L'administration  générale  protège,  autorise ,  veille 
k  ce  que  chaque  établissement  demeure  fidèle  à  sa 
destination ,  et  ponnroit  à  ce  que  les  divers  élablis- 
semens  se  développent  en  harmonie,  soit  entre  eux, 
soit  avec  les  besoins  et  Tétat  de  la  société. 

L'administration  générale  créée,  dote,  dirige  elle- 
même  quelques  établissemens  spédaux  qui,  'par  leur 
nature,  doivent  avoir  une  application  dans  tout  le 
royaume,  et  qui  demandent,  temporairement  du 
moins,  une  assistance  directe  du  Gouvernement. 

DLXXL  II  y  a  des  règles  communes  à  tous  les  éta- 
blissemens  de  secours  publics;  il  y  en  a  de  particu- 
lières pour  chaque  espèce. 

Certains  établissemens  de  secours  publics  ont  pour 
objet  de  recueilUr  et  de  réunir  les  malheureux  dans 
des  asiles  communs,  sous  un  régime  commun  ; 

D'autres  ont  pour  objet  de  les  assister  individuel- 
lement dans  le  lieu  qu'ils  habitent  ou  qu^k  traver- 
sent» 

DLXXn.  Les  asiles  sont  ouverts  d'abord  aux  ma- 
lades, ensuite  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  alié- 
nés ,  enfin  aux  enfiins. 

Les  monts-de-piété  tiennent  h  la  fois  aux  deux 
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systèities;  ils  sont  une  annexe  des  hospices,  sous  le 
rapport  financier  ;  ils  sont  destinés  à  offrir  une  res- 
source, souvent  dangereuse,  aux  conditions  mal 
aisées ,  par  le  prêt  sur  gage. 

DLXXin.  Ces  établissemens ,  nombreux  et  yariés, 
peuvent  être  considérés  sous  trois  points  de  vue  :  leur 
^administration,  leur  régime  intérieur,  la  gestion  de 
leur  patrimoine. 

PREMIÈRE  DIVISION- 
De  r Admini$iration* 

*  DLXXIV.  Cette  administration  se  présente  sous  un 
double  aspect  : 

Dans  son  rapport  avec  1  administration  générale; 

Dans  les  formes  et  le  mode  qui  lui  sont  propres 
pour  chaque  établissement  particulier. 

PREMIÈRE  SOVS'DIFfSION. 

Rapports  de  V administration  des  secours  publics  avec 

r administration  générale, 

DLXXV.  Ici  nous  retrouvons  l'exercice  delà  haute 
tutelle  administrative,  telle  à  peu  près  quelle  existe 
pour  les  communes. 

DLXXYL  L'administration  des  établissemens  de 
secours  publics,  quoique,  séparée  et  distincte  de  lad- 
ministration  municipale ,  lui  est  cependant  aussi  na- 
turellement liée,  et  même,  à  quelques  égards,  su- 
bordonnée. 

.  DLXXVII.  La  plupart  des  rcgles  qui  régissent  lad- 
jninistration  des  communes  s'appliquent  aussi  aux 
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établissemens  d^faumanité.  Elles  se  rapportent  essen- 
tiellement à  la  haute  tutelle  administrative. 


Art.  2751.  L'administration  générale  du  royaume,  exercée 
sous  l'autorité  royale  par  les  préfets  des  départemens,  com- 
prend l'inspection  et  l'amélioration  du  régime  des  hôpitaux , 
hôtels-Dieu  y  établissemens  et  ateliers  de  charité ,  prisons, 
maisons  d'an'éts  et  de  correction.  (Loi^es  22  août  i78g-jan-> 
vier  1790,  sect.llly  art.  2,  n^  2  ;  loi  en  forme  d'instruct.  des 
12-20  août  1790,  chap,  VIL) 

Art.  2753.  Les  établissemens  d'humanité  doivent^,  comme 
les  communes ,  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les  mêmes  con« 
ditions,  obtenir  des  mêmes  autorités  l'autorisation, 

I^  Pour  acquérir ,  aliéner ,  échanger  (  décret  du  2x  oc- 
tobre 1809;  avis  du  conseil  d'État,  du  22  octobre  1810;  ordonn. 
royale  du  i3  août  i8i4); 

2*.  Pour  contracter  et  s'engager  (  décret  du-  i5  janvier 
1810): 

3^.  Pour  accepter  les  legs  (arrêté  du  4  pluviôse  an  XII  ;  or^ 

donn.  royale  du  8  juin  181 4); 

4°.  Pour  ester  en  jugement  (arrêté  du  7  messidor  an  IX)  ; 

5°.  Pour  transiger  (arrêtés  du  7  brumaire  an  IX ,  art.  i5  ; 
du  2 j  frimaire  an  XII  ;  décret  du  2 1  j  an vier  1812); 

6**.  Pour  employer  leurs  capitaux  disponibles  (arrêté  du  19 
vendémiaire  an  XII  ;  décret  du  16  juillet  1810)  ; 

7«.  Pour  emprunter  (ordonn.  royale  duSi  octobre  1821); 

8"*.  Pour  passer  des  baux  à  long  terme,  (arrêté  du  7  ger- 
minal an  IX): 

9**.  Pour  changement  dans  le  mode  de  gestion  des  biens  (or- 
donn. royale  du  3i  octobre  1821,  art.  8}  ; 

i&*.  Pour  arrêter  les  projets  de  travaux,  autres  que  ceux  de 
simple  entretien  [ibid, ,  ibîd.;  ordonn.  royale  du  8  août 
1821);  . 

1 1*.  Pour  accorder  des  pensions  à  d'anciens  employés.  (Or- 
donn. royale  du  3 1  octobre  1821,  art.  8.) 

T.  II.  27 
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AaT.  z^^'  L'aQtpriçatÎQ^  du  Rpi  çt  rinterrçiitiw:^  d«  1*44.. 
ministration  soi^t  nécessaires  po|ir  l'acceptation  des  donatioqs  et 
legs  fisdts  à  des  personnes  tierces  sous  la  condition  d'en  applH 
quer  le  montant  aux  pauvres  ou  à  des  ëtablissemens  de  chainte'. 

iV^.  JB.  Voir  d'ailleura  diFdesBiu,  2*  partie ,  liv.  D, 
lit.  !•». 

Abt.  2755.  Lorsqu'il  est  adressé  au  GouvememenC  des  i^ 
damations  tendant  à  obtenir,  soit  la  modération,  soit  la 
répudiation  des  donations  et  legs  ftdts  aux  établiasemeos 
dïumanité,  les  préfets  en  donnant  leur  avis  relativement  à 
Tacceptation  de  ces  libéralités ,  doivent  fiiire  connaître  avec 
exactitude  i 

i^.  Le  degré  de  parenté  des  héritiers  du  testateur  ; 

a^.  Le  montant  des  revenus  dont  ils  jouissent  ; 

3*.  La  valeur  de  la  totalité  des  biens  du  testateur  ; 

4**.  Le  montant  de  la  totalité  des  legs  qu'il  a  faits  ; 

5*^.  La  valeur  exacte  du  legs  particulier  fait  aux  hospices  et 
aux  établissemens  de  bienfaisance.  (Circut.  minist.  du  24  mars 
iSa5.  ) 

AaT.  2755.  L'administration  des  établissemens  de  charité 
est  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale  des  sous-préfets. 
(Loi  du  16  vendémiaire  an  Y.) 

Art.  2757.  L'administration  des  établissemens  de  $ecoun 
publics  est  sous  la  surveillance  spéciale  et  immédiate  dç  Tad- 
ministration  municipale.  (Lois  des  14-22  décembre  1780^ 
art.  5o;  du  16  vendémiaire  an  V  et  16  messidor  c^n  YIL) 
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DEUXIÈME  SOVS'DiriSIdN. 

Fartncde  V administration  propre  aux  ëtalflissemens  de  secours 

public^, 

DLXXVm.  X'administr^^tîon  de9  hôpitaux  et  dçs 
boapices  y  oeUe  des  mouta-de^piëtéi  ooUe  dçç  seçQnicç  à 
doraicile^  quoi<]ae  distinctes,  ont  cependant  d'âixÂts 
rapports  entre  elles;  tHes  ont  aussi  des  rè^es  eom^ 
xnunes, 

£  1**.  4dmini4tr^9n  des  hôpitmap  et  bospiçe». 

OLXXIX.  On  dûDtte  ai^onrd'kuipliis  apëdaleme^t. 
le  nom  êthôptiauix^  aux  maisons  dans  lès^piéites  sont, 
traités  les  indigens  malades ,  et  celai  é^haspiees,  ansE 
asiles  dans  lesquels  sont  reçus  les  vleiflards^  les  ?n- 
iirxnçs,  les  QrpbeUns,enfans  trouvas ^efc:.  , 

Art.  2.158,  Toas  les  hi6pitaiu  et  bospicça  BÎtuës  dans  une 
même  yiiLe  dépendent  d'une  seule  et  même  a4niini$tration. 
(Lois  des  2g  mars,  28  juin  et  i5 octobre  1798  ;  16  vendémiaire 
an  Y  ;  16  messidbr  an  VIL } 

Art.  275g.  Cette  administration  est  confiée  à  une  commis- 
sion gratuite  de  cinqmembres^  (Lois  des  16  yei^déiniaire  an  V 
et  16  messidor  an  VIT  ;  arrêté  du  7  germinal  an  ^III  ^ 
ordonn.  royales  du  6  février  18 18  et  du  3 1  octobre  1820.  )* 

Cette  commission  est  assistée  par  un  conseil  de  charité.  (Qr- 
donn,  royale  du  3i  octobre  1821 ,  art.  2  ;  i/oir  ci-devant  pre- 
mière partie ,  art.  ^97  *  ) 

Elle  est  renouvelée  chaque  année  par  cincjuième.  (Ordonn* 
royale  du  6  février  181 8,  art.  40 

Art.  2760.  Les  membres  des  administrations  des  hospices 

27.. 
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et  des  bureaux  de  charité  sont  nommés  par  les  préfets  dans 
toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  soat  pas  à 
la  nomination  du  Roi.  (  Ibid, ,  art.  i . } 

Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  la  nomination 
du  Roi  9  les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des 
bureaux  de  charité  continuent  d'être  nomma  par  le  nûoistn 
de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du  préfet.  (Ibi'd.,  art.  3.) 

AmT.  2761 .  L^'Tévocation  des  administrateurs  dont  la  nomi- 
nation  est'  déC^iëe  aux  préfets  ne  peut  être  prononcée  -que  par 
le  ininistrè  de  Tintérieur,  sur  le  con^pte  qui  lui  en  est  rendu  par 
le  préfet.  (Ibid,,  art.  3.  ) 

Aat.  2762..  Les  fondateurs  d'hospices  et  autres  établisse- 
mens  de  charité,  qui  se  sont  réservé,  par  leurs  actes  de  libéra- 
lité ^  le  droit  de  concourii'à  la  direction  des  établissemens  qu'ils 
ont  dotés,  et  d'assister,  avec  voix  délibéra tive ,  aux  séances  de 
leurs  administrations,  ou  à  l'examen  et  vérification  des  comptes^ 
jouissent  de  ce  droit  concurremment  avec  les  commissions ,  eo 
89COnformant  aux  lois  et  règlemens  qui  dirigent  l'administra- 
tion actuelle  des  pauvres  et  des  hospices.  (  Décret  du  3 1  octobre 
1806,  art.  I.) 

AaT»  2763.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  ap- 
plicables aux  héritiers  des  fondateurs  décédés  qui  sont  ap- 
pelés par  les  actes  de  fondation  à  jouir  des  droits  mentionnés 
audit  arUcIe.  (  Ibid. ,  art.  2.  ) 

§2.  Des  Bureaux  de  bienf ois cuice. 

Art.  2764.  La  distribution  des  secours  à  domicile  est  con- 
fiée, dans  chaque  commune,  à  un  ou  plusieurs  bureaux  de  bien- 
&isance. 

Chacun  de  ces  bureaux  est  composé  de  cinq  membres ,  qui 
n'ont  aucune  rétribution  et  ne  touchent  personnellement  au- 
cuns fonds;  ik  nomment  un  receveur  qui  fait  toute  la  percep- 
tion. (Loi  du  7 frimaire  an  Y,  art.  3,  4  et  5.) 
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S  3.  Des  MonU'-de^Piété', 

*  9 

DLXXX.  Les  monts^de-piëté  étant  fondes  au  profit 
des  hôpitaux»  leur  administration  est  une  érnanation 
et  une  dépendance  de  celle  des  hôpitaux.    * 

DLXXXI.  Mais  coniQie  ils  peuvent  être  entrelenas 
en  partie  avec  les  fonds  des  actionnaires,  ceut-ci  alors 
participent  à  l'administration. 

DLXXXIL  II  n^existe,  pour  les  monts -de-piéte,  que 
des  règlemëns  spéciaux  pour  chacun  d'eux;  mais  ces 
règlemens  ont  été  dressés  sur  un  modèle  comiQun  et 
uniforme,  tracé  par  le  ministre  de  ^intérieur  dans  ses 
instructions.  Où  peut  donc  emprunter  les  articles  des 
plans  donnés  par  Tinstruction  ministérielle,  comme 
exprimant  les  règles  générales  qui  gouvernent  ces 
établissemens.  Elles  sont,  du  reste,  empruntées  aux 
lettres-patentes  du  9  décembre  1777. 

É 

.  Ait.'  3765.  Les  incHit»-de-piété  sont  régis  ^  sous  la  surveil- 
laqce  du  préfçt  et  l'autorité  interposée  du  ministre  de  L'inté- 
rieur, par  une  administration  gratuite  et  charitable  y  composée 
du  maire,  qui  en  est  le  chef  et  président,  de  deux  membres 
choisis  parmi  les  administrateurs  des  pauvre»  et  des  hospices, 
d'un  jurisconsulte  et  d'un  notable  instruit  dans,  les  opérations 
de  la  banque.  (Lettres-patentes  du  9  décembre  1777,^  art.  7  ; 
décret  du  214  niessidor  an  XII>  art.  1  ;  circul.  minist.  du  18 
fructidpran  XII,  art.  a.) 

ÂKT.  2766.  •  Ces  choix  sont  faits  par  le  préfet,  etsoumis  à  la 
confirmation  du  ministre  de  l'intérieur.  (  Décret  du  a4  "messi- 
dor an  XII ,  art.  3  ;  drcidaire  ministérielle  du  18  fructidor 
an  XII,  art.  3.) 

Akt.  2767*  Les  règlemeps  ne'cessaires,.  ensemble  les  modi- 
fications à  faire  à  ceux  qui  ont  été  adoptés,  sont  proposés  pac 
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l'administration  des  mont»-de-piëtë  et  présentés  far  le,  préfiet, 
avec  son  avis^  au  ministre  de  Vintérieur ,  pour  être  seamis  an 
Gouvernement.  (Décret  du  24  messidor anXII, art*  y  ;  ôrcnl. 
mii^st:  du  1 8  fructidor  an  XII,  art.  5.  ) 

AnT.  2766.  n  y  a  près  de  l'admimstration  un  «mteor  gé- 
néral ,  lequel  est  «ommé  ^  sur  sa  proposition ,  par  le  pr^ec,  et 
onafirmé.tiar  le  iw*it4)ne.de  Uintémvr.  (LeItres-ffelteHttfft  dt  9 
déee^a^e  1 777»  art*  ti^ circul.  m'miat. du  iSfructidor an XII, 
art.  6.) 

Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  tant 
en  nutnéraive  qu'en  immeul>les  lîbtes  d*hypothèques.  (Décret 
du  ^4  tnesstdot  an  XTI^  art.  1 1  ;  circul.  minist.  du  18  finteddor 
an  XII,  art.  8.) 

*kvt.  17691.  kl  y  la  pamillemeKt  pour  l'^évahnilion  des  «bjcu 
mil  «a  iiaiiitissemèat^  das  «onmiasairea  pôseari  qui  stmt  nom- 
més par  le  péCet. 

Ils  sontgarans  de  leurs  évaluations,  et  tenus  en  conséquence 
de  fournir  un  cautionnement.  (Lettt^s-patentes  du  9  décembre 
1777,  circul.  mthlst.  Hu  18 fructidor  an  XII,  art.  9.) 

Art.  2770.  L'adaiinistratimi  pefut,  si  le  bî^n  du  semoe 
l'exige ,  nommer  des  commissionnaires. 

Les  Tèglemensqm  leur  sont  pnesonli  doivent  êtfe  booâiolo- 
gués'pàrleGottveniement.  (Letttès-^patente^  d»  9  ^éceiUbte 
1777;  cîrcul.  tninist.  du  iB  ftiididor  an  Xlï,  art.  ïo.) 

ARt.  2771 .  n  est  p<ynr>m  an  s'ûrphis  du  ea))itài  fixé  ^ntt  les 
règfl&mens,  soit  ^ar  la  Toie  des  *s6uscriptfMiiA  totontà^res ,  Wnt 
par  telle  de»  Binprunts ,  à  fa  chargé  -d'en  fk^tt  les  intérêts  suî-' 
vaut  )e  tauk  qui  est  té|^é  "par  le  conseil  d'adttiràstiratiOli ,  Ibhoiêê 
Tapprobatioti  dupt^c^j  ^cretda24tti6^dorah  XII,  àtt.  8; 
circul.  minist.  du  18  fructidor  an  XII,  tkrt.  %5.  ) 

Art.  2772.  Si  la  voie  des  actions  parait  pltlft  avantageuse  ou 
peut  assurer  plus  fkcilem^t  \t  sfnpplériièiit  de  fonds  néceMSite, 
H  est  libre  à  radministratiolid'yl^eèMtit-,  ou  d«  faire  concôtt- 
rir  ce  moyen  avec  ceux  indiqués  aux  articles  préoédéni. 

tit^  actiônnaiires  joiiissèM  de  S  pcftst  t«M  d'hstérèts  de 
leurs  )kCtions/  '^t  d'une  portion  dans  bs  bénéâces  ^«i  ne  peut 
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ejttédeir  là  lAtAilé  àétshéhéûteA  nets  de  IVuibliâseinent.  (Circul. 
minist .  du  1 8  fructidor  an  XII,  art.  16.) 

ÂKt.  n^'fi.  Daùi  le  Cas  de  Farticle  qui  procède ,  led  action- 
nttlyeètoût  teprê^étltés,  àut  sëdnceà  déTadministratiori,  par 
dêtijt  cômmistôiréà  pris  daiià  leur  ^in ,  et  choisis ,  sur  leur  in- 
dication, .par  le  préfet. 

Ils  ôflt  Iroil  d^lib^tative  atlx  assemblées,  et  peuvent,  comnié 
ItA  aotreè  Membres,  étte  appelés  à  la  vice-prëéidence.  (Décret 
du  a4  messidor  an  XII,  art.  4;  tircul.  minist.  du  18  fructidof' 
anXn,  art.  17.) 

Aat.  3774-  L'établîsseUiei&t  prête  â  toutes  personnes  connues 
et  dotniciliëed,  ôu  assistées  d'un  répondant  connu  et  domicilie, 
lés  sommée j[{ui  iônt  déclarées  pouvoir  être  fournies,  diaprés 
l'estinifttion  faite  pâf  les  coramîssalres-priseurs,  des  objets  pré- 
sentés en  nantissement  ;  savoir  :  pour  la  vaisselle  et  les  bijoux 
d'or  et  d'argent ,  à  raison  des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur 
eu  poidè  ;  et ,  poUr  les  autres  effets ,  à  raison  des  deux  tiers  de 
révaloation.  (  Lettl'éâ-patentes  du  9  décembre  1777;  cîi'cul .  mn 
tiisi.  du  18  fructidor  an  Xll,  Art.  20.  ) 

ArY.  3776.  Les  effets  mis  en  nantissement  s6nt,  à  Fexpira- 
tioA  de  Tannëâ  du  prêt ,  retirés  par  les  emprunteurs  ou  les  por- 
teurs de  reconnaissances  de  l'établissement. 

Ceux  qui  ne  sont  point  retirés  à  l'expiration  de  ce  terme 
sont,  dans  le  courant  du  moià  suivant >  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil ,  mise ,  sans  frais ,  au  bas 
'de  la  requête  qui  est  présentée  par  le  directeur,  vendus  publia 
quement  sur  une  seule  exposition^  par  le  ministère  de  Vun  des 
commissaires-priseurs  de  l'établissement,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  aux  lieux ,  jours  et  heures  indiquas  par 
affiches  contenant  énumération  des  effets.  (  Lettres-patentes  du 
gdëcembre  1777;  ^^^^'  minist. «du  i8fructidor  anXlI,art.  ài.) 
Art.  2776.  Les  deniers  qui  proviennent  de  la  vente  des  effets 
mis  en  nantissement  sont  remis  aux  propriétaires,  après  te 
prélèvement  âiit  de  la  somme  empruntée  et  de  l'indemnité'  re*- 
réuftnt  à  l'établissement,  par  chaque  mois  échu  depuis  le  jour 
du  prêt. 
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Le  mois  commencé  est  réputé  fini.  (Circul.  minist.  da  i8fa«c- 
tidor  an.XII,  art.  22.  ) 

AaT.  2777.  Les  deniers  revenant ,  ainsi  qu'il  est  dit  enVar- 
ticle  précédent ,  aux  propriétaires  des  nantissemens  ou  por- 
teurs de  reconnaissances,  sont,  en  attendant  qu'ils  soient  re- 
claraéSy  réunis  au  capital  destiné  à  prêter  sur  nantissement  et 
produisent  intérêt  en  &veur  des  propriétaires  ou  porteurs  des 
reconnaissances ,  suivant  le  taux  ordinaire  de  rétablissement. 
(Circul.  minist.  du  18  fructidor  an  XII,  art.  23.  ) 

Aet.  2778.  Si  les  propriétaires  ou  porteurs  de  reconnais- 
sances laissept  expirer  trois  années  sans  retirer  ou  réclamer  les 
deniers  dont  il  est  question,  ils  sont  de  droit  acquis  à  l'éta- 
blissement, qui  peut  en  disposer  comme  partie  intégrante  de 
sa  propriété^  ainsi  que  des  intérêts  accumulés  de  ces  deniers. 
(Circul.  minist.  du  18  fructidor  an  XII,  art.  24*) 

AaT.  2779.  Les  capitaux  provenant  des  actions  émises,  et 
ceux  versés  par  l'administration  des  pauvres  et  des  hospices  ap- 
pelés à  jouir  des  bénéfices,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'aliéna- 
tion de  leurs  propriétés,  soit  qu'ils  fassent  partie  de  quelque 
autres  recettes  extraordinaires  de  fonds  leur  appartenant,  ser- 
vent également  de  garantie,  tant  aux  prêteurs  qu'aux  proprié- 
taires des  nantissemens  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de 
leur  valeur  sur  les  sommes  prêtées  à  ces  derniers.  (Circul-  mi- 
nist. du  18  fructidor  an  XII,  art.  28.  ) 

Art.  2780.  L'établissement  est  pareillement  garant  et  res- 
ponsable ,  sauf  son  recouts  contre  qui  il  appartient,  de  la 
perte  des  nantissemens. 

Il  est  pris  en  conséquence,  par  l'adnïinistration,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration  et  en 
prévenir  la  soustraction ,  le  vol  et  l'incendie  ;  à  l'effet  de  quoi 
un  poste  militaire,  un  réservoir  d'eau  suffisant,  et  des  pompes 
à  incendie  avec  le ure  accessoires  sont  placés  et  entretenus  dans 
son  enceinte.  (Même  circul. ,  art.  29.) 

Art.  2781.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par  l'ai^ 
tide  précédent ,  les  vols  et  pillage  à  force  ouverte  ou  par  suite 
d'émeute  populaire,  et  les  incendies  arrivés  par  le  feu  du  ciel 
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OU  autres  accidens  extraordioaires  et  hors  de  toute  p^oyauce 
humaine.  ( Même circul., art.  3o.) 

'  Art.  278a.  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  en  uantissemçnt  des 
efiets  reconnus,  déclarés  ou  même  suspectés  volés,  les  com- 
missàircs-priseurs ,  pour  ne  point  interrompre  ni  retarder  le  ser- 
vice, font  la  prisée  des  nantissemens  ;  mais  le  bulletin  qu'ik 
en  expédient  ne  peut  être  apostille  du  numéro  d'engagement 
qu'après  que  le  directeur  général  a  entendu  le  porteur  desdita 
naptissemens,  et  qu'il  ne  reste  plus  de  doutes  sur  la  vérité  de 
ses  déclarations. 

S'il  arrive  qu'il  reste  encore  quelques  soupçons,  ses  décla- 
rations sont  constatées  par  un  procès-verbal  qui  est  suivie- 
champ  transmis  au  procureur  du  Roi ,  à  TefiTet  par  lui  d'in- 
former et  de  poursuivre  ceux  qui  les  ont  présentés,  eux  et  leur 
complices,  suivant  l'exigence  des  cas.  En  attendant  il  n'est  prêtié 
aucune  somme  aux  porteurs  desdits  effets  ,  lesquels  i*estent 
en  dépôjt  aux  magasins  de  l'établissement  jusqu'à  ce  qu'il  eh 
soit  autrement  ordonné.  (Même  circul.,  art.  3i;  lettres-pa- 
tentes du  g  décembre  1777.} 

Aat.  2783.  Les  effets  revendiqués  pour  vol  ou  quelque 
autre  cause  que  ce  soit  ne  sont  rendus  aux  réclamans  qu'aptes 
avoir  légalement  justifié  qu'ils  leur  appartiennent,  et  qu'après 
qu'ik  ont  acquitté,  en  principal  et  droits,  la  somme  pour 
laquelle  lesdits  effets  ont  été  laissés  en  nantissement,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  les  a  déposés.  (Lettres-patentes 
du  9  décembre  1 777  ;  même  circul, ,  art.  3a.  ) 

Art.  29784.  Il  n'est  admis  pour  preuve  légale  de  propriété 
des  effets  laissés  en  nantissement,  qu'un  jugement  d'un  tri- 
bunal compétent  qui  l'a  reconnue.  (Même  circul. ,  art.  33.) 

A21T.  2785.  Les  recommandations  pour  objets  perdus  ou 
volés  sont  inscrites  sur  un  registre  particulier,  lequel  est  coté 
et  paraphé  par  un  des  administrateurs. 

Celles  qui  sont  faites  directement  au  mont-de-piété  sont 
signées  sur  ce  registre  par  ceux  qui  les  apportent,  et  aussitôt 
après  l'enregistrement  desdites  recommandations ,  il  en  est  dis- 
tribué  des  notes  tant  dans  les  bureaux  d'engagement  que  dans 
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les  biiteftitt  da  mA(^itt  et  du  déj^t  d^  rentes.  (Lcftones  |pa 
tentes  du  9  décembre  1777  ;  mètaK  ciiçul.,  àff.  S^-) 

Aàt.  11786.  lies  oppositions  qui  peuvent  être  Curies  sur  le 
prk  des  effets  Tendus  aux  monts^de^piétë,  nepearenC  être 
formées  qu'entre  les  rnshis  du  directeur  de  rëttbtissetnent. 

Elles  ne  sont  TalaMes  qu'autant  que  Toriginal  en  est  tisé  p^ 
oe  directeur,  ce  qu'il  est  tenu  de  foire  sans  ttaii.  (Lettft^pu^ 
tentes  du  9  décembre  4  777  ;  même  eircul. ,  art.  35.  ) 

Aàt.  S787.  Les  oppositions  fonuées  entre  Jes  mains  da  di- 
recteur, sur  les  effets  déposés  en  nantissement,  arant  la  vente 
dlceuxi  n'empêchent  point  que  la  Tente  n'en  soit  faite,  ccm- 
formémentaux  dispositions  de  Fart.  3776  ei^essus,  sans  qui! 
soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant ,  sauf  à  lui  à  etercer  ses  droite 
sur  les  deniers  qui  restent  après  le  prélèvement  ordonné  en  l'ar- 
ticle 2776  ci-dessus.  (Lettres-patentes  du  9  décembre  1777; 
même  circul. ,  art.  36.  ) 

Aat.  3788.  A  l'égard  des  vaisselles  et  argenteries,  et  de  too^ 
autres  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ont  été  mis  en  nautiase- 
ment,  ils  ne  peuvent  être  exposés  en  vente ,  quepréalablemoit 
les  poinçons  n'en  aient  été  vérifiés  et  examinés,  et  la  fid^té 
du  titre  constatée  parles  préposés  en  cette  partie ,  lesquels  sont 
tenus  de  procéder  sans  frais  autdits  etamen  et  vérilicatiott, 
toutes  fois  et  quantes  ils  en  sont  requis.  (Lettres-patentes  du 
12  mars  1779;  même  circul. ,  art  37*) 

Aat.  2789.  Les  vaisselles  et  argenteries  qui  ne  sont  par  té^ 
vêtues  des  marques  prescrites  par  les  lois ,  ou  dont  les  poînçotts 
sont  soupçonnés  de  faux ,  sont  portées  aux  hôtels  des  monnaies 
les  plus  Voisins,  de  même  que  celles  provenant  de  labriqaes 
étrangères,  marquées  ou  non  marquées  de  poinçon  étranger, 
pour  être  les  unes  et  les  atttres  converties  en  espèce»,  et  la  va^* 
leur,  après  la  fonte  et  Vessai,  en  être  payée  sur  le  prix  du  tarif, 
ainsi  que  la  valeur  de  celles  ci-après  mentionnées.  (Lettres- 
patentes  du  12  mars  1779;  même  circul. ,  art.  38.  ) 

Art.  2790.  Les  commissahres-priseurs  qui,  après  la  vérifi- 
cation ci-dessus  ordonnée,  exposent  en  vente  des  argenteries 
et  vaisselles  d'argent,  ne  peuvent  adjuger  que  celles  qui  par  les 
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le&chèreB,  «e  tronfient  portées,  y  c&mprk  kS'ârDitode  véttte , 
sAVoit  t  ffêm  h  indswlte  ptete  y  k  «  ttàx^cè  pat  mare  y  et  pour  la 
raiMêlk  montée,  4  3  fmne»,  aussi  par  maîe,  au-d«stas  du  tarif) 
elle  €%t  ttt&rée  et ettféyéè  par éat,  «n  nàtiare,  A  ThAtel  des  mon- 
naies, .<d'ap<rès  ka  ordres  de  radminifftratfroti,  pour  y  èttt-ttm^ 
vertîe  en  espèces,  après  avoir  été'  préalablement  brisée  en 
présence  de  la  personne,  qui  l'a  portée.  (Lettres-patentes  du  22 
mars  1779;  même  circul.,  art.  3g.) 

ÀMSc.  .2791 .  Dans  ks  cas  seulement  aà  la  vaisselle  d'ârgant  a 
été  portée  à  Tbôtel  des  monnaies^  les  droits  dus  aJùx  commis* 
saires-priseurs ,  soit  à  cause  de  l'exposition  préalable ,  soit  à 
cause  de  leurs  autres  peines  et  soins,  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires de  la  vaisselle  mise  en  nantissement.     . 

L'administration  fait,  en.  conséquence ,  le  prélèvement  dé 
Itttts  droits  avec  celui  de  la  somme  prêtée  et  des  droits  de  l'éta- 
blissement, sur  le  priit  qui  lui  est  remis  par  la  direction  de 
l'hôtel  des  monnaies.  (  Lettres-patentes  du  22  mars  1 779  ;  même 
dxcttl*,  art.  40.) 

Avr.  12791.  Toutes  les  difficultés  et  oontestations  relatives  k 
radmîuistmtion  M>nt  portées ,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'aiTeté  du  7  messidor  an  IX,  devant  le  conseil  de  préfecture  y 
et  décidées  par  lui,  sauf  le  recours  au  Gouvernement  par  la 
voie  du  ministre  de  l'intérieur.  (Lettres-patentes  du  9  décembre 
1777,  art.  i5$  même  drcnL,  art.  4^ •) 

Art.  2793.  Le  recours  réservé  par  l'article  précédent  doit 
êtr^  exercé  dans  la  huitaine  ;  à  début  de  quoi ,  l'admlnistratton 
p«nt  piMursuine  i'ex<éctition  des  déci^ns  intervenues.  (Même 
drcuL,  art.  4^».) 

Am.  2794^  A  l'égard  des  «ontiuirentionB  «lUX  lois  et  règlemens, 
elles  sont  portées  au  tribunal  de  poliee  eorrectiontiélle.  (  Mèttie 
circul. ,  att  43.) 

Art.  1795.  Un  compte  annuel  est  rendu  par  le  directeur 

danti  le  •couni  du  premier  trimeslrè  dé  chaque  année ,  poui^l'an-* 

née  ptiéeëdente. 

Les  béuéfites  q^  peut  présenter  le  résultat  du  compte ,  dé- 

Ikile  des  fartions  da^bënéfiees  afférentes  tMt  action*^ 
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nairesi  sont,  parle  décret  d'approhalion,  appliqués  aux  ÈnsMoiny 
ordinaires  des  pauvres  et  des  hospices ,  en  faveur  desquels  réta- 
blissement est  autorisé,  si  mieux  n'aiment  leurs  adminisLratenrr 
en  employer  le  montant  à  éteindre  d'autant  les  actions  •  (Lie  tties- 
patentes  du  9  décembre  1777;  même  circul.,  art.  45  et  46.  ) 

'5'4*  Exceptions, 

DLXXXIIL  II  y  a  deux  ordres  d'exceptions  relati- 
vement à  la  forme  de  FadministratioD  des  hôpitaax  et 
hospiceis  : 

L'un  concerne  les  ëtablissemens  qui  sont  entre- 
tenus £^ux  frais  de  l'État  ; 

L'autre  les  h6pitauxy  hospices  et  secours  à  domi- 
cile des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

Art.  2796.  L*fa6pital  royal  des  Quinze- Vingts  et  l'hospice 
de  Gharenton,  destinés,  l'un  aux  aveugles,  l'autre  aux  aliénés, 
sont  entretenus  aux  frais  de  l'État.  (Loi  du  16  vendémiaire 
an  y  ;  t;oir  aussi  le  budget  annuel.  ) 

L'un  et  l'autre  sont  administrés  par  des  commissions  spé- 
ciales et  gratuites. 

Le  premier  est  sous  l'autorité  immédiate  du  grand  aumduier 
de  France. 

(^47frpour  les  Quinze- Vingts,  les  lois  des  iS-aS  février,  12- 
i5  mars,  7-15  avril  1791  ;  3o  décembre  179a;  27-31  janvier, 
28  mars,  9  mai,  21  juin,  22  juillet  1798;  2  floréal  an  II;  16 
pluviôse,  20  floréal  an  III  ;  i3  nivôse  an  IV  ;  ordonn.  royale 
du  8  février  181 5 ,  non  insérée  au  Bulletin  des  Lois« } 

N,  B,  Il  n'existé  pas  d'ordonnance  qui  soit  relative  à  l'or- 
ganisation de  l'administration  de  la  maison  royale  de  Gharen- 
ton.  On  se  borna,  après  la  suppression  des  communaatés 
religieuses,  à  nommer  un  directeur  à  cet  établissement.  Le 
seul  acte  r^;ulier  qui  ait  constitué  son  administration  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui ,  est  le  règlement  fait  et  anété  par 
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le  ministre  de  rinlérieuTy  le  25  octobre  1814  9  lequel  statue 

j      sur  Torgaiiisation  générale -de  la  maison. 

I  '        Abt.  21797  *  ^^^  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  et  de  Lyon  sont 

régis  par  un  conseil  général ,  et  par  une  commission  adminis- 

.     trative,  chargée  de  l'exécution.  (Arrêté  du  27  nivôse  an  IX; 

décret  du  i5  floréal  an  XIII;   ordonn.  royale  du  18  février 

1818.) 

Aat.  2798.  L'administration  des  secours  à  domicile  est  con- 
fiée dans  Paris  à  douze  bureaux  de  charité ,  sous  la  diredtion 
de  l'administration  des  hospices.  (Arrêté  du  29  germinal  an  IX; 
^   ordonn.  royale  du  a  juillet  1816,  art.  1.) 

Aat.  2799.  ^^^  bureaux  continuent  d'être  sous  la  direétion 
::    du  ptétet  de  la  Seifoe  et  du  conseil  général  d'administration  dés 
hospices  ,  et  chacun  d'eux  est  composé  : 

1^.  Du  maire  de  l'arrondissement,  président  né  du  bureau, 
des  adjoints,  du  curé  de  la  paroisse,  des  desservans  des  suc- 
cursales ; 

2^.  De  douze  autres  administrateurs  nommés  par  le  miniétre 
de  l'intérieur  ;  • 

3^.  D'uunombre  indéterminé  de  commissaires  visitenrsdes 

J|É| 

pauvres  et  de  dames  de  charité,  qui  n'assistent  aux  séances 
qu^avec  voix  consultative,  et  lorsqu'ils  y  sont  spécialement 
invités  par  les  bureaux.  (Ordonna  royale  du  2  juillet  1816, 
art.  2.) 

Aet.  2800.  Dans  ceux  des  arrondissemens  municipaux  où  se 
trouve  situé  un  temple  protestant ,  le  ministre  £Eiit  partie  du 
bureau  de  charité,  {ibid.,  art.  3.) 

Ç5.  Du  Bureau  des  Nourrices  de  Paris, 

Art.  2801.  L'administration  du  bureau  des  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  continue  de  faire  partie  de  l'administration  gé- 
nérale des  secours  et  hôpitaux  de  ladite  ville,  sous  l'autorité 
dupréfet  du  département,  pour  la  partie  administrative,  et 
pour  la  police,  sous  celle  du  préfet  de  police.  (Décret  du  3o  juin 
1806,  art.  I.) 
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24  juillet  1 76g,  la  QooMMtiQP  4h  dir9Cle«r  de  IVfahlittTirmnnt, 
w  ca»  dq  yftct»«e  de  U  yUce»  «»t  pi:(i|KMée  4  l'appcolvitmi  du 
nùiitotxQ  4»  V'mtémuxp  pmt  le  pi(«to  du  dq[»vte»ient,  ^ 
roç^it  PQO  0^ment  de  Um  et  fidè^leineiit  lempUr  aes  feoo 

Le  directeur  a  entrée  et  voix  consultative  dans  les  Tnfîrrahkiig 
(/W4.>*rt.  ».) 

Mx^  ^oi-  hes  pr4po4(is.  nécewaîjces  pour  le  v^cqmireineot 
d^  ynpÎA  de  nourrices  sont  nommes  pai:  le  préfet  du  iéfàp- 
tementy  sur  la  présentation  du  directeur. 

l}^  des  membres  de  Tageuice  d'e^éçutUm  dqs  bÀpÀtaiw  est 
ip^ôalemem  dél^gv^  par  le  fxiS^  p^ui?  la.  sm^rilbace  îoorw 

nalière  des  opérations  du  )>wcei^U^  ^Jàid.  ^  iMTt.  ^) 

:  àHT.  98e4«  l'ea  fèl^  pveseriteif  pow  les  qoounîmow  admi- 
nistratives des  hospices ,  en  ce  qui  concerne  le  nomWiak,  la  dq- 
minatioii  et  le  renouveUâment  de.  leum  meml^rept,  S9»^  çe^m- 
munes  aux  bufbaux  de  JbWnfi^lice. 

Ces  bureaux  peuvent  nommer,  dai^s  les  divers  quartiers  des 
villes,  pour  les  soins  qu'il  est  yt^é  utilq  de  leur  confier,  des 
adjoints  et  des  dames  de  charité.  (Ordonn.  royale  du  Si  oc- 
tobre x8jii  r  an.  40  -       . 

,  Aar.  s3o5.  Les  rotei«i  iodÎYÎdw  pauveut  être  à  U  fois  mem- 
bres des  commissions  administr^^tives  et  des  bmweux  de  bîeik" 
faisance. 

Les  membres  de  ^e^  commil^ious  et  d«  cefi  bureaux  ne  peu- 
vent faire  partie  du  conseil  de  charité. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  eypir  leur  dutmciW  réel  d^ns 
le  lieu  où  éégeut  ces  conseiie  et  ces  admimAlfa(40iis.  {ibid. , 
art.  5>) 

Mt.  a8o6.  Les  conseils  de  charité  se  léumsseul,  soit  avec 
Us  coDunissioBS  administratives  dss  hospiiys^  soit  avec  les 
bureaux  de  bienfaisance ,  pour  les  délibérations  ooucemaal  L» 
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entretien ,  les  changemena  dans  le  lood^  de  g«ftlioii  des  bicaa , 
le^  trapsactionily  1«»  prpcèa  À  iot^nt^r  on  h  rauteoir,  )es  etti- 
prui)tp,  lespl^ç^mfoa'dç  fPDd^*  W  l^çquisitioiu,  ventes  el 
échanges  d'immeubles  ;  l^s  ççmpu»  teadua»  «oit  par  L'admis 
liistratipn ,  9oi%  par  lea  ii^c^veura  ;  la»  acceptations  de  legs  ou 
doi»Mims,  et  \e^  p^sion»  à  accorder  à  d'andeiia  employés» 

Aet.  2807,  }!4Çf  Ç093QÏU  deçbarité  ont,  tou^  lesana»  dans 
seasionv  ordi^ai|'a^  av«c  le»  commiiaîoiia  des  hospice»  et  a^ec 
les  bureaux  de  bîenfaÎMi|UÇC« 

l}s  peqv^nt  être  esdraordinaireiaent  convoqués^  mais.Miile- 
ment  pi^oT  a Wuper  des  aAivea  qui  donnent  lim  à  ces  conTOt 

cations. 

liça  pvéki»  ^t^rmMnt  dVaiMe  tos  époques  des  sessions 
Q^di^aif^»  let  pr^acmeiit  on  aator^aot  lea  atttres  réisnîom. 

A,Kif  aÇo8«  Toutea  le^foiaque  dea  a&ire»  intéressant  4  Ia 
fois  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  denuindenila 
iréi^fiiqii  des  deiA)^  adminiitratip^M»  les  conseils  de  charité  peu» 
ven^  ê^Tc  GOAvpqué».  (  /Wrf, .  ar^,  10.  ) 

Art.  2809.  Les  délibérations  prises  en  vertu  des  triiÂs  arliéle$ 
préçé^eps  me  peuvent  être  exécutée»  qu'apcès  avoir  été  approu- 
vée^, ppit  par  le  B^oi,  soit  par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit 
parles  préfets ,  conformément  aux  règliss  établies.  (^làïd, ,' 
art,  u .  i 

J^WT^  ftOipt  l<ea  emplof  es  attachés  à  l'administration  et  au 
service  intérieur  des  hospices  sont  nommés  par  les  admiois^ 
tnitipns  de  ces  établissemeiis,  et  révocables  par  dks.  (  Afrèté 
nmist  du  ifimar^  1816,  art.  i.) 

Aet.  a8ii.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharataciens  des 
boipicea  sost  noiomés  i>ar  les  préfetf ,  ^nr  la  présentation  de 
trois  candidata  désignés  par  ka  conunisrioi^  administra-» 
tives. 

l^ea  préfisU  peuvent  les  suspendre  de  leurs  fettctions;  inals^ 
s'il  y  a  lieu  à  destitution,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par 
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le  ministre,  sur  le  eompte  qui  lui  est  rendu  par  le  préfet,  et 
Tarô  de  la  commission  administrative. 

11  ne  peut  également  être  créé  aucune  nourelle  place  de  mé- 
decin, chirurgien  ou  pharmacien  dans  les  hospices,  sans  l'au- 
torisation  du  ministre.  (  Jbid, ,  art.  2.  ) 

Art.  28 1  a.  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
mens  de  charité  continuent  k  être  nonunés  par  le  ministre, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  conunission 
admiinstrative ,  et  l'avis  du  préfet  du  département. 

Les  traitemens  et  les'cautionnemens  des  receveurs  sont  éga- 
lement fixés  par  le  ministre.-  (  Jbid, ,  art  3.  )    - 

AaT.  !i8i3.  Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  est  n^ 
par  un  règlement  particulier' proposé  par  la  rommissioii  ad- 
ministrative et  approuvé  par  le  préfet. 

Ces  règlemens  déterminent ,  indépendamment  des  disposi- 
tions d'ordre  et  de  police  concernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  aumôniers,  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
employés  et  gens  de  service.  (Ordonn.  royale  du  3i  octobre 
i8ai,  art.  17.) 

•  Les  préfets  prescrivent  la  rédaction  de  semblables  règlemens 
pour  les  bureaux  de  bienfieiisance  partout  où  ils  le  jugent  utile. 
(  Ibid. ,  ibzd.  ) 

•  Art.  2814*  Les  aumôniers  sont  nommés  par  les  évêques 
diocésains,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  les  com- 
missions administratives.  • 

Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agens  comp- 
tables sont  nonunés  par  les  préfets,  sur  une  semMable  pré^ 
sentatiom. 

Ils  sont  révocables  dans  les  mêmes  formes  ;  mais  la  révo- 
cation n'est  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Tous  les  autres  employés,  à  l'exception  des  receveurs  dont 
il  est  parlé  ci-après ,  sont  nonmiés  par  les  commissions  admir- 
nbtratives ,  et  peuvent  être  révoqués  par  elles. 

I^s  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. {Ibid.,  art.'  18.) 
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Deuxième  division. 

b'â  Régime  intérieur,  dé  V Emploi  et  de  ta  Disiributiorî  des 

secours, 

DLXXXlV.  Ici  on  doit  considérer  surtout  : 
Les  conditions  d'admission  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  y  et  de  participation  aux.  secours  ; 
Puis  les  droits  réservés  aux  fondateurs» 
On  doit  aussi  une  attention  particulière  à  cette  es- 
pèce d'àdoplîôn  qui  reinet  aux*  soins  de  radinilit$tt*a- 
tibn  publique  une  foule  d'enfans^n  bas  âge. 

PREMIÈRE  SOVS^DÏViSION. 

,  Admission  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

}  i*'.  Conditions  d'admission, 

.  iOLXXXV.  Ij  admission  des  malades  daps  les  hôpi- 
taux a  lieu  généralement  d'après  la  seule  reconnais- 
sauce  de  l'état  de  maladie. 

L'admission  dans  les  hospices  suppose  la  double 
condition  : 

i**.  De  l'indigence  constatée; 

a^.  De  l'âge  ou  des  infirmités. 

Mais  il  n'existe  aucun  règlement  qui  exige,  au 
nombre  de  ces  conditions ,  que  les  indigens  admis 
appartiennent  à  la  ville  dans  laquelle  -  les  hospices 
sont  situés.  Les  administrations  doivent  donc  se  con- 
former, à  cet  égard,  à  l'esprit  des  fondations.  (Cîrcul. 
minist.  du  2 1  germinal  an  XII.) 

T.  IL  28 
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A&T.  281 5.  La  Uospiçes  reçoivent  les  aliéna  înterJits  par 
jngeinens  des  tribunaux ,  d'après  la  déId!)eratiou  des  conseils 
de  famille,  et  les  insensés  furieux^  que  la  police  Cût  mettie 
en  sûreté.  (Loi  du  22  juillet  1791  ;  C,  C,  art.  5io;  Ç.  P., 
art.  ^iS,) 

\  2.  DcM  Détenus  malades* 

kwr,  2816.  Les  admiDistratearB  ayant  la  polioe  des  maisoDs 
d'arrêtSy  de  justice  ai  des  prisons,  ne  peuTent  faire  passer  dans 
les  hospices  de. santé ,  tous  prciexto  de  maUdie»  1^  détenus, 
^pi^  dtt  coosenteoient,pouic  les  uiaiaons  d'arrêts,,  du  juge  dlm- 
truction  ;  pour  les  maisons  de  justice,  du  président  de  la  cour 
d'assises  ;  et  pour  les  prisons ,  du  préfet  du  département , 
s'il  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons:  à  défiant, 
l'on  prend,  l'avis^ du  maire.  (Loi  du  4  vendémiaire  an  VI , 
art.  i5.) 

Art.  2817.  Dans  le  cas  ou  la  translation  dans  les  ho^ioes 
de  santé  est  reconnue  nécessaire ,  il  est  pourvu  dans  les  hos- 
pices à  la  garde  des  détenus  ou  prisonniers ,  à  la  diligence 
de  ceux  qui  ont  autorisé  et  consenti  la  translation.  {Ibid., 
art.  16.) 

Artw  281S.  Conformément  à  la  loi  di|  4  ^^i^^^^iiûaire  an  Yly 
il  y  a  toi^oai'»  un  responsable  direct  de  l'évaaiondes  militaires 
détenus  dans  les  hôpitaux  civilu  et  mili^ires.  ^Dçcret  du 
9  janvier  i8iQ,art.  1.) 

Art.  2819.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  soldat 
détenu  doit  être  transféré  dans  un  hôpital  civil  ou  nûlitairer 
la  personne  chargée  de  veiller  à  sa  garde  doit ,  avant  de  le  dé- 
poser dans  ledit  hôpital,  requérir  l'autorité  militaire,  s'il 
s'en  troi^ve  une  dans  le  lieu,  de  hii  donner  un  récépissé ,  et  de 
iMidie  les  précautions  nécemnrea  pour  prévenir  r^vMon 
4^  déteiMii.  (  llfid.»  art.  3.  ) 

Aet.  2Saai  S'il,  Vçxiste  d^i^le  Ueu,  m  troupe  de  ligne,  ni 
vétérans  nationeui^  en  activité,^  ni  compagnie  de  réserve  dé- 
partementale, la  personne  chargée  de  veiller  à  la  garde  du 
détenu  requiert  le  procureur  du  Roi ,  et ,  â  son  défaut ,  1« 
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maire  da  lieu^  de  lui  «n  donna:  un  récépissé,  et  d0  pteiidre 
les  mesofe^  nécessaires  pour  piévenir  Tévasion  du  détenii. 
C/Wrf.,art.  4.) 

AvTk  aSbi.  Sont  responsables  de  Vé?asion  d'un  détenu  à 
l'bôint^l  : 

I®.  Le  commandant  de  la  force  armée ^  ou  la  personne  qui 
traaspoiCe  un  militaire  détenu  à  l'hôpital ,  lorsqu'elle  a  négligé 
4»  relijyrer  le  récépissé  et  de  faire  la  réquisition  présente  aux 
deuii:  artickl  précédens  : 

7,^.  Le  commandant  de  la  force  armée  ^  s'il  y  en  a  un  V  ou, 
à  début  de  la  force  armée ,  le  procureur  du  Roi ,  et ,  en  son 
absence^  le  niaire,  lorsque»  nèoiobstani  la  réquisition  qui  leur  a 
été  bii^f  ila  n'ont  pas  pourvu  à  lag^rde  du  détenu»  con- 
fonnément  à  ce  qui  est  présent  aui  deux  articles  précé*- 
deo»; 

S^^^'L^  perBOiiae  cbatgée  de  la  police  de  l'hÀpital ,  qui  n^a 
pas  rédigé  ou  lait  rédi^r  le  procàsrverbal  d'évasion  prescrit 
par  l'article  5  du  décret  du  8  janvier  18k  6,  et  qui  ne  l'a  pas 
transmis  .conformément  aux  articles  7  et  8  du  même  dé- 
cret; 

4°.  Les  militaires  ou  autres  qui  ont  été  spécialement  chargés 
de  la  garde  du  détenu.  (Ibid.,  art.  11.) 

Art.  782%.  Il  doit  être  établi»  autant  que  faire  se  peut, 
dans  \e$  principaux  hospioea  et  hôpitaux  »  par  les4>rdres  du 
minîf tre  de  rintérieur.  une  chambre  de  sûreté  destinée  à  re- 

cevoir  les  malades  en  état  d'arrestation.  (  Ibid,,  art.  la. } 

.  •  ♦ 

DEUXIÈME  SOUS^DIVISION, 
Des  Droits  desfondaieurs. 

kKt^'  a8a3.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices 
de  Paria  »  éi  ailleurs  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices, ont  dû  faire  dresser  sous  trois  mois,  à  compter  de  la  pu-» 
blication  de  l'arrêté  du  9&  fructidor  an  X  »  un  état  du  nombre 
des  lits  fondés  dans  chacun  des  hospices. 

a8.. 
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Cet  etai  devait  contenir^  par  colonnes  séparées,  le  nom  des 
hospices  ,  celui  des  fondateurs,  le  nombre  des  lits  Ibndés ,  les 
sommes  affectées  annuellement  dans  Torigine  à  ces  fonda- 
tions ,  le  produit  actuel  des  fonds ,  et  la  d^iense  actuelle  du 
lit,  comparée  â  celle  du  temps  des  fondations.  (  Arrêté  da 
a8  fructidor  an  X  ^  art.  a.  ) 

AiKT.  &814*  ^^>  fondateurs  de  lits  dansies  boqpioes  de  Paris 
et  leurs  représentans,  avec  réserve  du  droit  de  présenVinr  les 
indigens  pour  occuper  les  lits  dépendant  de  leurs  fondations, 
continuent  de  jouir  de  ce  droit ^  conformément  aux  dàuses  et 
conditions  insérées  aux  actes  de  fondation ,  et  à  la  charge 
par  eux  de  satisfaire  aux  dispontions  ci-après  et  de  se  confor«> 
mer  aux  règlemens  approuvés  par  le  Gouvernement.  (Arrêté 
du  16  fructidor  an  XI ,  art.  i .  } 

Abt.  2826.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  maisons  fao^i- 
talières  supprimées  et  réunies  à  d'autres  établissenHena  par 
décret  du  28  nivôse  an  IIJ ,  exercent  leurs  droits  dans  les  hos- 
pices conservés.  (  Ihid, ,  art.  a.  ) 

Art.  2826.  Le  fonds  nécessaire  â  Tentretien  de  chaque  lit 
fondé  dans  les  hospices  de  Paris  est  fixé,  à  Tégard  des  ma- 
lades, à  5oo  fi*.  de  revenu  net,  et  à  400  fr.  pour  les  incu- 
rables. 

Dans  le  cas  où  les  revenus  exisians  de  chaque  fondation  sont 
inférieurs ,  les  fondateurs  ou  les  représentans  ne  peuvent  jouir 
du  droit  de  présentation  qu'en  suppléant  au  défidt  par  une 
nouvelle  concession  de  revenus.  {Ibid,,  art.  3.) 

Art.  2827.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  diverses  communes  qui<jouissent  aussi  de  quelques  droits 
de  présentation  dans  les  hôpitaux  de  cette  ville ,  ou  dont  les 
pauvres  étaient  appelés  à  jouir  des  avantages  de  la  fondation. 
(  Jbid.,  art.  5.  ] 

Abt.  2828.  Les  bureaux  de  bienfaisance  des  dèuse  arron- 
dissemens  de  Paris  jouissent  des  droits  de  présentation  précé-* 
demment  exercés  par  les  paroisses  de  la  même  ville. 

Les  lits  qui  appartenaient  h  des  corporations  supprimées  ou 
à  des  individus  dont  les  biens  sont  réunis  au  domaine  natio* 
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nal  sont  restés  à  U  disposition  <1u  GouTernélneiit.  (/^iV/. , 
art.  6.)  .   .  . 

Art,  2829.  Les  communes  ^  radministratlon  des  hospices 
et  les  bureaux  de  bien£aisance  peuvent  concéder  leurs  droits 
de  présentation  dans  les  hôpitaux  de  Paris  aux  personnes  cha- 
ritables qui,  pour  en  jouir ,  proposent  de  satisfaire ,  pour  le 
supplément  de  dotation  à  fournir,  k  Tart.  3  d^  Vardrèté  du 
16  fructidor  an  XII.  (  fbid.,  art.  7.  ) 

Abt.  283o.  Les  fondations  de  lits  qui  peuvent  être  otTe^tes 
ne  peuvent,  comme  les  legs  et  donations,  être  acceptée»  ou  re* 
jetées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ^fbid'f  a^^-  8-  ) 

TROISIÈME  SOVS-DIVISION. 

•  é 

Admission  aux  secours  à  domicile. 

ART.  a83i.  Nul  ne  peut  avoir  droit  aux  secours  public» 
qu'après  avoir  fait  la  déclaration  de  ses  besoins  au  bureau  de 
bienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  prononcent  sur  les  besoins  des 
indigens,  et  déterminent  le  genre  de  secours  qui  conviennent  à 
chaque  individu. 

Le  bureau  classe  dans  l'état  de  pauvreté  tous  ceux  qui 
manquent  de  travail  par  le  fait  des  circonstances,  ou  qui  sont 
chargés  d'une  famille  trop  nombreuse  pour  que  le  cfat^f  puisse 
fournir  à  ses  premiers  besoins.  Il  classe  dans  l'état  d'inGrinitc 
tous  ceux  que  des  infirmités  passagères  empêchent  de  se  livrer 
au  travail  et  qui  n'ont  aucun  autre  moyen  d'existence ,  et  leur 
donne  droit  à  l'admission  dans  les  hôpitaux. 

Il  classe  dans  Tétat  d'abandon,  tous  ceux  que  l'âge  ou  des 
infirmités  incurables  rendent  inhabiles  à  un  travail  capable  de 
les  fiùre  vivre ,  et  leur  donne  droit  à  une  retraite  ou  à  une 
place  dans  un  hospice.  (Instruc.  miqi^t.  de  nivôse  an  X.) 

DLXXXYI.  A  Paris,  la  distribution  de  secoui*s  a  do-^ 
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micUe  «si  soumise^  à  des  règbs  «péciales.  {^ir  Vot^ 
donn.  royale  du  a  juillet  1816;  arrêté  miniàt.  dq 
19  juillet  r8 16;  instructl  Aiinist.  du  28  août  181 6.) 

Art.  283a.  Il  est  team  dans  çhacpic  iMiman  un  lifttt  d^ 
paovmi  fit  un  flOmmiét*  par  iMdktfuÉ,  oà  l'on  îMctic  iMtt  lis 
indigens  qui  sont  aBsistés. 

Il  ésit  diiité  en  deux  parties  t 

La  preuaièce  pour  les  ûidîstns  secourus  lempomicnMnat  ; 

La  «eoonde  p6ur  les  indigens  selsonnis  anntteUencnt^  (Cif^ 
çulairedu  ministre  de  Tintérieur,  du  19  juillet  1816,  art.  ai.) 

Art.  a833.  Parmi  les  indigens  seooliras  temporairement, 
on  comprend  : 

Les  blessés  ; 

Les  malades  ; 

Les  femmes  en  couche  ou  nourrices  \ 

Les  orphelins  ; 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  dès  cas  extraordinaires  et  innt 
prévus,  (fbid.,  art.  aa.  ) 

Abt.  2834*  Parmi  les  indigens  secourus  annuellement,  on 
comprend  : 

Les  aveugles; 

Les  paralytiques; 

Les  cancërés  ; 

Les  infirmes  ; 

Les  vieillards  de  quatre-vingts  ans  ; 

Les  vieillards  de  soixante-cinq  a  quatre-vingts  ans  ; 

Les  chefs  de  fieimille  surchargés  d'enfans  en  bas  âge. 

Les  infirmités  qui  donnent  droit  aux  secours  annuels  doi- 
vent être  constatées  par  les  médecins  attachés  au  bureau. 
(/iiVf.,  art.  23.) 

Art.  2835.  Les  individus  secourus  annuellement  sont  di- 
visés en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  principalement  les  aveugles,  le^ 
octogénaires; 
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-  La  deuiiène,  lc6  TÎftittardft  '4e  tK>iaAAto^«Mt«  i  ^luktjfe- 
iriogM  ansM  lès  îirfigeM  kt  i^tts  ioficmeA  ; 

La  troisième ,  les  vieillardk  «t  ka  ûtAniiès  ab^-dcMMii  ^ 


La  ipiatrième»  k»  faMiflès  ihh  hm^ik  n  à'wmfmm  lem  liaaigè. 
(^Jùid.,  ari^  ft4-) 

Aac.  «0964  lja  abm&ic  dti  iadâviéw  qaa  soairadiiiîs  dans 
chacune  èa  Hies  qaalié  dksm  ait  âaé*,  duq^e  aikoéf ,  len 
oartaeiifénéml  dû  knspieis^  aur  la  pmpDiicsah  dèil  liiunaàx. 

Aar.  2ii887.  t^as  iaRieauz  aé  pd^vmt  fMtoaidaaattra  sar  la 
Usltt  des  {lativias  4  weiwun  aiinaaUMiBnry  na  |ilfH  gnawl 
nombre  d'indigfliis  ifoe  oeha  qui  «st  fixé  j^oot  iinM|i!rie  idatae  ; 

lis  font  a«  eotitaaiia  en  sdrte  dà  reservea: '^ualqaBS  fUAxs 
▼aottUtes  païur  d'aaAres  indigens  qui  scBtteni  Jvipés,  â^rts  fat 
prènaâère  fixation ,  deyair  jouir  auftsî  deâ  aecoars  «ahualis. 
(/Mi/.,art.a6.) 

Axtr.  a638.  Les  aeeour»  Éooky  ht  plus  posiibie^  libtiibiiéé 
en  naimns;  oms'a^lîqae  snrkaut  à  doÉmer  dm  tià¥ail  anï^kH- 
digens  valides.  (  ibid. ,  art.  28.  ) 

Aet.  a83û.  Dea  btlraaat  dielthaAt  à  itauhilllter  les  secours 
et  travail  y  soit  en  se  mettant  en  relation  avec  des  manufac-» 
turiers  ou  maltm  ar^iana  adxqa^  ik  falivént  adresser  les 
indigenssans  ouvrage,  soit  en  proposant  l'établissement  d'a- 
teliers de  charité,  {ibid.i  est.  ^;) 

Art.  2840.  Nul  indigent  ne  reçoit  de  secours  s*il  ne  justifie 
qll*ll mi^oié  M»  eMuUlâ IVurtè ,  IMI  i'tt  MftM fle Mi  fcîA  Vac- 
ciner. {Ibid.,  art*  35.) 

QUATRIÈME  SOUS^DIFJSION. 
Sécûurs  aùic  voyageurs  ùuBgens. 

àat.  d64i.  Il  est  acMidé  ctoisAdw  far  Ikue  à  tout  4lidi- 
tidu  ftottaiir  d'an  {mcîe-pott. 

tte  aetotars  aét  d^nitië  ^  lefe  imtiiMpiKtift  suecMiit eiii^Mt , 
de  dix  lieues  en  dix  lieues. 
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Le  pti9e<rporC  est  rmé  par  roAcier  mniiicipal  auquel  il  »i 
présentéi  et  la  somme  ^oi  a  été  déKvrée  j  ^t  xdatée.-  (  Déonet 
des  So  inai»i3  juin  1 790 ,  art.  7.) 

Abt.  2843*  Il  est  £:>ami  par  le  trésor  paUic  les  sommes. 
nécessaires  poor  remboiuwr  cette  dépense  eztraordinaine,  tant 
aux  municipalités  qu'aux  h6pitaux«  {Ibid.,  art.  i3.) 

Ces  sommes  sont  acquittées  sur  les  fonds  des  dépansea  im- 
prévues desdéparteipens.  (Décietdu a8 février  1810.) 

AaT.  2843.  .Les  passe-(»orts  doÎTent  préciser  la  durée  et  le 
terme  du  voyage  :  au-delà  du  temps  prescrit  pour  lefSBÛre,  et 
après  l'arrivée  au  lieu  où  il  doit  se  terminer,  ib  ne  doivent 
plus  être  reconnus  valables.  Les  passe^porls  doivent  en  ,oati« 
contenir  Titiikéiaiie  à  suivre  par  ceux  qui  en  sont  porteuKS. 

Ils  doivent  aussi  être  individuels  et  contenir  un  signale^ 
ment  très exaet  de  celui  qui  Ta  obtenu;  ou,  s'ils  sont  coUeo-r 
ti&v  ils  ne  peuvent,  tout  au  plus,  être  délivrés  qu'à  une  |a-r 
mille  peu  nombreuse,  composée  du  mari,  delà  femme  et  de 
leurs  enCans  en  bas  âge ,  mais  indiquer  toujours  Tàge  et  le  si-: 
finalement  de  chacun.^  Circula  minist.  d|u  i3  mai  1810.) 

CFIfjQVIÈME  SOUS^DiriSION. 

'  •    .  ,  ■       ' 

Pçi  Ef^ans  confiés  à  ià  ckanié  publique, 

»  » 

%  I.  Ciassificaiion  tk$  enfan$. 

Art.  2844*  Lesenftmis  dont  l'éducetion  est  confiée  à  la  duiT 
rite  publique  sont  :  

1^  Les  en&ns  trouvés } 

a^  Les  enfans abandonnés) 

3\  Les  Qrphçlins  pauvres.  (Décret  du  19  janvier  181 1« 
art.  I.) 

Abt.  2845.  Les  enfsns  trouvés  sont  ceux  qui,  nés- de  pères^ 
et  de  mères  inconnus,  ont  été. trouvés  exposés  dans  un  lien 
quelconque  ou  portés  dans  les  hospices  deslUnés  à  les  recevoir^ 
{Ibid,,  art.  a.)    -  .         ^ 
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Art.  0846.  Dans  chaque  hospice  destiné  â  recevoir  des 
lenfans  trouvés,  il  y  a  an  tour  où  ils  doivent  être  déposés, 
( /Wrf.,  art.  3.) 

A^T.  9.647f  II.  y  A  lia  plus,  dans  chaque  arrondissement, 
un  hospice  ou  )es  enfans  trouvés  peuvent  être  reçus 

Des  vegistireStCpnstatent  jour  par  jour  leur  arrivée,  leur  sexe, 
leur  âge  apparent  et  décrivent  les  marques  naturelle^  et  les 
langea  qui  peiivent  servir  4  les  ii»ire  reconnaître,    {fbid,, 

ar^4*) 

Axr,  a848.  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de 

pères  et  de  mères  xonnus,  et  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par 

d'autres  perpqmies  à  leur  décharge ,  en  sont  délaissés  sans 

qu'on,  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus ,  ou  sans 

qu'on  puisse  recourir  à  eux.  (Jèid,,  art.  5.  ) 

AjaT.  2849-  ^^^  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  pè^e  ni 

inère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence.  (^Ibid.,  art.  6.) 

J  a.  Éducation  des  enfans, 

,..■'■ 
Abt.  985o.  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau-^ 

pé  est  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les 

rétemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer 

toutes  les  circonstances  du  temps  et   du  lieu  où  il  a  été 

trouvé. 

II  en  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé ,  qui  énonce  en 
outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui 
sont  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  est  remis.  Ce  procès^ 
yerbal  est  inscrit  sur  les  registres.  (G.  G.,  art.  58.  ) 

Aet«  218$  I  .Les  noms  donnés  aux  enfans  trouvés  doivent  être 
diiférens  pour  chacun  d'eux.  Ils  ne  doivent  point  être  empruntés 
nux  noms  deslemiiUes  connues.  (Instruct.  minist.  du  i3  juin 
1812.) 

Art.  a852.  Les  enfans  trouvés  sont  mis  en  nourrice,  aus- 
sitôt que  &ire  se  peut  Jusque  là ,  ils  sont  nourris  au  biberon , 
on  même  au  moyen  de  nourrices  résidant  dans  l'établissement. 
(S'ils  sont  sevrés  ou  susceptibles  de  l'être,  ils  sont  également 
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fiinen  noarrice  ou  en  serrage.  (Décret  tla  ii  jftnVier  iftii, 
art.  7.) 

Abt.  2853.  Ces  enfans  reçoivent  une  layette;  ils  ttsêent  en 
^ourtice  ou  en  sevtagé  jtlsqii^à'  l'dge  Aé  fci±  ahs.  (yMf.>  art  B.) 

ÂET.  a854*  A  sis  ans  tons  les  enfaiis  sont^  Mttttt  que  ftîre 
ae  peut,  mis  en  pension  ehez  des  c^tivatpMi  èft  Atï  dék  ar- 
tisaoci.  LtB  prix  de  la  pension  s^accttrft  dia^tfe  ttnnëè,  jmqii^ 
Fâge  de  douze  ans ,  époqtie  à  laquelle  les  en&m  tûà\\6È  eu  état 
de  servir  sont  mis  à  la  disposition  du  mimstre  de  la  maftine. 
(  ttid.^  art»  9.  ) 

ÀRt.  2855.  Les  enfatiS  qui  ne  peuvent  ètVe  tftis  feii  pèilsHni , 
léS  estropies >  les  infirmes,  sont  élevt^  dams  lés  hospice»;  ils 
éont  occupes,  dans  des  ateUers,  k  des  travaux  i^ni  ne  soient 
pas  au-dessus  de  leulr  âge.  (  tbid.,  art.  10.  ) 

Art.  2856.  L'administràtioVi  confie  p)ir  ehgAgentoùt  jasqa'à 
vingt  ans  accomplis,  les  elibns  trouvés  aux  personiieS  qui  dé- 
sirent s'en  charger  gratuitement, 

Celles-ci  en  retour  pnenttent  l^è^kgÀgenlieat  de  donner  à  ces 
enfans  Teducation  convenable ,  de  les  conserver  et  d'observer 
les  conditions  prescrites,   (Instruct.  minist/ dli  11  juillet 

i$27.) 

Art.  2857.  Un  collier  portant  les  indications  nécessaires  est 
attaché  au  cou  de  Tenlant ,  pour  prévenir  les  shliétitutions. 
(Instruct.  minist.  des* 27  juillet  1818,  20  mai  1826  et  iti  Juil- 
let 1827.  ) 

J^  3.  Remise  auxparens. 

Art.  2858.  Les  en&ns  exposés  et  abandohnés,  dtsVûA  et  de 
Tautre  seice,  ne  sont  remis  aux  parëAS  qui  lès  tMametat, 
qu'en  rémboui^ut  toutes  les  dépenses  qu'ils  bnt  otcaslonées. 
(Arrêté  minist.  du  26 octobre  iStS,  art.  t.) 

Art.  2859.'' Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pareils  qtri 
sbnt  nsconntls  librs  d*état  et  sans  itioyèms  de  i^embonrser  tout 
où  partie  de  cette  dépense,  {ibid.,  art.  2.  ) 

Les  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  sont 
arrêtées  par  les  préfets,  {fbfd.,  art.  3.) 
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AiiT.  dS6o.  Lei  prtfets  prenne&t.  toutes  les  mesutes  qui  leur 
paraissent  nécessaires  pour  se  garantir  de  toute  surprise  et 
jcmisttfter  la  pottilion  réelle  des  tédamâfus.  (/fttW.^àrt.  40 

Chaque  année  ils  rendent  compte  à  la  direction  générale  dé 
la  <:6fti{ytAbiKté  dè!(  commmies  et  des  bôspices  dés  tèmises 
gratuites  qu'ih  ont  autorisées,  dans  le  coul^  de  Tatmée  pré-? 
çédeute.  (  làid.,  art»  5.  ) 

Aift.  286t.  Dkns  tous  les  cas,  les  eii&ns  du  séxe  mîiscutin 
qui  iiV>nt  pas  été  retirés  par  les  parens  avant  l'explfatttm  de 
leur  dixième  année,  ne  peuvent  leur  être  rendus ,  soit  à  titre 
gratuit,  sëit  eu  remboursant  leurs  dépenses ,  qu'à  la  chai-ge  de 
les  répréienter,  à  la  première  réquisition  qui  peut  en  être 
&ite  ^Uf  le  service  de  la  marine  ou  pour  celui  de  la  gttet re, 
(/«tf.,  an.  6.  ) 

•  ■ 

^  4"  -apprentissage. 

AftT.  a86tt.  LesenAtUé  ayatit  atcOUipU  Tâge  de  douze  àus, 
deiquék  TÉKat  n'a  pas  «utt^ttteut  disposé ,  sont ,  autant  que 
faire  se  peut,  mis  en  apprentissage,  les  garçons,  chez  des  là-- 
boursuM  du  des  uttisans  ;  les  filles ,  ehez  des  ménagères ,  des 
couturières  ou  autres  ouvrières,  ou  dans  des  fabriques  et  tilanu<« 
fiiatAMÉ»  (Décret  du  19  Janvier  iBrt ,  art.  t^.) 

Abt.  aS6ii  Lek  tontfats  d'appyeutisâsige  ne  stipulent  aucune 
sôttHM  eu  favéur  ni  des  maîtres  ni  4e  Tappreuti ,  maid  ils 
gatfautissent  an  maître  les  services  gratuits  de  I^appreutt  jus- 
qu'à titi  Age  qui  ne  peut  eicédet titigt-cinq  ans ,  et  à  l'apprenti 
làttouniture ,  Tentretieu  et  le  logetnent.  (Ibid.,  ait.  lè:) 

Aat.  11864.  Les  préfets  des  départemens  sont  autorisés  à  pla-> 
cer  dans  les  divers  ateliers  et  fiibriqués  de  leurs  arrou^issemens 
tous  les  enftfns  abandonnés  qui  ont  l'âge  et  les  forces  néces-? 
sairas  p6ur  entrer  en  apprentissage.  (Arrêté  minist.  du  8  glu* 
tMseanlX,  art.  1*) 

Art.  a865.  La  remise  desdits  enfans  abandonnés  à  lieu  d'a- 
près UA  traité  qtié  les  préfets  font  Avec  les  compagnies  ou  le^ 
propriétaires  desdits  ateliers.  (  tbid. ,  art.  2.) 

Art,    2866.  Ce  traité  fixe  :  - 


(444) 

1*.  Le  Dombi*e  dos  enfans  abaodomiés  qui  dolveot  éirtr  re- 
mis; 

a®»  L'âge  jusqu'auquel  lesdits  enfant  v«aleat  diOM  Icsdiu 
^tablisaemeug  ; 

3*.  Les  règlemens  nécessaires  pour  le  maintieii  des  booiiei 
lUiBUTS,  pour  la  police  et  la  discipiiae  intérieures  ; 

4**.  Les  clauses  et  conditions  sons  Jesquellea  lesdits  com- 
pagnies et  propriétaires  de  manufactures  s'obligent  de  loger, 
nourrir  et  entretenir  lesdits  enfans  abandonnés ,  et  de  les 
perfectionner  dans  ta  lecture  et  l'écriture  i 

5®,  Le  genre,  l'ordre  et  la  gradualité  du  txavail ,  qui  doivent 
être  tels  i  qu'à  l'âge  qui  est  fixé  d'après  la  différence  des  sexes  ^ 
lesdits  enfans  abandonnés  soient  assurés  de  trouver  d^  moyens 
d'existence  dans  les  moyens  d'industrie  que  l'instruction  et  la. 
pratique  leur  ont  donnés,  {/bid.^  art.  3-) 

Art.  2867.  Au  moment  de  l'entrée  desdits  enfans  abandon* 
nés  dans  les  ateliers  ou  les  manufactures!  les  compagnies  ou 
propriétaires  d'ateliers  fournissent  aux  adpûnistratettrs  dea 
hospices  une  reconnaissance  qui  énonce  la  mentiop  faite  sur  un 
registre  |  de  la  date  de  la  remise  desdits  enfans  ^  de  leurs  noms, 
prénops,  âges  et  sexes. 

Ledit  registre ,  sur  papier  timbré ,  est  yisë ,  ooté  et  pan^hé 
4  chaque  page  par  le  maire  ou  l'adjoint.  {Ibid.,  aft»  4*}. 

Abt^  2868.  £n  cfLS  de  mort  ou  d'évasion  d'aucun  desdils 
enfains  abandonnés ,  sur-le-champ  et  à  la  réquisition  «lesdits 
compagnies  et  propriétaires ,  il  en  est  dressé  procès-verbal  par 
le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune.  L'extrait  en  forma  dudit 
procès-verbal  <>st  remis  aux  administrateurs  de  l'hospice  du- 
quel lesdits  enfans  abandonnés  ont  été  extraits. 

Ledit  procès -verbal  constatant  la  mort  on  l'évasion  est 
mentionné  sur  le  registre  de  l'administration  de  l'hospice  et 
sur  celui  desdites  compagnies  ou  desdits  propriétaires  de  mao 
nu&ctures.  (ïbid.,  art.  5.) 

Art.  2869.  Les  enfans  mis  à  la  disposition  des  particuliers 
ne  cessent  pas  d^étre  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile, 
qui  /assure  : 
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i".  Si  ie8  conditions  du  traité  sont  ôbservëes  i 

2".  Si  le  travail  n'est  pas  forcé  ou  dîsproportioiiné  à  l^àge  j 

3<*.  Si  la  nourriture  est  saine  et  suffisante  ; 

4».  Si  les  mœurs  sont  respectées  ; 

5*.  Si  l'instruction  est  convehabTc.  (  Jbid.^  art.  6,) 

ÂBT.  2870.  Tous  les  traités  convenus  entre  les  préfets  ef 
les  manufacturiers  et  propriétaires  ne  peuvent  être  rais  à  cxé^ 
ttttion  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  dti  ministre  de  Kn-» 
térieur.  (/*/Vf.,  art.  7.) 

Art.  2871 .  Ceux  des  enfans  qui  ne  peuvent  èite  mis  en  ap-^ 
prentissage,  les  estropiés ,  les  infirmes  qu'on  ne  trouve  point 
à  placer  bors  de  l'bospice,  y  restent  à  la  charge  de  chaque 

hospice. 

Des  ateliers  sont  établis  pour  les  occuper.  (Décret  du  19 

janvier  181 1 ,  art.  ao.) 

%  5.  Thitelie  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 

DLXXXVII.  Indépendamment  des  enfans  trouvés , 
abandonnés  ou  orphelins  pauvres,  les  hospices  reçoi- 
vent encore  quelquefois ,  k  raison  de  fondations  spé- 
ciales, des  enfans  placés  dans  d'autres  conditions. 
Ces  enfans  se  trouvent  également  soumis  à  la  tutelle 
des  hospices  et  aux  conditions  ci-après  indiquées. 

Art.  2872.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à  quelque 
litre  et  sous  quelque  dénominalioi^que  ce  soit ^  sont  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  de  ces  maisons ,  les- 
quelles désignent  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas 
advenant,  les  fonctions  de  tuleur,  et  les  autres  forment  le 
conseil  de  tutelle.  (Loi  du  tS  pluviôse  an  XIII ,  art.  1  ;  dé- 
cret du  19  janvier  181 1,  art.  i5.) 

.  Art.  2873.  Quand  Tenfant  sort  de  l'hospice  pour  être  placé 
conm^e  ouvrier  ,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un. lieu  éloigné 
de  l'hospice  où  il  avait  été  placé  d'abord  ,  la  commission  de 
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cet  hospice  peut ,  par  tin  simple  acte  adoiuiistratif ,  ^wîài  dà 
préfet  OH  «ous-préfçt ,.  déférer  la  tutçUe  à  la  coaammba 
administrative  de  l'hospice  du  lieu  le  plu^  Yobin  de  la  véÂ- 
dence  actuelle  de  l'eniant.  (Loi  du  i5  pluyiâse  an  XIIT,  arU  2.) 

Aet.  2874*  La  tutelle  des  enfant  admis  dans  les  bo^ces 
dure  jusqu'i  leur  majonté  ou  ém^cipatioa  par  ■fttriaçft  ou 
autrement.  ( /^îif.,  art,  3.) 

Anj.  2875.  Les.commbsions  fidimulstratives  dea  hoi^c^ 
jouissent ,  relativement  à  l'émancipation  des- mineurs  quiaonl 
sous  leur  tutelle ,  des  droits  attribués  aux  pèros  et  mèics  par 
le  Code  civil. 

L'émancipation  est  faite ,  sur  l'avis  des  men^bres  de  la  com- 
mission administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui  a  été  désigne 
tUt^Uf  ,^  et  qui  seul  est  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant 
le  juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  est  délivré  sans  antres  frab  que  ceux 
d'enr^streraont  et  de.  papier  timbré.  (7^/4'»  ar^  4-) 

Art.  2876.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
sans  enfans  ni  descendans  légitimes  1  qui  veut,  durant'  la  ^- 
norité  d'un  individu  recueilli  dans  un  hospice ,  se  l'attacher 
par  un  titre  légal ,  peut  devenir  son  tuteur  officieux ,  en  ôbte- 
nantie  consentement  des  adkuinistrateufs  de  l'hospice  où  il 
a  été  recveilli.  (G.  G.,  art.  36i.) 

TROISJÈMS  DIVISION . 
GestMfi  économique. 

PREMIÈRE  SOUS'-DÏFISÏON. 

De  la  Dotation  des  hôpitaux,  hospices  et  autres  établissemens 

charitables. 

DLXXXVIU.  Le  patrimoine  de  ces  établissemens 

a  subi,  en  trente  ans,  trois  révolutions  importantes  : 

1".  Par  ia  loi  du  a 5  messidor  an  II,  îactîf  et  le 
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passif  des. k^itaiix  et  autfes  êtablisswcieiis  de  bien- 
faisance furent  réunis  au  dofnaine  de  FÉtat  ; 

3*.  Par  celles  du  9  fructidor  an  III ,  il  fut  sursis  à 
la  vente  de  leurs  biens  ; 

Far  celles  des  16  vendéxnia.îre  ^  8  brumaire  et 
g  plnvidse  an  Y»  ces  ét^Hssemeqs  furent  rétablis 
dans  la  jouissance  de  leurs  bien^  ^  et  un  ramphcement 
fut  promis  pour  ceux  cpii  étaient  vendus  f 

Par  celles  des  29  pluviôse  et  20  ventôse  an  Y,  le 
même  remplacement  fut  oi^donnc  pour  les  rentes  ; 

Ces  divers  remplaceme^s  ont  été  effectués  par  les 
lois  des  4  ventôse  w  IX,  7  messidor  au  IX  et  autres 
lois  subséquentes  et  divers  actes  do  Gaoveraement; . 

La  loi  dn  4  ventôse  an  IX^  et  les  actes  du  Gouver- 
nement ,  rendus  en  exécution ,  afleetèrent  aussi  aux 
hospices  les  biens  et  les  rentes  celés  au  domaine  ; 

S**.  Mais  comme  une  partie  des  biens  donnés  en 
remplacement  provenaient  des  confiscations  Êiites  sur 
les  émigrés,  la  loi  du  5  décembre  i8i4  ^  donné  lieu^ 
de  la  part  des  établissemens  dont  il  s'agit ,  à  des  res- 
titutions dans  le  cas  prévu  par  cette  loi ,  et  le  patrt«- 
moin^  des  hospices  a  subi  par  là  une  nouvelle  et  der-« 
nière  révolution. 

5  1^*  Biens  apparteJuaBi  aii^  éiabliuen^ems  4lc  charité, 

Alt.  9877.  Ont  été  affectés  i^ax  hesoîns  des  hospices  les 
phis  Toisuis  de  kur  situation,  toutes  rentes  appartenant  à 
l'État  dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  sa  trouvaient  inr 
tenronpos,  et  tous  domaines  nationaux  qui  avaitst  été  usyar- 
pés  par  des  parlicnliers  et  dont  la  révélation  a  été  faite  à  leuf 
profit.  (  J^i  du  4yd^^A>^  1X9  srt.  1.  ) 
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AftT.  aS^S.  Les  commusions  administratives  des  hApiiaiDi 
6ui  droit  aux  arrérages  comme  aa  principal  des  rentes  qui 
leur  sont  affectées  par  Tarticle  précédent.  (Arrêté  du  7  mesâ- 
doranlX,art.  i.) 

Aat.  a879«  Les  commissions  administratives  des  hopitaox 
ont  été  autorisées  A  Rechercher  elles-mêmes  les  biens,  créances 
et  arrérages  dus  et  celés  au  domaine,  et  k  en  poorsuiTre  fat 
restitution  à  leur  profit,  (Jùid.,  art.  1  à  10.  ) 

Art.  d88o.  Quelles  qu'aient  été  les  démarches  prélirai^ 
naires  des  hospices  pour  obtenir  la  jouissance  des  biens  dei 
fabriques  par  eux  découverts ,  mais  dont  l'aliénation  ou  le 
transfert  n'avait  pas  été  consommés  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation des  arrêtés  des  7  thennidor  an  XI ,  25  frimaire 
an  XII I  i5  ventôse  et  28  messidor  an  XIII,  ces  biens  sont 
retournés  aux  fiibriqnes  ; 

•  Les  démarches  des  hospices  leur  ont  donné  seulement  le 
droit  de  répéter  contre  les  fabriques  le  remboursement  des 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  découverte  et  à  l'envoi  en  posses- 
sion desdits  biens.  (Avis  du  conseil  d'État,  des  io  avril-3i  mai 
i8o7.) 

Art.  2881.  Pour  caractériser  l'espèce  d'usurpation  qui  donne 
ouverture  au  droit  des  hospices  conformément  à  la  loi  dit 
4  ventôse  an  IX,  il  suffit  que  le  titre,  quelle  qu'en  soit  la  date 
on  la  nature.,  n'ait  point  été  déclaré  en  exécution  de  la  loi 
de  1790,  qu'il  ne  soit  pas  rappelé  aux  registres  de  la  régie,  et 
que  le  service  de  la  rente  n'ait  pas  été  interrompu  pendant  les 
délais  déterminés.  (^Ibîd.) 

Art.  2882.  l^e  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  lequel  met  en  r^rve  les 
rentes  destinées  aux  hospices  qui,  à  cette  époque,  ne  leur 
avaient  pas  encore  été  transportées  par  un  transfert  légal,  les 
rentes  inconnues  ou  douteuses  qui  n'avaient  point  reçu  diiffec- 
lalion  et  qui  appartiennent  aux  hospices  par  le  fait  seul  de 
la  découverte  constatée,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  des 
fabriques.  (  Jbid.  )         •  ' 

Art.  2883.  On  n'a  pu ,  dans  aucun  cas,  appliquer  aux  Los^ 
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pices  une  rente  dont  le  service  a  été  interrompu ,  niais  qui 
aurait  été  découverte  par  un  agent  du  domaine;  ces  agens 
n'ont  été  soumis  ni  au  devoir  de  rechercher  des  rentes  au  pro- 
fit des  hospices ,  ni  dispensés  de  celui  d'en  rechercher  au  pro- 
fit de  la  régie.  {Jbid.) 

Art.  2884*  Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions  décou- 
vrent en  même  temps  les  mêmes  rentes  ou  domaines  usurpés  » 
le  comité  consultatif  prononce ,  sauf  la  confirmation  du  sous- 
préfet  ,  sur  celle  à  laquelle  il  convient  d'accorder  la  préfé- 
rence. (Arrêté  du  7  messidor  an  IX,  art.  17.) 

ART.  2885.  Ont  été  exceptés  de  la  remise  faite  aux  émigrés 
par  la  loi  du  5  décembre  i8i4»  les  bi«:ns  dont,  par  des  lois  ou 
des  actes  d'administration ,  il  a  été  définitivement  disposé  en 
faveur  des  liospices,  maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
mens  de  bien£BLisance ,  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés 
ou  donnés  en  paiement  des  sommes  dues  par  l'État. 

Mais  Iprsque ,  par  l'effet  de  mesures  l^islatives,  ces  éta- 
blissemens  ont  reçu  lyi  accroissement  de  dotation  égal  à  la 
valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement  affectés ,  il 
y  a  lieu  à  remise  de  ces  derniers  biens  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  |  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

Dans  le  cas  où  les  biens  provisoirement  donnés,  soit  en 
reip placement,  soit  en  paiement,  excèdent  la  valeur  des  biens 
aliénés  et  le  montant  des  sommes  dues  à  ces  établissemens , 
l'excédant  est  remis  à  qui  de  droit.  (  Loi  du  5  décembre  t8 1 4 , 
art.  8  ;  ordonn.  royale  du  11  juin  1816,  art.  3  et  4.) 

Art.  2886.  ^e  doivent  pas  être  compris  dans  l'estimation 
des  anciennes  dotations  ^es  établissemens,  les  dîmes,  droits 
féodaux  et  autres  revenus  dont  ïh  oqt  été  privés  par  des  lois 
générales  et  dont  l'État  n'a  point  bénéficié,  ni  les  rentes  hy- 
pothéqui')es  sur  les  domaines  nationaux  qui  en  ont  été  affran- 
cliis  par  les  lois  et  dont  les  établissemens  ont  dû  poursuivre 
la  liquidation  et  l'inscription  au  grandrlivre.  (Ordonn.  royale 
du  II  juin  1816,  art.  7.) 

Art.  2887.  Lorsqu'un  hospice  a  été  indemnisé  aux  dépens 
de  deux  ou  de  plusieurs  émigrés,  et  que  l'excédant  qu'il  a  eu 

T.  U.  29 
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OU  qu'il  a  à  rettâlver  en  verlu  des  article^  ci-dessus  ne  suffit 
pas  pour  que  chacun  desdics  émigrés  retrouve  ce  qu'il  a  perdu, 
cet  excédant  est  partagé  entre  eux  au  prorata  de  ce  qui  pro- 
venait de  chacun.  (  Ibid.,  art.  16.  ) 

Art.  a888.  Lorsque  les  biens  provenant  d'un  émigré  sont 
sortis  des  mains  Je  l'hospice  par  voie  d'échange,  ou  lorsqu'ils 
ont  été  vendus  à  l'effet  d'acquérir  d'autres  biens ,  l'excédant, 
s'il  existe  ou  s'il  vient  à  exbter  en  vertu  des  articles  ci-dessus, 
est  dû  par  ledit  hospice.  {Ibid, ,  art.  17.) 

Art.  2889.  Kn  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont  été  qoe 
provisoirement  affectés  aux  hospices  et  autres  établissemefis 
de  bienfaisance ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
5  décembi»  i8i4 1  doivent  être  restitués  lorsque  ces  établisse* 
mens  ont  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur 
de  ces  biens ,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentans 
peuvent  en  demander  la  remise  aussitôt  qu'ik  ont  transmis  â 
l'hospice  ou  à  l'établissement  détenteur ,  une  inscription  de 
rente  3  pour  cent,  dont  le  capital  doit  être  égal  au  montant 
de  l'estimation  qui  leur  est  due  à  titre  d'indemnité.  (Loi  du 
27  avril  1825,  art.  17. ) 

Art.  2890.  Les  dettes  contractées  antérieurement  au  i**  ven- 
démiaire au  Y  par  les  hospices  et  autres  établissemens  d'hu- 
manité dont  l'actif  et  le  passif  avaient  été  réunis  k  l'État  par 
la  loi  du  a3  mtssidor  an  II,  sont  devenues  dettes  de  l'Eut , 
ont  dû  être  liquidées  par  l'État,  et  ne  sont  plus  à  la  charge 
desdiu  établissemens.  (Lot  du  34  frimaire  an  VI;  instruct. 
ministérielle  du  5  vendémiaire  an  Vil  et  du  t"  germinal 
an  IX.)  ' 

Art.  2891.  Toutefois,  les  rentes  perpétuelles  et  viagères 
non  éteintes,  antérieurement  dues  par  ces  établissemens,  ont 
dû  continuer  à  être  acquittées  par  eux  à  dater  du  t*'  germi- 
nal an  V.  (Loi  du  29  pluviôse  an  V;  avis  du  conseil  d'État,  du 
1**  avril  1808  ;  décret  du  3  septembre  t8o8.  ) 

Art.  2892.  Ont  été  déclarés  valables  les  remboursemeos 
des  rentes  et  créances  appartenant  aux  établissemens  d'huma- 
nité ,  faits  dans  les  caisses  de  l'État  antérieurement  au  9  fruc- 
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ttdor  an  III.  (ArrèMs  des  i4  fractidor  an  X,  2a  et  a4  ventôse 
an  XII.) 

Art.  2893.  Les  biens  spécialemeal  affectes  à  la  nourritare, 
à  l'entretien  et  au  logement  des  hospitalières  et  des  filles  de  ^ 
cliarité  attachées  aux  anciennes  corporations  Touées  au  ser- 
vice des  pauvres  et  des  malades ,  ont  été  rendus  à  leur  desti- 
nation, et  leur  administration  appartient  aux  commissions 
adininistratires  des  hospices  et  des  établissemens  de  secours 
à  domicile,  conformément  aux.  lois  des  16  vendémiaire  et 
ao  ventAse  an  V.  (  Arrêté  du  27  ptairial  au  IX.  ) 

I  a.   De  la  Gestion  des  biens  en  générai. 

II 

Art.  2894*  Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux 
de  charité  ne  peuvent  ré^jir  par  elles-mêmes  aucune  de  leurs 
propriétés  sans  y  avoir  été  autorisées ,  savoir  :  . 

Par  le  préfet,  si  le  revenu  est  de  1,000  fr.  et  au-dessous  ; 

Par  le  ministre  de  l'intérieur^  si  le  revenu  est  de*i.,oo»à 
2,oX)o  fr.  ; 

Et  par  le  Gouvernement ,  s'il  est  supérieur  \  2,000  fr.  (Avis 
du  conseil  d'État,  approuvé.le  7  octobre  1809.  ) 

Art.  2895.  Les  dispositions  ci-dessus  relatées  (  voir  liv.  II ,   . 
tir.  If,  ciiap.  V),  sur  les  baux  des  établissemens  publics  en  gê- 
nerai ,  sont  applicables  aux  baux  des  hospices  et  des  établisse- 
mens dp  bienfaisance,  sauf  les, modifications  ci--après.  (Décret 
du  12  août  1807.) 

Art.  2896.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices ,  du 
bureau  de  biej^faisance  ou  du  bureau  d'administration ,  as- 
siste  aux  enchères  .et  à  l'adjudication.  {Jbid.,  urU  4*  )  ' 

Art.  2897.  Le  tarif  des  droits  des  notaires  pour  la.passa- 
tion  des  baux  est  approuvé  par  le  Roi ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (  Ibid.,  art.  6.  ) 

Art.  2898.  La  résiliation  ou  modération. du  prix  des  baux 
des  biens  des  hospices  n'ont  leur  .e£Eet  qu'en  remplissant  les 
fonualités  prescrites  par  l'arrêté  du  7  germinal  an  IX,  sur  les 
baux  à  longues  années.  (  Arrêté  du  14  ventôse  an  XI.  ;  . 

29.. 
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N,  B,  Pour  la  i^fsponsabîlilë  et  les  oblîgutions  des  reccTeart 
de  ces  établissemens,  t;07^ez  ci-dessus,  art.  187a et  1922. 

Pour  ce  qui  concerné  les  droits  hypothécaires  des  hospices , 
t;<?i>  ci-dessus,  art.  1918a  1921. 

Art.  2899.  Sont  maintenues  sur  les  biens  restitués  aux  ho5« 
pices  et  ceux  qui  leur  ont  été'  donnés  en  remplacement ,  les 
hypothèques  des  créanciers  des  hospices  qui  ont  été  rétablies 
à  leur  diarge ,  mais  seulement  sur  les  biens  de  rétablissement 
particulier  à  l't^Ard  duquel  existaient  originairement  les 
droits  des  créantiers.  (Avis  du  conseil  d'État ,  du  24  floréal 
an  XIII y  approuvé  le  4  prairial.  ) 

N,  B,  Pour  les  remboursemens  et  emplois  des  capitaux 
dus  aux  hospices,  voyez  au  présent  livre,  tit.  I^.,  chap.  lY. 

Pour  les  legs  et  donations ,  voyez  même  livre,  même  titre , 
chap.  II f. 

Akt.  2900.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions  ad- 
ministratives croient  devoir  intenter  sont  préalablement  sou- 
mises à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  qm  est  formé  dans 
chaque  arrondissement  communal. 

Il  est  composé  de  trois  membres  choisis  par  le  sous-préfet 
parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  l'arrondissement. 
.  (Arrêté  du  7  messidor  an  IX ,  art.  11.) 

Art.  2901.  Ce  comité  déclare^  par  une  consultation  écrite 
et  motivée ,  s*il'  y  a  lieu  d'autoriser  à  plaider. 

L'avis  du  comité  est  transmis  au  conseil  de  préfecture,  qui 
accorde  ou  refuse  l'autorisation.  (  Ibid, ,  art.  12  et  i3.  ) 

Art.  2902.  fje  ministère  public  près  des  tribunaux  fait  tous 
les  réquisitoires  néceksaîres  pour  que  les  actions  des  hospices 
qui  y  ^Ont  portées  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais. 
{Iùîd,,.axt.  i40 

Art.  2903.  Le  comité  consultatif  peut,  pour  les  cas  qui  le 
permettent ,  transiger  sur  tons  les  droits  litigieux. 

Les  transactions  reçoivent  leur  exécution  provisoire ,  mais 
elles  ne  sont  définitives  et  irrévocables  qu'après  avoir  été  ap' 
prouvées  par  le  Gouvernement,  ^orrci-dessus,  art.  i86J^{Ibid , 
art.  i5.  ) 
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^  3.  Dei  la  Gestion  spéciale  des  biens  appat^tefèoni  aux  enfans 
admis  dans  les  hospices^  et  de  la  Perception  des  mois  de 
nourrice» 

* 

Art.  ago4*  Les  admiobtration^  des  hospice»  exercent,  rela-* 
tkvement  aux  biens  des  enfaos  reçus  da^is  ces  «lablts^âmeiis , 
les  fonctions,  de  la  tuteUe.  (Loi  du  i5  plimusci  aa  XIII  » 
art.   1.) 

Abt.  s^oS..  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des 
biens  >  le  receveur  de  l'hospice  remplit ,  à  cet  ë§ard  »  les  mêmes 
fonctions  c^ue  pour  les  biens  des  hospices. 

Toutefois  y  les  biens  des  administrateurs .  tuteura.  ne  peu- 
vent,  A^aison  de  leui*s  fonctions,  être  passibles  d'ausmoie  hy- 
pothèque. 

La  garantie  de  la  tutelle  reVide  dans  le  cautioftoement  du 
receveur. 

£u  cas  d'émancipation  y  il  remplit  les  fonctions  de  curateur. 
{^Jbid,,  art.  5.) 

Art.  2906.  Les  capitaux  qui  appartiennent  ou  échoient  aux 
enfans  admis  dans  les  hdspices  sont  place's  dans  les  monts-de^ 
piété. . 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  mont-derpiéle'  > 
ces  capitaux  sont  placés  à  la  caisse  d'amortissement  y  pourvu 
que  chaque  somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  5ofr4 ,  auquel 
cas  il  en  est  disposé  de  la  manière  réglée  par  la  commission 
administrative.  {Jbid.,  art.  6.) 

Art.  2907.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant 
aux  enfans  admis  dans  les  hospices  sont  perçus,  jusqu'à  leur 
sortie  desdits  hospices ,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur 
nourriture  et  entretien.  (  Jbid. ,  art.  7.  ) 

Art.  12908.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice , 
son  émancipation  ou  sa  majorité ,  et  qu'aucun  héritier  ne  se 
présente ,  ses  biens  appartiennent  en  propriété  à  l'hospice , 
lequel  en  peut  être  envoyé  en  possession  à  la  diligence  du  re- 
ceveur et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
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S'il  se  présente  ensaite  des  héritiers  ,  ils  ne  peuvent  répéter 
les  fruits  que  du  jour  de  la  demande.  (  Ibid.,  art.  8.  ) 

Abt.  2909^  Les  héritiers  qui  se  présentent  pour  recneilIiT 
la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  llio^ce, 
son  émancipation  ou  sa  majorité ,  sont  tenus  d'indemnisa 
l'hospice  des  alimens  fournis  et  dépenses  laites  pour  Tenfenc 
décédé  y  pendant  k  temps  qu'il  est  resté  à  la  charge  d^  l'admi- 
nistration ,  sauf  à  faire  entror  en  compensation ,  jusqa'à  doe 
concurrence  y  les  revenus  perçus  par  l'hospice.  {Ibid. ,  art.  9.) 

Art.  2910.  Le  bureau  des  nourrices ,  à  Paris ,  qtii  prête  son 
intervention  pour  le  placement  des  enfans  dans  les  campagnes, 
jouit  aussi  d'une  garantie  pour  le  recouvrement  des  mois  de 
noairrice. 

Ce  recouvrement  se  fut  d'après  un  rMe  rendu  ex^utoire 
par  le  préfet  du  département,  lequel,  en  cas  de  retard  de 
paiement,  peut  décerner  contrainte  comme  pour  les  contribu- 
tions ,  sans  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  paisse  ja- 
mais avoir  lieu.  (  Loi  du  sS  mars  1 B 16 ,  art.  i .  ) 

Art.  291 X.  Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture ,  pré- 
sidé par  le  jMréfet ,  sur  les  oppositions  aux  rôles  ou  contraintes, 
et  sur  les  contraventions  aux  lois  et  règtemens  touchant  le 
bureau  des  nourrices.  (Ibid, ,  art.  2  ;  décret  du  3o  juin  1806, 
art.  5.) 

AaT.  2912.  Le  directeur  du  bureau  arrête  chaque  mois  lé 
rôle  des  recouvremens  à  faire. 

€e  rôle  est  vérifié  par  l'administrateur  surveillant,  et,  à  sa 
réquisition,  rendu  exécutoire  selon  les  formes  prescrites.  (Dé- 
cret du  3o  juin  1806 ,  art.  4* } 
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DEVXIÈME  SOVS'-DinSJON. 

Des  divers  Revenus  ou  Ressources  affectés  aux  établissemens 

charitables. 

.  DLXXXIX«  Ces  revenus  et  ressources  compren- 
nent : 

i**.  Diverses  subventions  fournies  par  les  départe- 
mens  ou  les  communes  ; 

2^.  Diverses  perceptions  autorisées  au  profit  des 
établissemens  charitables; 

?*•  Le  produit  des  dons  volontaires  et  les  peinions 
provenant  des  indigens  eux-mêmes. 

J  i*'.  Subventions  des  départemens  et  des  communes. 


I  % 


.'   '•        y 


DXjC.  Les  départemens  contribuent  aux  dépenses 
des  enfans  trouvés. 

Les  communes  pourvoient  à  l'insuffisance  des  reve- 
nus de  leurs  établissemens  charitables. 

Le  produit  des  octrois  est  spécialement  alTecté  à 
cette  destination. 

Les  dépenses  relatives  aux  aliénés  sont,  en  général, 
acquittées  par  les  départemens.  Cependant ,  il  n  existe 
pas,  à  cet  égard ,  de  règle  précise,  et  ces  dépenses 
sont,  en  quelques  localités,  à  la  charge  des  com- 
munes. 

Un  décret  du  5  mars  i8i3,qui  avait  pour  objet  de 
préparer  la  régularisation  de  cç  service,  ne  parait  pas 
avoir  encore  reçu  son  exécution. 


Art.  2913.  Les  dépar'teiiieiis  pourvoient  aux  dépenses  des 
enfans  trouvés  et  des  enfans  abandonnés ,  sans  pr^adiœ  du 
concours  des  communes,  soit  au  moyen  d'un  prélèrement 
proportionnel  A  leur  revenu ,  soit  au  moyen  d'une  répartîtîos 
proposée  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  du  préfet,  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  Tintérieur.  (Loi  du  3i  juillet  i8ai, 
art.  a8.) 

Art.'  2914*  Les  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sont 
établis  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  re* 
venus  suffisans  à  leurs  besoins. 

La  portion  du  produit  des  octrois  qui  est  affectée  aux  be- 
soins des  hospices  et  autres  éiablissemens  charitables ,  -est 
délibérée  par  le  conseil  municipal  et  portée  dans  le  budf^et  de 
la  commune.  (Lois  dés  11  friii^aire  an  YII;  28  pluviôse 
an  Vin-  5  vcntAse  an  VIII.  ) 

■ 

§  2.  Perceptions  auiorLées, 

Art.  291 5.  Il  est  perçu  au  profit  des  pauvres  : 

1".  Un  dixième  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et 
d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  ou  il  se  donne  des  pièces 
de  théâtre  ; 

2^.  Du  quart  de  la  recette  brute ,  pour  les  bals,  concerts , 
feux  d'artifices,  courses*  et  autres  fêtes  auxquelles  on  est 
admis  en  payant.  (Lois  des  7  frimaire  an  V;'8  thermidor 
an  V;  6*  jour  complément,  an  VII;  arrêté  du  Gouverm<>- 
ment  du  7  fructidor  an  VIII.  V,  aussi  les  diverses  lois  de  fi- 
nances.) 

Art.  2916.  Ce  droit  n'est  point  perçu  sur  les  biUets  d'en* 
trée  gratis»  ni  sur  les  représentations  gratuites.  (Avis  du 
conseil  d'État,  du  8  fructidor  an  XIII  ;  dpcret  du  9  d^cembit 
1809.) 

Art.  2917.  L'affecUtiou  anx  besoins  des  hôpitaux  et  aux 
secours  à  domicile  a  lieu  d'après  la  répartition  faite  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  sous -préfet.  (Arrêté  du  9  fructidor 
anVin.) 


«<««BF 
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Art.  2918.  Les  èublissemens  connus  sous  le  nom  de  Pano- 
rama et  de  Théâire pittoresque  et  mécanique  sont  assimilés 
aux  spectacles  pour  la  (piotité  des  droite  à  percevoir.  (Arrêté 
dfa  10  thermidor  an  XI ,  art.  2.  ) 

Art.  2^919.  Les  bals  et  concerts  de  réunion  et  de  société , 
où.  Von  n'entre  que  par  abonnement,  ne  sont  exceptés  de  la 
perception  «ju'autant  qu'il  est  constant  que  l'abonnement 
n'est  pas  public,  qu'ils  ne  sont  point  la  chose  d'uu  entrepre- 
neur, et  qu'il  it'<entre  dans  ces  réunions  aucun  objet  de  spécu- 
lation de  la^  part  des -sociétaires  et  des  abonnés.  (Décret  du 
26  novembre  1808 ,  art.  a.  ) 

Art.  2920.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  dans 
l'exécution  ou  l'interprétation  de  ces  dispositions  sont  dé» 
cîdéea^ par  les. préfets,  en  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  mo- 
tivé des  comités  consultatifs  établis  dans  chaque  arrondisse^ 
mont  conmteal^  pour  le  conteiftieux  de  l'administration  des 
paavFes.etdes  hospices,  sauf  y  en  cas  de  réclamation ,  le  recours 
au  (gouvernement  y  et  nonobstant  l'exécution  provisoire. 
{Jùi^L,  art.  S;  décret  du  8  fructidor  an  XITI ,  art.  3.) 

Art.  29£Iv  Les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le  recouvre- 
«neat  des  difoits  èi^^dessus  mentionnés  sont  dirigées  suivant 
le  mode  fixé  par  l'arrêté  du  16  thermidor  an  VIII ,  et  autres 
lois  et  règlement  relatifs  au  recouvrement  des  contributions 
directes  et  indirecles*  (Décret  du  8  fructidor  an  XllI ,  art.  a.) 
Art.  292a.  Un  tiers  du  produit  des  amei^des  de  police  ru- 
nie  et  municipale^  et  de  police  correctionnelle,  est  affiecté  au 
'Service  des  enfans.  trouvés  et  abandonné».  (Loi  des  19  dé- 
cembre 1790^  art.  19;  des  22  juiUet-6  novembre  1791  ;  décret 
du  17  mar»  1809;  ordonn.  royales  des  19  février  1820  et 
3o  décembre  1823.  ) 

^  3.  Ressources  diverses. 

Art.  2923.  Sont^mployés,  comme  recettes  ordinaires,  aux 
besoins  des  établissemens  charitables ,  acceptés  sur  la  simple 
autorisation  des  sous-préfets,  les  dons  et  legs,  en  argent, 
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meubles  ou  deniers ,  faiU  à  litre  gratuit,  qui  n'exoèdeni  pas 
3oo  £r.  (Arrêté  du  4  pluviôse  an  XII;  ordonn.  royale  do 
lo  juin  i8i4*  ) 

Art.  2924*  L^  concessions  faites  par  les  eommiiiies,  dt 
terrains  dans  les^lieua  consacrés  aux  inhomations ,  ne  sont 
accordées  qu'à  ceux  qui  o£Erent  des  dogaiiqnsjen  faTear  des 
pauvres.  (Décret  du  23 prairial  an  XII,  art«  10  et  ii.) 

A^T.  392S.  Les  administrateurs  des  hospices  civils  et  avtres 
e'tablissemens  de  charité  peuvent  recevoir ,  en  plaeenieiis  à 
rente  viagère  et  à  fonds  pevdu,  les  sonmies  qqe>  les  pauvres 
cxistans  dans  ces  établisseinens  désireraient  verser  dans  leuci 
caisses.  L'intérêt  annuel  ê^e  œs  fonds  ne  peut  être  au— deasos 
de  dix  pour  cent  d|i  capital. 

Ils  peuvent  recevoir  aussi  des  sommes. pour  i'adiniaBioB 
des  pauvres  dans  les  hospices  de  charité. 

L'autorisation  pour  accepter  ces  sommes  ^st  domëe  par  le 
préfet,  si  ciles  n'excèdent  pas»  600  fir.^  et  par  le  Aoi,  si  elles 
excèdent  Soo  fr.  (Décret  du  aS  juin  i8o6.) 

Aet.  2926.  Les  administrateurs  des  hospices.et  des  bureaux 
de  Uenfaisance  sont  autorisés  à  faire  quêter  dans  tons  Us 
temples  consacrés  à  l'exercice  des  céréodonîes  celâgi«ises,  et  à 
confier  la  quête ,  soit  auxiilles  de  charité  vouées  au  service  des 
pauvres  et  des  malades,  soit  A  telies  autres  dames  cliaiitables 
qu'ils  jugent  convenable.  (Arrêté  da  ministre  de  l'intérieory 
du  5  prairial  an  XI ,  art.  i .  ) 

AaT.«  2927.  Ils  sont  pareillemei^t' autorisés  à  Mm  poser 
•dans  tous  les  temples,  ainsi  que  dans  les  édifices  ailectés  à  la 
tenue  de  séanoesdes  corps  civils /militaires  et  judiciaires  »  dans 
tous. les  établissemens  d'hutffianité,  auprès  des  caisses  publi* 
ques  y  et  dans  tous  les  autres  lieux  où  l'on  pettt4tre  excité  à 
faire  la  charité ,  des  troncs  destinés  à  recevoir  les  aumAnes  et 
les  dons  que  la  bien&isance  individuelle  voudrait  y  déposer. 
(/bid.,  art.  2.  ) 

Aar.  2928.  Les  administrateurs  des  4ittoeaux  de  hîeofaî- 
sance  peuvent  faire ,  par  eux-^mêmes ,  des  quêtes  dans  chaque 
rgUse  paroissiale  du  royaume. 
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Les  évéques,  par  un  article  additioimel  à  leurs  règletœns  de 

fabrique  intérieure,  et  qui  est  soumis  i  Tapprobation  du  Roi 

parle  ministre  des  cultes,  détermioent  le  nombre  decesquêtes, 

led  jours  et  pffices  où  eUes  ,9e  ferp.nU  (Dffcret  du  12  septembre 

180&) 

Art.  292g.  Le  produit  des  quêtes,  des  troncs  et  des  col- 
lectes est  rëcini  dans  la  Cfiisse  de  ces  institutions,  et  employé 
à  leurs  besoins,  suiTant  et  conformément  aux  lois,  (^rêté 
du  ministre  de  rintérieur,  du  5  prairial  an  XI,  art.  40 

Art.  2980.  Les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  dé- 
cédés dans,  les  hospices,  et  qui  ont  été  traités  gratuitement, 
doivent  appartenir  auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers 
et  du.  domaine  en  cas  de  déshérence.  (Avis  du  conseil  d'État, 
du  3  novembre  1809,  art.  I.)  » 

Ar.t.  2981.  A  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides, 
dont  le  traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque 
inauière  que  ce  soit , 'les  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  tous  les  effets  apportés  dans  les  hospices  par 
lesdites  personnes.  (  Ibid.,  art.  2.  ) 

ÀBT.  2962.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  mili- 
taires décédés  dans  les  hospices.  (^Ibid.j  art.  3^  ) 

• 

TROISIÈME  SOVS'DIFISION, 

Des  Dépenses  et  de  la  Comptabilité. 

$  i«r.  j)es  Dépenses, 

Art.  2933.  Les  administrations  des  hospices  et  des  bujreàux 
de  bienfaisance  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  et 
des  arrêtés  y  relatifs,  ont  été  mis  .en  possession  de  quelques 
biens  et  rentes  chargés  précédemment  de  fondations  pour  quel- 
ques services  religieux,  doivent  payer  régulièrement  la  rétribu- 
tion de  ces  services  religieux,  conformément  au  décret  du  22 
fructidor  an  XIIT,  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces 


foadations   doîveDt    retourner.    (Décret  du    19  juia    1800.; 

Art.  2934*  Le  traitement  des  vicaires ,  chapelaîùs  et  momô- 
niers  attachés  à  l'exercice  du  culte ,  dans  les  établissemens  d'Lo- 
inanité,  ensemble  les  frais  du  culte  d^ns  ces  établissemens, 
sont  réglés  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  comiKiissair» 
et  Tavis  des  sous-préfets.    * 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ne  sont  exécstés  qu'après 
avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  rintérieur.  (Ar- 
rêté du  II  fructidor  an  XI.) 
»  Art.  3935.  Tout  le  casuel  qui  provient  de  l'exercice  Ju  cult£ 
tourne  exclusivement  au  pro^  des  pauvres,  et  se  confond  avec 
la  masse  générale  de  leurs  revenus.  (lustruct.  minist.  du  27 
fructidor  an.  XI.) 

Art.  2986.  Les  aumôniers,  chapelains  et  desservans  sont 
obligés  d'exécuter  les  fondations  de  messes  et  d'œuvres  pies 
qui  sont  établies  dans  les  legs  et  donations.  (Fàîd.) 

Art.  2987.  Les  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor  pour 
la  transcription  ordonnée  par  l'article  929  du  Code  civil,  des 
actes  de  donations  et  d'acceptations  d'immeubles  susceptiblcrs» 
d'hypothèques»  ainsi  que  de  la  notification  de  l'acceptation  * 
faite  par  acte  séparé  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement desquels  les  biens  sont  situés,  sont  modérés ,  eu 
ce  qui  concerne  les  pauvres  et  les  hôpitaux ,  au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  la  transcription,  sans  préjudice  des  droits  dévolus 
aux  conservateurs.  (Loi  du  7  pluviôse  an  XII,  et  arrêté  du  i5 
brumaire  au  XII.  ) 

Art.  2988.  Les  localités  admettant  des  différences  dans  la 
rétribution  annuelle  qu'il  convient  d'accorder  aux  nourrices 
ou  autres  citoyens  chargés  d'enfans  abandonnés,  chaque  a(^- 
ministration  de  département  propose  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  pour  son  arrondissement  seulement, 
une  fixation  générale  du  prix  des  mois  de  nourrice  pour  le  pre- 
mier âge ,  du  prix  de  la  pension  pour  les  seconde  et  troisième 
années,  ainsi  que  pour  les  années  subséquentes  jusqu'à  Tâge 
de  douze  ans,  et  finalement  de  celle  depuis  sept  ans  jusqu'à 
douze  ;  les  prix  doivent  cire  gradues  sur  les  services  que  les 
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eiifans   peuvent  rendre  dans  les  dlfférens  âges  de  leur  vie. 
La  fixation  proposée  est  provboirement  exécutée.   (Arrêté 
du  3o  TentAse  an  V,  art.  9.  ) 

Aht.  2989.  Les  nourrices  et  autres  personnes  qui  représentent 
un  certificat  de  l'agent  de  leur  commune,  attestant  que  les  en- 
fans  ont  été  traités  par  elles  avec  humanité  et  qu'ils  sont  ins- 
truits et  élevés  conformément  aux  dispositions  des  règlemens, 
reçoivent,  outre  le  prix  des  mois  de  nourrice,  et  suivant  l'usage, 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  des  enfans,  une  in- 
demnité de  18  francs  payable  par  tiers,  de  trois  mois  en  trots 
mois. 

Ceux  qui  ont  conservé  des  enfans  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans,  et  qui  les  ont  préservés  jusqa'à  cet  âge  d'accidens  pro*- 
venant  de  défaut  de  soins,  reçoivent  à  cette  époque  une  indem- 
nité de  5o  fr.  (  Ibid, ,  art.  8.) 

ART.  2940*  Les  commissions  administratives  des  hospices  ci- 
vils pourvoient  aux  paiemens  des  mois  de  nourrice,  ainsi  qu'aux 
indemnités  déterminées  par  l'article  précédent,  sur  le  produit 
des  revenus  appartenant  aux  établissemens  dans  lesquels  ces 
enfans  ont  été  primitivement  conduits,  spécialement  affectés  ù 
la  dépense  des  enfans  abandonnés.  {Ibid. ,  art.  lo.) 
Art.  294 1  •  Il  est  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  : 
1  ".  Qe  la  portion  du  produit  des  amendes  et  confiscations  af- 
fectée au  service  des  enfans  trouvés  {voir  ci-dessus,  art.  2922); 
2**.  Du  minimum  des  centimes  additionnels  et  facultatifs 
portés  au  budget  annuel  de  chaque  département  ; 

3**.  De  la  somme  qui  est  allouée  en  sus  de  ce  minimum,  si 
l*état  des  fonds  départementaux  permet  au  conseil  général  d'en 
voter  uue  plus  forte  ; 

4°.  Des  revenus  des  hospices  appelés  à  recueillir  les  enfans 
trouvés  ou  des  communes  où  se  trouvent  établis  ces  hos- 
pices ; 

5®.  Du  concours  d'un  certain  nombre  ou  de  la  totalité  des 
communes  du  département,  selon  la  délibération  qui  est  prise 
par  le  conseil  général ,  et  dont  une  ordonnance  royale  règle 
l'exécution,  f^oir  ci -dessus,  art.  2913.  (Instruct.  minist.  des 
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27  mars  1817,  et  i"  juin  1818,  et  loi  des  finances da oS mars 
181 7,  art.  52,  53,  54  et.suivans.) 

Art.  2942.  Le  prix  des  layettes  est  fixe,  sur  Tavis  des  com- 
missions administratives  des  hospices  civils,  par  les  adminis- 
trations municipales  auxquelles  elles  sont  subordonnées  :  ce 
prix  est  acquitté  suivant  et  confoimément  aux  articles  précé- 
dens.  (Ibid.,  art.  12.) 

§  %,   De  la  Comptabilité. 

DX.CI.  Les  règles  de  la  comptabilité  relative  aux 
hôpitaux  sont  en  grande  partie  assimilées  à  celles  de 
la  comptabilité  communale. 

Art.  2943.  Les  budgets  des  divers  établissemens  r^s  par 
une 'même  commission  d'hospices  et  qui  excèdent  100,000  fr., 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in* 
teneur. 

k  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bureaux  de 
bienfaisance ,  ils  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets. 
(Ordonn.  royale  du  3i  octobre  1821 ,  art.  i3.) 

Un  des  membres  de  l'administration ,  sous  le  titre  d'ordon- 
nateur général ,  est  spécialement  chargé  de  la  signature  de 
tous  les  mandats. 

Sont ,  en  conséquence,  rejetés  des  comptes  tous'  paieinens 
non  appuyés  du  mandat  de  l'ordonnateur  et  des  pièces  justi^ 
ficatives  de  la  dépense  acquittée.  (Décret  du  7  floréal  an  XIIl, 
art.  7.) 

Abt.  2944*  ^^  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  des 
mandats  sont ,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  les  répa- 
rations ordinaires  et  de  simple  entretien  : 

i<*.  La  délibération  de  l'administration  qui  autorise  la  dé- 
pense ;  ' 

2**.  Le  procès >" verbal  d'adjudication  approuvé   dans  les 
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formes  voulues  par  la  loi ,  ou  ]a  souinis^ipn  légalement  accep 
tée,  pour  les  cas  où  cette  voie  peut  être  admise  ; 

3**.  Le  mëmoire  détaillé  des  objets  fournis; 

4**.  Un  procès-verbal  de  livraison  ou  de  réception ,  certiGé 
par  l'un  des  membres  de  l'administration  ; 

5°.  Les  quittances  dés  parties ,  duement  visées  par  le  con- 
trôleur dés  recettes  ; 

6"*.  Et  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  antres 
dépenses  extraordinaires  non  prévues  par  les  budgets  approu- 
vés ,  les  décisions  ministérielles  ou  les  ordonnances  qui  les  ont 
autorisées.  (  Ibid.,  art.  8.  ) 

Akt.  2945.  Un  compte  moral,  explica tif  et  justicat if  des  opé- 
rations administratives  est  rendu ,  dans  le  cours  du  premier 
trimestre  de  chaque  année ,  tant  sous  le  rapport  de  la  régie 
des  biens,  que  sous  le  rapport  du  régime  sauitaire,  écono- 
mique et  alimentaire. 

A  l'appui  de  ces  comptes ,  sont  joints  : 

i^.  L'état  des  mercuriales  de  chaque  mois,  des  principaux 
objets  de  consommation  ; 

a"*.  Le  précis  des  maladies  graves  traitées  dans  chaque  éta- 
blissement j 

3®.  L'état  de  mouvement,  constatant  les  entrées,  les  sorties, 
les  naissances,  les  décès ,  le  nombre  et  le  prix  des  journées  ; 

4*.  L'état  général  de  tous  les  mandats  expédiés  sur  la 
caisse ,  celui  de  toutes  les  dépenses  à  solder,  et  enfin  celui  de 
tous  les  principaux  approvisionnemens  restant  disponibles  à 
la  fin  de  l'exercice.  {Ibid.,  art.  10.) 

Art.  29f(>.  Les  commissions  administratives  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  ne  peuvent  faii*e  que  les  dépenses  auto- 
risées. 

Les  receveurs  sont  personnellement  responsables  de  tout 
paiement  qui  ne  résulte  pas  de  ces  autorisations ,  ou  qui  les 
excède.  (Ordonn.  royale  du  3i  octobre  1821 ,  art.  20.  ) 

Art.  2947.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  recevoir 
et  pour  payer. 

Les  recettes  et  les  paîemens  effectués  sans  leur  intervention 
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donnent  lieu  à  toutes  repe'titions  et  poursuites  de  droit.  {Ibid., 
art.  21.)  « 

Art.  2948.  Ces  receTeurs  sont  nommés  par  le  ministre  de 
Vin  teneur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les 
commissions  administratives  ou  par  les  bureaui^  de  bieniki- 
sance^  et  sur  Tavis  des  préfets. 

Leur  cautionnement  et  leurs  remises  sont  r^lés  dans  les 
niâmes  formes,  en  observant  les  proportions  déterminées 
}K>ur  le  cautionnement  et  les  remises  des  receveurs  des  coat^ 
inunes. 

Ils  peuvent  toutefois  être  autorisés  à  faire  leur  cautionne- 
ment  en  immeubles,  et  leu»  remises  peuvent  être  augmentées 
lorsque  cela  est  indispensable. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  exigent  Tavis  du  conseil  de 
cbarité.  {^Ibid. ,  art.  2a.  ) 

Art.  2949*  Indépendamment  des  vérifications  de  caisse  et 
d'écritures  auxquelles  les  administrations  charitables  peu- 
vent, toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  utile,  soumettre  leurs 
receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de  les  faire  vérifier  au  moins 
deux  fois  par  an ,  et  toujours  à  la  fin  de  chaque  année,  et  d'en 
transmettre  left  procès-verbaux  au  ministre  de  rintérieur. 
{Ibid.f  art.  25.) 

Art.  2960.  Des  vérifications  extraordinaires  des  mêmes 
comptables  sont  confiées  aux  inspecteurs  des  finances  pendant 
leur  inspection  dans  les  départemens.  (  ibid.,  art.  26.  ) 

Art.  2951.  Les  inspecteurs  des  finances  doivent  se  renfer- 
mer dans  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  du  miabtre  des  fi* 
nances 

Ils  ne  peuvent  néanmoins  se  refuser,  pendant  le  cours  de 
leur  tournée  ,  à  toutes  autres  vérifications  des  mêmes  comp- 
tables demandées  par  les  préfets,  auxquels  ils  ont  soin  de 
donner  connaissance  de  toutes  celles  qu'ils  ont  faites,  et  d'a- 
dresser sur  chacune  d'elles  les  observations  qu'ils  jugent  utiles 
au  bien  du  service.  {Jbid.,  art.  27.  ) 

Art.  2952.  Les  receveurs  des  établissemens  de  charité  sont 
tenus  de  rendre ,  dans  les  premiers  six  mois  de  chaque  année, 
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les  comptes  de  leur  gestion  pendant  Tannée  pre'cédente. 
Ces  comptes,  valablement  examinés,  sont,  avec  les  observa* 
lions  de  cet  examen,  transmis  immédiatement  aux  préfets 
pour  être  définitivement  jugés  et.arrêtés,  couformément  aux 
ordonnances  des  21  mars  1816  et  21  mai  181 7.  (Ibid.,  art.  28.) 
Art.  2953.  Les  arrêtés  de  compte  sont  notifiés  dans  le  mois 
aux  administi*ateurs  et  aux  comptables  qu'ils  concernent, 
sans  préjudice  de  la  faculté  laissée  aux  parties  d'en  rédamer  • 
plus  tôt  une  expédition.  (  Ibid.,  art.  29.  ) 

Art.  2954.  Les  préfets  peuvent  prononcer  la  suspension  de 
tout  receveur  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui 
n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui  les 
a  rendus  d'une  manière  assez  irrégulîère  pour  déterminer  cette 
mesure  de  rigueur. 

•  La  suspension  entraine  telles  poursuites  que  de  droit,  soit 
qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer,  aux  frais  du  receveur,  un 
commissaire  pour  l'apurement  de  ses  comptes,  soit  que,  d^ 
claré  en  débet  faute  d|avoir  justifié  de  l'emploi  des  sonmies 
dont  il  est  chargé  en  recette ,  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscrip- 
tion sur  ses  biens  ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  du 
24  T^9xs  1812.  {Ibîd,,  art.  3o.) 

Art.  2955.  Tout  arrêté  de  suspension  est  suivi  de  la  révo* 
cation  du  comptable ,  s'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les 
délais  qui  lui  ont  été  fixés  par  ledit  arrêté,  ou  s'il  résulte  de 
leur  examen  des  charges  suffisantes  pour  motiver  cette  me- 
sure. 

Les  rév5>cations  sont  prononcées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  d'après  l'avis  des  préfets,  lesquels  ne  peuvent  le  donner 
qu'après  avoir  entendu  les  commissions  administratives  ou  les 
bureaux  de  bienfaisance.  (  Ibîd* ,  art.  3 1  •  ) 

Art.  2966.  Les  préfets  usent  des  mêmes  moyens  contie 
tout  receveur  dans  la  gestion  duquel  des  vérifications  faites 
onUconstaté,  soit  une  infidélité ,  soit  un  déficit,  ou  xm  dés- 
ordre grave ,  ou  une  négligence  coupable.  (  Ibtd,,  art.  32. } 

Art.  2957.  Les  comptes  d'admii^istration  des  commissimis 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sont,  dans  lea 

T.  II.  3o 


raâfiMft  délais  que  ks  comptes  deèrrecoTenr»,  rettêham  tn  ft^ 
fet»,  qui  pofloii!teii«0ti»ceux  de-  ée»eoBipte«  a^KemanC  les 
étàbUs^nMiis  dont  ik  règlest  k^budgets^,  et  seumetfeenr  k» 
auivei ,  avec-  teur  a^is ,  «u  miifisilra.  de  rkitéWecir.  ÇAidL , 
aft.  34.  ) 

'  AaT.  29Ô8.  Les  comptes  â  reiulreparles  receTeuv»  ies  k«e- 
p^ocs  et  iMiceaux  de  bienfaisance  sent  arrêtée  par  te- préfet  mm 
ceas^l  de  pvëfeotuve ,  dont  un  inemibre  es^  désigné  peur 
remplir  les  fonctioni  de  rapporleujr.  (  Ordopn'.  repaie  du 
211  iiHura  tftf6.  ) 

4iivr.  s^S^  TSjù  cas  de  ooatesiailion  mr  les  avrèléa  vettdii», 
les  comptabiMléa  su»  lesquelles  sentintefvenus  ce»»rrètée  soat 
leuiiojéea  pai!»-de^ai»t;  la»  cour  des  comptes ,  qui  Vee  lègle  c% 
révise  dé6nitivenient ,  sauf  décision  préalable  duniuistDe^ 
Unaérîeof.  sue  l8s<  qoestîona  qui  sont  de  sa  compéteaiWi  (Û^- 
doua,  voyaledn  a»  mai  i^9.) 

Dispositions  spéciales  aux  maiades  miliUiireM  dam,  les 

hôpitaux  QÎpils^ 

... 

Aa».  2960-  ^M39  tonales  hospiqes  civils  qH»  uTonl:  pas  fkit 
auiiaiaiHDe  de  loguerceiàeesoainîssuOBS  accepaées,  k*prix  à» 
la  journée  des  militaires  malades  est  de  10  centimes  en  sus  de 
ce  qu'il  était  en  1788.  (Arrêté  dn  1^  i<»véal<a»  ÎX,  art.  1.) 

JkREi  2961'.  Les  éaatadee  jouvaée»,  revêtus  dies  fèpmesié- 
galcs>,  sont  acquktës  d^pràs  cette  base,  (/bidi ,  art.  2.) 

Art.  29^2.  Ceux  des  Mpitaux  civils  qui,  iliute  d*uii*  im>- 
bîtter  suffisant,  cfoiens  Mepéuvoir  recevoir  les  mafeides  ni- 
ttesiseSy  foui,  par*  le  mair^  de  1»  conuimne,  constater  Télar 
de  leur»  mobUier ,  sa  <  quantité  ee  k  nombre  eomuMin'  des  n»^ 
lades «civils  qulfo  soignenè^  ^Wid, ,  art.  3.) 

Aar.  ix^if^  6eC  état,  revêtu^du-rÀ^cr  meliTë'  du.scKts^rtfet 
de  l'artfoudiseemetti  es  de  eelu»  dii  pvéfet,  a  dâ  être,  dan»  k 
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délai  d'un  mois  à  compter  de  la  publication  de  Tarrété  du 
1 1  floréal  an  IX^  adressé  au  miiiistté  de  la  guerre  y  qui ,  après 
avoir  entendu  le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires,  a 
décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  aoeordèr  du  mobilier.  [Ibid.  , 
art.  40 

Le  mobilier  accordé  a  été  pris  parmi  celui  que  les  hôpitaux 
supprimés  laissaient  à  la  disposition  du  ministre  de^la  guerre. 
(^Jbîd. ,  art.  5.) 

Ce  mobilier  a  été  estimé  contradictoirement  par  un  expert 
nommé  par  le  commissaire  ordonnateur  de  la  division^,  et  un 
expert  nommé  par  le  préfet  du  département.  {Ibid, ,  art.  6.  ) 

Art.  2964.  Il  est  attaché  un  médecin  militaire  aux  salles 
des  hospices  civils  qui  reçoiveht  habituellement  le  plus  de 
militaires  malades.  (Arrêté  du  9  juin  an  XIT,  art.  1 7.) 

Abt.  2g6S.  Dans  les  hospices  civils  dont  les  salles  militaities 
ne  peuvent  être  desservies  par  les  chiruiKiens  des  corps^  attendu 
la  quantité  des  malades  qu'elles  contiennent  et  le  petit  nombre 
des  chirurgiens  de  la  garnison  et  de  rarrondissement,  les  corn-- 
missions  des  hospices  sont  tenues  d'entretenir  à  leurs  frais  le 
nombre  d*aides  chirurgiens  que  comporte  l'étendue  de  réta- 
blissement^ SUT  le  pied  et  sous  le  rapport  militaire.  (/61V/./ 
art«  18.) 

Art.  2966.  Les  salles  militaires  des  hospices  civils  sont  aMm- 
jettitfs  à  la  même  police  et  à  la  même  surveillance  que  le»  hô-> 
pitaux  militaires.  Le  régime  et  le  service  y  sont  les  mêmes  que 
dans  les  hôpitaux  militaires.  (  Ibîd. ,  art.  1 9.  ) 

Art.  2967.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  l'économe  de 
chaque  hôpital  civil  ou  militaire  forme  des  états  par  corps  de 
tous  les  militaires  qui  se  trouvent  audit  faôtûtal  et  qui  appar- 
tiennent à  des  corps  non  stationnés  dans  la  même  place  que^ 
l'hôpital.  (Décret  du  2$  germinal  an  Xfti ,  art.  i5.  ) 


3o.  • 
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SECTION  II. 

> 

■ 

Deê  Ètablùsemens  de  répression. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  la  Répression  de  la  mendicité. 

DXCn.  Les  remèdes  à  la  mendicité  appartiennent 
à  la  fois^  mais  sous  des  rapports  difierens,  à  rautorite 
judiciaire  et  à  Tautorité  administrative  : 

A  l'autorité  judiciaire,  ^ur  la  répression  prévue 
par  les  art.  274  à  .282  du  Code  pénal; 

A  rautorite  administrative ,  pour  le^  mesures  pro^ 
près  à  prévenir  la  mendicité^  pour  la  formation  et 
le  régime  des  étahlissemens  destinés  à  recevoir  les 
xnendians. 

DXCltl.  La  loi  du  ig  raai's  lygS  avait  ordonné 
d'établir  dans  chaque  département  des  maisons  de. 
i*épression  de  la  mendicité  ;  une  suite  de  lois  du 
24  vendémiaire  an  II  ^u  «a^  ventôse  an  III  avaient 
ordonné  des  mesures  générales  pour  l'extinction  de  la 
mendicité;  enfin,  le  décret  du  5  juillet  1808  avait 
interdit  la  mendicité  dans  toute  l'étendue  de  la 
France^  et  préparé  la  création  des  dépôts  de  mendi- 
cité. 

Mais  y  des  cinqufnte-neuf  dépôts  qui  avaient  été 
établis  en  veiiu  de  ce  décret,  six  seulement  subsis- 
tent encore  aujourd'hui. 

Il  est  donc  difficile  de  considérer  ce  décret  cooune 
conservant  encore  une  application  générale. 
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Maïs,  quant  aux  dépôts  existans,  et  quant  à  ceux 
qui  seraient  établis  à  l'avenir,  le  règlement  ministé- 
KÎel  du  27  octobre  ido8  renferme  du  moins  des  dispo- 
sitions générales  qui ,  dans  Tétat  présent  des  choses , 
sont  en  yigueur,  ou  se  trouveraient  applicables. 

AaT%  2968.  L'administration  est  chargée  de  la  surveillance 
des  mendianSy  de  la  distribution  des  secours  qui  leur  sont.ac- 
cordës ,  des  mesures  de  police  pour  leur  arrestation.  (Lois  des 
32  décembre  1789- janvier  1790  ;  des  16-26  nuirs  1790;  lois 
en  forme  d'iostr.  des  i2-2a'août  1790  ,  chap.  VU.) 

AaTi  2969.  L'autorité  administrative  peut  envoyer,  chaque 
mendiant  dans  son  département ,  s'il  est  Français,  et  hors  de 
France  s'il  est  étranger.  (  Loi  des  3o  mai- 1 5  juin  1 790  ;  G.  P.^ 
art.  272.) 

DEUXIÈME  DIVISION./  .       . 
Des  Prisons^ 

DXCIV.  Les  prisons  ressortissent  k  la  fois  anssi  de 
Fàutori  té  judiciaire  et  de  Fautorité  administrative; 

Toutes  deux  concourent  pour  là  visite  et  là  sur^ 
yeillancedes  prisons.  (C.  dl.  C.^.art.  61 1  et  61 3.) 

Dépôt  de  sûreté  pour  les  préyenus,  lieu  de  correc- 
tion pour  les  condamnés  y  les  prisons  s'ouvrent  et.  se 
ferment  à  l'ordre  de  l'autorité  judiciaire  : 

L'administration  pourvoit  au  régime  intérieur  des 
prisons  f  subvient  à  leurs  dépenses. 

DXCy.  Sa  mission,  sous  le  premier  rapport^  ne  se 
borne  pas  à  veiller  sur  les  prisons  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  prévenir  les  évasions;  elle  est  appelée  à  y 
exercer  encore  une  sorte  de  justice^  len.  ne  confondant 
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pM  h  prévenu  avec  le  coupable,  et  à  y  rem;^r  une 
hautf  miffioa  morale,  eti  cherchant p  daoB  la  dëten*' 
tion  du  coupable  »  œ  que  la  fiociétë  doit  y  Toaloîr 
trouyer,  un  ipoyea  de  réforme  pour  le  vice. 

PREMIÈRE  SOUS-DiriSION. 
De  ta  Surveillance  des  prisons.  Dispositions  générales, 

Abt.  2970.  L'mdaiiDitlralion  est  chargée  de  Inspection  de» 
prisons,  maisons  4'arrèts  et  de  justice ,  de  ramélionitîoB  de 
leur  régime,  de  learpolke  et  salubrité.  (  Londes  na  dëeembra 
I  TS^jaoyier  1 790 1  kâ  en  ferme  d'iastr .  des  i  a«ao  aoât  1 79e , 
chap.  VIT  ;  lois  des  16-19  septembre  1791  ;  des  3i  janvier  et 
16  juillet  1 793  ;  2  nivôse  an  II  ;  3  brumaire  an  IV,  tit.  XVIII; 
C.  d'I.  C.,art.  6o5,6o60 

Art.  297 1 .  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  différentes 
maisons  d^arréts  et  de  justice  soient,  non-seulement  sûres, 
mais  propres ,  et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne  puisse 
être  aacunemeoit  altérée.  (G.  d'I.  C,  art,  60&) 

AaT.  3972.  Le  préfet  est  tenoi  dâ  visiter,  au  moins  une  fois 
par  an ,  tgutes  les,  mpiisons  de  justice  et  prisons  et  tous  les 
prisonniers  du  département.  {Ibid.  »  art.  611,  §  3.) 

Abt.  2973.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  le  maire  de  chaque  commune  ou  il  y  a ,  soit 
une  maison  d'arrêts,  soit uilfr  melMU  de  justice,  soit  une  pri- 
son ,  et  dans  les  commues  où  il  y  a  plusieora  maires,  k  préfet 
d«  police  ou  lé  couunissaira  de  police ,  eat  tenu  dé  faire ,  au 
moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons.  {Ibid,, 
art  612.) 

Art.  2974-  l'C  maire ,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire 
de  police ,  veille  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit 
suffisante  et  saine  ;  la  police  de  ces  maâMBS  lui  appaitient. 
(/*!«/.,  art.  6i3,  51".) 
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A.RV.  «97^*  ^^  ftiirMlUiMe  de  chaque  tnauoa  ceatrale  çii 
confiée  jm  pré&t  «l«i  département  où  elle  «st  située  »  soiiis 
rautorite  du  ministre  de  Tintérieur,  qui  fait  les  règlemens  né- 
«eslaîrte^(Ordiomk  royale  4u  a.ttvrll  1817  ,  art.  io«) 

Aàt.  11976.  Un  iMpecl^mrii  4  la  nomination  du  uiinâti^  de 
l'îatérievr,  se  tra*àfK>rte  dans  les  i^iaisons  centrales  de  dé^ 
tention  pour  remplir  les  itistr«ctioBS  qui  lui  sont  données  par 
Ieuî*îal9e«*  au  époques  qu'il  désigne.  (Ibid,^  art.  18.) 

DEUXIÈME  SOLS'DJFISION. 

Dt  la  CiâBfùficmêion  ée$  pHêûnâ*     .... 

•        * 

Amr»  n^*]*>  Lei  prisons  sont  fiyisées  «n  cinq  cspèsea  «c  dé- 
iCMttaîs  eoiMMies  sous  les  dénonainàtions.siiitaAies  : 

1**.  Maisons  de  police  municipale  ;. 

ar.  ifitsoais  d'arrêts  ;  . 

S*.  MakOM  de  justice  f 

4*.  Maisons  de  t»tyec4ion  ; 

5*.  Matstmade  détentiosi.  (Arrêté -mialstt^iH  ab  oçtobr^^^Sio, 
af^.  1*)  '     f.  ,      .* 

Art;  2978.  Les  maisons  de  police  municipale  sont  ét^bUfiis 
far  ciMDiqifce  arpandisaement  de . justiee  de  paizr.  J)aps  les  vttles 
oè  il  y  a  -maÎBon  d'anréts^  la  màts6n  de  poUoe  mmûcipak 
peut  y  étire  placée  dans  n*  quartier  distinti  et  séparé.  (t/ÂfW«^ 

art.  40  \    ,        M  •  [ 

Aat.  2999»  Il  y  a  pour  <haq«e  arrondiasemcfi^t  i^nipufial 

«•a  maison  d^a^éts»  et  poiljr  chaque  départemeiift»  q^U'^n^f 

aoû  «c Justice.  .   t.    ^^'^mt 

Les  maisons  de  justice  et  les  maisons  d'arrfsts  ^e.peiiv^i^ 

ètraréttniea  dâaa  là  même  aacewitei  qH'autaat.^qu^J'fdifice 

présente ,  par  sou  étendue  ,  les  moyens  d'affecter  à  chaqi^ 

dates  HUlîaoMa  «n  corpade  bâtiment  séparé.  (/^/^yart.r5.) 

Awr»  2^Bo.  Lès  ,maisoxia  «de  police  municipale  sont  destiuées 

à  la  réthéion  deé  «tedanAnés  par  voie  de  «police  municipale, 

elles  serrait  àiiaai  de*dé|rtt  de  futfeté  {>our  les  prévenus  ^  le^ 
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Accusés  et  les  condamnés  que  Ton  transfère  d*ane  ptwon  dai» 
une  autre ,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  firappés  d'un  nutadat  d'ar- 
rêt. (/AiVf.,  art.  8.) 

Aet.  3981.  Les  maisons  d'arrêts  et  de  justice  sont  entiè- 
rement distinctes  des  prisons  établies  pour  peines.  (G.  d'I.  C, 
art.  604  ;  G.  de  brum.  an  IV,  tit.  XVIII,  art.  58o  ;  mnété 
minist.  du  20  octobre  iSto ,  art.  3.  ) 

Aat.  2982.  Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  sont  traduits  dans  les  maisons 
d'arrêts; 

Les  prévenus  et  les  accusés  de  crimes  et  délits  de  la  compé- 
tence des  cours  d'assises  y  sont  également  tenus  dans  des  quar- 
tiers séparés ,  jusqu'à  ce  que  ,  placés  sdùs  les  liens  d'ane  or- 
donnance de  prisfe  de  corps ,  il  y  ait  lieu  de  les  traasferer  dans 
les  maisons  de  justiee.  (Arrêté  minist.  du  ao  octobre  1810, 
art.  9;  G.  d'I.  G.,  art.  6o3.) 

Art.  2983.  Les  maisons  de  justice  sont  exclusivement  ré* 
servées  à  la  réclusion  des  accusés  frappés  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps.  (Arrêté  minist.  duao  octobre  1810,  art.  to.) 
"  Art.  ^984*  Les  condamnés  par  voie  de  police  oorreccionnelle 
sont  transférés  des  maisons  d'arrêts  dans  les  maisons  de  correc- 
tion. 

Peuvent,  en  outre,  être  reçus  dans  ces  maisons,  les  prison* 
niers  pour  dettes ,  les  individus  à  séquestrer  par  voie  de  police 
administrative ,  et  les  enfans  à  renilerm^  sur  la  demande  de 
leurs  familles  ; 

Peut  pareillement  la  police  administrative  y  faire  tradaire 
les  filles  publiques,  pour  être  traitées,  dans  des  quartiers  dis- 
tincts et  séparés,  des  maladies  dont  elles  sont  atteintes. 
(/&iVf.jart.  II.) 

'  Art.  2985.  Les  maisons  centrales  de  détention  sont  consti- 
tuées, 

1*.  Maisons  de  force  pour  renfermer^  confoimément  aux 
dispositions  du  Gode  pénal,  art.  16 et  21 ,  les  individus  des 
deux  sexes  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion,  et  les  femmes 
et  les  filles  condamnées  à  la  peine  des  travaux  forcés  ; 
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2^.  Maisons  de  correction  pour  les  condamnes  par  voie  de 
lice  correctionnelle  (G.  P.,  art.  4o) ,  losrsque  la  peine  à  subir 
n'est  pas  moindre  d'une  année.  (Ordonn.  royale  du  2  ayril 
181  ^  9  art.  I.)  .         . 

Art.  2986.  La  maison  centrale  du  Mont-Saint-Michel  (Man- 

clie)    est  en  outre  affectée  aux  condamnés  à  la  déportation , 

jusqu'à  leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  définitive, 

qui  sera  ultérieurement  déterminée.  {Jbid,,  art.  3.) 

\     Art.  2987.  Les  individus  condamnés  au  bannissement  sont 

transférés  k  la  maison  de  Pierre-Châtel ,  et  y  restent  pendant 

~la  durée  de  leur  ban,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  faculté 

d'être  reçus  en  pays  étranger;  dans  ce  cas,  ils  sont  transportés 

à  la  frontière.  Ceux  qui  ont  la  faculté  de  s'embarquer ,  et  qui 

le  demandent ,  sont  conduits  au  port  d'embarquement ,  sur 

.  l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur.  {Jbid.,  art.  40 

Art.  2988.  Il  y  a  des  mabons  de  correction  destinées  aux 
enfans  détenus  ,  d'après  les  art.  876  et  suivans  dii  Gode  civil. 
(Lois  dés  18-26  août  1790  ;  du  22  juillet  1791,  tit.  II,  art.  2.) 

TROISIÈME  SOVS-DIFISION. 
Dispositions  spéciales  aux  bagnes, 

Abt.  2989.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  con- 
duits aux  bagnes.  (Lois  des  2  septemhre-6  octobre  1 791  >  tit.  I^, 
art.  6.) 

Art.  2990.  Les  criminels  condammés  aux  travaux  forcés 
doivent  être  répartis  entre  les  ports  du  royaume  en  raison  de 
la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont  à  subir.  ^Ordonn.  royale  du 
^     20  août  1828,  art.  i. ) 

Aet.  2991.  Les  criminels  condammés  aux  travaux  forcés 
qui  se  trouvent  dans  les  prisons  du  royaume  et  ceux  qui  se- 
,  ront  à  l'avenir  condamnés  à  la  même  peine,  soit  par  la  cour 
d'assises ,  soit  par  les  tribunaux  militaires  et  maritimes ,  sont 
dirigés  sur  les  bagnes  où  ils  doivent  être  détenus  à  raison  de 
la  durée  des  peines  prononcées  contre  eux.  (Ibid,,  art.  Ç.  )  . 
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ÇUATTRIÈME  SOUS^OmStON. 

Régime  des  Priions, 

DXCI.  Ce  régime  <îoiniiffeiid  eaaentîeUeHietil  : 

La  discipline  ; 

Le  travail;  ^ 

La  nourriture  ; 

La  séparatioa  des  sexes,  des  âges,  celle  des  cou- 
pables,  solvant  la  nature  et  la  gravité  des  délits  et  des 
peines,  est  le  fondement  des  mesures  de  dlscipliae. 

Il  n'est  (Kis  permis  d'ajouter  aux  rigueurs  de  la  lot  ; 
mais  les  fautes  et  délits  contre  la  disdplîne  eont  sou- 
mis à  une  répression  spéciale. 

ÂBT.  2gga.  Les  individus  ooudàinaés  par  iMCoun  d'assuet 
et  ceux  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  sont  te- 
nus dans  des  lotatux  diylîncis  éC4N$p«rtf««  (Ordonn.  royale  du 
2  avril  1817,  art.  2.) 

kxt.  ^09$.  Il  est  fourni  au  toudamuë ,  dans  le  lieu  nÉix  il 
«8t  di^au,  da  ttatail  k  %fm  choix ,  dstM  \t  nenhte  des  tiu» 
Taux  qui  sont  autorisés  par  les  administrateurs  de  la  asaiso». 
(Lois  des  âS  septerabré--6  ottobve  1791 ,  tit*  1**^  art.  t6  et 

Ant.  ^994'  Le  produit  dé  s6tt  tint  Ail  es€eittpl6féanMi'^4 
suit  : 

Un  tiers  est  employé  h  la  dépense  emimittue  de  la  mattoli; 

Sur  nnépàrtie  des  deux  hxAt^  tîtrs ^  il *est  j^rmîs  au coih 
damné  de  se  procurer  une  meilleure  iMMir rîture^ 

Le  surplus  est  réservé  pour  lui  être  Vernis  «u  fMMuenl  des» 
sortie ,  après  que  le  temps  de  sa  peiiie  (M  ékpiré  >  à  meiiii 
qu'il  n'eti'soit  autrement  disposé  à  sun  pcoAt  ^  «vec  autorisa** 
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t.ioii  du  ministre  de  llntëriear.  (^ibid,,  att.  17  ;  ordonn.  royale 
du  a  avril    1817,  art.  i2;.C,  P.,  art.  21.) 

Art.  3995.  L'administration  peut  dëteraiiner  le  genre  des 
travaux  auxquels  les  condamne's  sont  employés  dans  les  lieux 
de  détention.  (Jbid,,  art.  11.) 

Abt.  sggiS.  Les  préfets  sont  chargés  d'établir  des  ateliers  de 
travail  dans  toutes  les  maisons  de  détention  qui  en  sont  sus- 
.ceptibles.  (Arrêté  roinist.  du  8  pluTtôse  an  IX ,  art.  t.  ) 

AmT.  2997.  Le  genre  de  travail  est  déterminé  d'après  la  nap- 
ture  et  la  disposition  de  la  maison  ;  on  donne  la  préférence  à 
celui  qui  exige  le  moins  de  soin  et  qui  a  pour  objet  une  ikia- 
tière  grossière  et  de  peu  de  Taleor.  {JàieLy  art.  a.) 

Art.  2998.  Les  préfets  prennent  des  mesures  pour  faciliter 
aux  détenus  l'exercice  de  leurs  professions  et  métiers,  autant 
que  cette  facilité  .peut  se  concilier  avec  les  tntérêts  de  l'admi- 
nietration  et  la  sûreté  de  l'établissement,  {/bid.  ^  art.  3.) 

Abt.  3999.  Les  fournitures  auxquelles  les  prisonniers  ont 
droit  sont  le  pain,  la  soupe,  la  paille,  le  blanchissage  et 
l'habillement. 

Le  prix  de  la  journée  pour  la  dépense  du  détenu  est  fixé  à 
raison  de  35  cent.  (Instruct.  minist.  du  19  mai  1818;  arrêté 
consulaire  du  23  nivdse  an  IX  »  art.  i ,  5  >"•  ) 

Art.  3ooo.  Les  seuls  détenus  capables  de  travail  et  qui  s'y 
refusent  reçoivent  le  pain  et  l'eau  ;  le  sort  des  individus  tra- 
vaillant est  amélioré  proportionnellement  à  leur  aèle  et  .à 
leur  conduite,  etc. 

Les  malades,  les  infirmes ,  les  vieillards  jugés  incapables  de 
travail  par  Tadministsation ,  jouissent  de  toutes  les  douceurs 
qui  lont  accordées  aux  meilleurs  travailleurs.  (Arrêté  minist» 
du  8  pluviôse  an  IX,  art.  6.) 

Art.  3ooi.  Il  eat  interdit  aux  concierges  et  gardiens  des 
prifloni  df  faire  aucune  fourniture  aux  détenus.  (Instr.  minist* 
des  19  frimaire  au  VI ,  22  vendémiaire  an  VIII ,  22  mai  i8i6.) 
Aht.  3oq2.  Les.  détenus  pour  dettes  envers  l'État  reçoivent 
la  nourriture  comme  les  prisonniers,  à  la  requête  du 
ipublic.  (Décret  du  4  mars  1808.) 


Aet.  3ooS.  Les  conciei^esetgarcUens  des  maiflons  dfwrtètsac 
peuvent ,  squs  peine  de  destitution ,  rien  exiger  ni  reccfw ,  & 
titre  de  consignation  d'alimens ,  en  sas  de  la  somme  as 
30  fr.  qui  a  été  fixée,  par  la  loi  du  i5  germinal  an  VI, 
pour  la  subsistance  pendant  trente  joues,  des  pei:sonnes  incar- 
cérées pour  dettes.-  (Arrêté  min.  du  4  novembre  182.0,  art.i .) 

AftT.  3oo4-  Les  concierges  et  gardiens  remettent  aux  déte- 
nus pour  dettes  a  fr.  tous  les  trois  jours  ;  il  leur  est  d<s 
fendu  de  faire  à  leur  profit  aucune  retenue  sur  le  montint 
de  la  consignation  (^Jbid.,  art.  2.) 

Abt.  3oo5.  Il  est  libre  aux  débiteurs  incarcéf&  de  &ire  ap- 
porter leur  coucher  dans  la  prison  ou  de  louer  celui  que  leur 
fournit  le  concierge. 

Dans  ce  cas  y  le  prix  de  la  location  du  lit  est  r^lé  par  oa 
•tarif  que  le  préfet  arrête,  sur  la  proposition  du  maire  ,  et  ce 
peut  excéder  4  f^*  ^o  c.  par  mois  ^ur  les  détenus  qui  cou- 
chent seuls ,  et  3  fr^  pour  ceux  qui  occupent  un  lit  A  deux. 
(/6û/.,  art.  3.) 

Art.  3oo6.  Les  débiteurs  ont  la  faculté*  de  recevoir  leur 
nourriture  du  dehors ,  ou  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  con- 
cierge, ou  de  prendre  les  vivres  de  la  prison,  qui  leur  sont 
fournis  par  les  entrepreneurs  au  prix  de  leurs  marchés,  {fbid,, 
art. 4*) 

Abt.  3007.  En  cas  de  maladie ,  les  débiteurs  détenus  sont 
admis  à  l'infirmerie  de  la  prison  ou  à  l'hospice. 

Ceux  qui  occupent  des  chambres  particulières ,  et  qui  ne 
veulent  pas  entrer  à  l'infirmerie  ou  à  l'hospice ,  doivent  pour- 
voir par  eux-mêmes  à  la  dépense  de  leur  traitement  ;  il  ne 
leur  est  accordé  aucun  supplément  sur  les  fonds  départemen- 
taux. {Ibid,,  art.  5.) 

Art.  3oo8.  Dans  les  lieux  où  il  était  d'usage  que  les  con- 
cierges prélevassent  une  partie  de  la  consignation ,  pour  frais 
de  gtte  et  de  geôlage ,  il  peut  leur  être  accordé  sur  les  fonds 
départementaux  et  d'après  la  demande  motivée  des  autorités 
locales,  soit  une  augmentation  de  traitement,  soit  une  in- 
demnité par  journée  de  détenu.  (Ibid,,  art.  6.  ) 
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Akt.  3009.  Les  comptabilités  des  maisons  centrales  de  d^ 

:  ïimtion  y  de  la  maison  de  déportation  et  de  la  maison  de  ban-- 

;^âssement  sont  révisées  et  définitivement  arrêtées  en  conseil  de 

rdfecture  présidé  par  le  préfet  ;  en  cas  de  contestation  sur  les 

*rêté8  qui  interviennent,  les  comptabilités  contesté^  sont 
.  envoyées  devant  la  cour  des  comptes,  qui  règle  et  revise  dé- 

aitivement ,  sauf  décision  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
_nr  les  questions  qui  sont  de  sa  compétence.  (Ordonn.  royale 

j  a  avril  1817,  art.  25.) 


■i-- 


«ECTION  m. 

JÈtabUssemens  dhumaniié  formés  par  la  bienfaisance 

privée. 


^i- 


^'  DXCVII.  L'administration  peut  être  appelée  à  in-^ 
rvenir,  relativement  à  ces  étaiilissemens ,  sous  un 
.^puble  rapport  : 

ei(^.:  Ou  relativement  aux  associations  qui  se  réunissent 
qui^Hns  un  but  de  bienfaisance  ^ 

:ù^-  Ou  relativement  au  caractère  propre  aux  établisse- 

ens  qu'elles  auraient  formés ,  en  tant  qu'ils  seraient 

ivcrts  et  destinés  au  public,  en  tant  que  leur  exis-* 

.nceet  leurs  eflels  se  lieraient  aux  intérêts  de  l'ordre 

,:ea(  >  DXCVIII.  Il  cst  des  associations  de  bienfaisance 
fpif^ndées  par  des  actes  de  l'administration  générale,  à 

égard  desquelles  l'administration  ^générale  a  pro- 
1^  oqué  et  secondé  la  générosité  individuelle. 
'^  DXCIX.  Il  en  est  dont  les  statuts  ont  été.  bomolo- 
^i^flés  par  des  ordonnances  royales  ; 
.j^i  D(L  II  en  est  enfin  qui  sont  seulement  autorisées 

a  avouées  par  l'administration  locale. 
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DCL  Celles  qui  aj^partieaaent  aux  deux  preoùères 
espèces  sont  aptes  à  posséder,  peuvent  recevoir  àes 
l^s  et  donations»  et  ont  une  existence  civile. 


A&T»  3oio.  Tous  les  élablissemens  da  charité  et  de 
sauce  dirigés  par  des  sociétés  libres ,  et  qui  rassembleuty  sous 
divers  noms,  dans  un  bâtiment,  des  Ceiuuiesen  couche ,  d» 
malades,  dea  oiphelins,  des  vieillards  et  dea  pauvres,  doi- 
vent être  régularisés. 

A  cete£fet  leurs  règlcmens  doivent  êu*e  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement.  (Avis  du  Conseil  d'État,  du  3  nivôse  an  XI  Y, 
approuvé  le  17  janvier  1806;  Recueil  des  circul.  minist. ,  1. 1", 
p.  475.  ) 

Art.  3oi  1.  Les  associationsr  qui ,  sous  le  titre  de  caisses  de 
secours  ou  de  prévoyance ,  ont  pour  objet  d'assurer  des  se- 
cours en  caa  de  maladie  1  d'infiimiléa  ou  de  vieiUesse  avancée , 
à  diverses  classes  de  jomroaliers  et  d'artisans ,  doivent  être 
connues  et  surveillées  par  l'administration  ;  leurs  statuts  doi- 
vent lui  être  déférés. 

Leà  administrations  locales  doivent  indiquer  à  l'administra- 
tion supérieure  les  mesures  propres  à  augmenter  ou  à  répandre 
les  avantages  de  ces  institulions.  (  Instruct.  asiniat.  du  3 1  oc- 
tobre i8ta.] 

Abt.  3oia.  Ont  été  instituées  par  des  ordonnances  ro^îales; 

1*^;  Ijl  Société  de  Charité  maternelle  de  Paris  (  ordonn. 
royale  du  3i  octobre  181 4)  ; 

a*.  La  Société  royale  des  Prisons.  (Ordonn.  royale  du  9  avril 
fSr».) 

Abx.  3ot3.  Psnvent  ètse  établie»,  sous  l'approbadon  du 
mtniaâre  de  l'intérieur,  dea  sociétés  de  charité  materneUe,  à 
l'instar  de  celle  de  Paris,,  dans  le3  villes  qui ,.  par  leur  popu- 
lativn,  peuvent  exiger  une  institution  de  ce  genre ,  et  où  U  se 
présente  un  nombre  suffisant  de  souscripteurs. 

Les  règleraens  et  les  comptes  de  ces  sociétés  sont  soumb  à 
Fapprobaiion  du  ministre  de  riirtérieur.  (Ordonn.  royale  du 
3i  octobre  i8i4r*'^  ^0 
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larT  3ot4'.Son(  aBifimikes  «m  éttbliaaemtnt  pubUoi ,.  et 
peuvent  comme  eux  recevoir  des  legs  et  donations,  le&  asso- 
ciations d^  bienfaisance  autoxisées  par  ordonnance  royale. 
(C  C.4  art.  910;  ordonn.  royale  du  %  avril  181  •};  voir  spé- 
cialement otdonn.  royale  du  ig  février  1823,  en  fiiveur  de 
l'association  paternçlle  des  cLevaUers  de  Saîn^ Louis ,  art.  27.) 

SECIiaS  IT. 

4 

Dios  dusse»  d*épargrm  Ht  d^  jwéy^aaoB, 

DCIL  Parmi  les  établissemens  destines  a  préve- 
nir f  md^ence ,  i)  rt^en  est  pas  de  {dos  «tiles^qoe  ce^x 
qui  encouragenf  rèspriC  <f  ordre  et  d'ëconomiie  dans 
les  classes  laborieuses. 

DCIII.  Il  y  a  deux  sortes  dMtàblissemens  sem- 
blables : 

Les  uns  consistent  dans,  une  simple  aasadatîon 
directe  des  ouvi*iers  entre  eux,  par  laquelle  ils  met- 
tent en  conimun  leurs  épargnes  pour  s'assurer  réci- 
proquement des  secours,  soit  pour  eux-mêmes,  en 
Tieillesse  ou  en  maladie ,  soit  pour  leurs  veuves  et 
leurs  enfans; 

Les  autres  consistent  dans  une  caisse  élalilie  far 
de&  f<Mftdakeuiisi ,  oxl  sont  eocueillies.  sans  frai»  les 
épQrg«i«9  déposées ,  où^  on  les  hit  îrmcti&er,  où  eUea 
sont  rembmirsécs'  à  volonté . 

DtlIV.  Les  établTssemens  de  la  première  espèce a'btTt 
besoin  que  d'^ne  simple  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale ; 

Qémx  dtft  kt  seeende  aspèçei,  récei»  pai*mi  nous, 
sont  antornéB'  pov  des  erdomianices  royales.  Oa  Iteuc 


; 
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applique  les  règles  établies  pour  les  sociélÀ  ano- 
nymes. 

DV*  Il  ne  faut  pas  confondre  les  caisses  d  epai^e 
fondées,  dotées,  administrées  gratuitement  par  des 
bienfaiteurs ,  avec  les  tontines  ou  autres  établisseniens 
financiers  établis  par  entreprise,  qui  usurpent  quel- 
quefois le  titre  de  caisse  d'épargne  ^  mais  qui  ne 
sont,  au  fond,  que  des  spéculations  financières.  U 
sera  question  de  celles-ci  au  livre  suivant,  tit.  V, 
chap.  IV,  sect.2.) 

Aet.  Soi 5.  Ont  été  autorisées  jusqu'à  ce  jour  les  caisses, 
d'épargne  de  Paris  (ordonn.  rojales  des  ag  juillet  1818^ 
a3  avril  1823  ;   i4  u^ai  1826); 

De  Bordeaux  (a4  mars  1819,  i4  mai  1816); 

DeMeU  (17  novembre  i8ig); 

De  Rouen  (3o  mars-i*'  mai  1820); 

De  Marseille  (  3  janvier  1821  )  ; 

De  Nantes  (  a3  janvier  1821 }  ; 

De  Troycs  (  i*'août  1821  ); 

De  Brest  (27  août  1821  ); 

Du  Havre  (16  janvier  1822  }  ; 

De  Lyon  (11  septembre  1822)  ; 

De  Reims  (23  avril  1823)  ; 

De  Nîmes.  (  6  mars  1828.  ) 

Art.  3oi6.  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  auto- 
risées par  ordonnances  royales ,  et  dont  l'administration  su- 
périeure est  gratuite,  jouissent  de  la  faculté  de  placer  en 
compte  courant,  au  trésor  royal ,  les  fonds  qui  leur  soot  dé- 
posés. 

L'intérêt  leur  en  doit  être  bonifié  au  taux  qui  est  réglé 
chaque  année  par  le  ministre  des  finances. 

La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  les  administrations 
caisses,  pour  frab  de  loyer  et  de  bureau,  ne  peut 
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«accéder  demi  pour  cent.-  (Ordonn.  voyale  du  3  juin  1829, 
art.  u) 

Art.  3or7.  Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  ({uatre  pour  cent' 
pour  1829  et  i83o.  {Ibid,,  art.  2.) 

Art./3oi8L  Les  Tcrseinens  des  caisses  d'épargne  sontiarCs^ 
à  Paris ,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  royal ,  et  ,*  dans  les  dé- 
partemens ,  chez  les  receveurs  généraux ,  ou ,  pour  leur  compte, 
chez  les  receveurs  particidiers  des  arrondissemens. 

Il  en  est  délivré  des  récépissés  à  talon,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  décret  du  4  janvier  1808.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  3019.  L'intérêt  des  fonds  versés  par  les  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  court  à  dater  du  dernier  jour  de  la 
dixaine  pendant  laquelle  les  versemens  ont  été  effei^tués ,  et 
l'intérêt  des  sommes  remboursées ,  du  jour  où  le  paiement  en 
est  fait. 

Les  remboursemens  he  sont  exigibles ,  pour  toutes  sommes, 
que  dix  jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  chargée  de  les  ef- 
fectuer. {Ibid,,  art.  40 

Art.  3o20.  Les  comptes  courans  et  d'intérêt  établis  avec 
les  caisses  d'épargne  sont  tenus ,  dans  les  départemens  ,  par 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  »  et ,  à  Paris ,  par  le  mi- 
nistère des  finances. 

Ils  sont  réglés  et  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année,  contra- 
dictoirement  avec  les  directeurs  eu  commissaires  délégués  par 
les  caisses  d'épargne.  {Ibid,j  art.  5.) 

Art.  3o2i.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
3  juin  1829  sont  exclusivement  applicables  aux  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance ,  qui  limitent  les  versemens  d'un 
même  déposant  à  5o  francs  par  semaine ,  et  n'admettent 
pas  de  crédit  supérieur  à  2000  francs  en  capital.  {Ibid,, 
art.  6.)  ' 

Art.  3o22.  Le  trésor  royal  et  ses  comptables  ne  corres- 
pondent qu'avec  l'administration  de  chaque  caisse,  d'épargne, 
et  ne  peuvent  être  mis  en  relation  avec  les  déposans  pour;  les 
versemens  et  les  remboursemens.  {Ibid.,  art.  7.) 

Art.  3o23.  Le  compte  courant  et  iL'intérêt  autorisé  par 

T.  II.  3i 


h 
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l'ordonnance  royak  da  3  juin  1839,  cesse  de  droit  pou  Us 
caisses  d'épargne  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  qu^dle 
{«escrit. 

Le  ministre  des  finances  a  la  faculté  de  fidre  £ûre ,  à  cet 
égard  y  les  vérifications  qu'il  juge  convenables.  {Ibid.,  art.  &) 


FIN  DU  SEOOIfD  VOLUUE. 
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rordoanaDce  royale  du  3  jain  1829,  cesse  de  droit  pont  les 
caisses  d'épargne  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  qu'eDe 
prescrit. 

Le  ministre  des  finances  a  la  faculté  de  faire  fiûie ,  à  cet 
égard ,  les  yérifications  qu'il  juge  convenables.  {Ibid.,  art.  8.) 


« 
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FIN  DU  SECOND  VOLDUJS* 
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rordonnance  royale  du  3  juin  1839,  cesse  de  droit  pont  les 
caisses  d'épargne  qui  ne  saUsfont  pas  aux  conditions  qu'dle 
pïrescrit. 

Le  ministre  des  finances  a  la  faculté  de  faire  fiure ,  à  cet 
égard ,  les  yérifications  qu'il  juge  convenables.  {Ibid.,  art.  8.) 
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